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Différentes manières dont se contractem les engagements
des directeurs envers ie pu blic.
475. Les engagements des directeurs de théâtres envers le pablic se contractent de différentes manières, savoir : par les billets payés, les billets dits de faveur, les abonnements, les locations de loges, les concessions de droits d'entrée £t les affiches.
§ 1®'. — Droits qui résultent des billets.
Le porteur d*un billet de fa
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▼ear a droit, comme te por* son billet ne peut plus s*en
teur d*un billet payé, à la place faire rendre le prix,
marquée sur son billet. 490. Le directeur doit faire jouer les
416. On ne peut, après aToîr délivré pièces el divertissements
des billeis de faveur, annon- cessoires qu'il a annoncés,
cer sur Tafficbe quils ne se- 491. Dans le cas contraire, le specront pas roçoa. fatcur pe^t sf faire rembour-
487. Si le théâtre est envali ^vai^t ser lé pri^ âe «on billet.
Touverture des bureaux , les 492. Le porteur d*un billet défaveur spectateurs qui ne peuvent n*a pas le même droit,
avoir de billets n'ont pas d*ac- 493. Le directeur ne doit rien de tion en indemnité. plus au public que ce qui est
Droits des porteurs de billets en annoncé par Taffiche
cas de relâche.— Distinciioas. 494. Il doit faire jouer, quel que soit
489. Le spectateur qui est entré avec le nombre des spectateurs.
476. Le billet constitue le titre par lequel radmînistration théàlrale s'engage k laisser entrer dans la salle, au jour indiqué, celui qui en sera p.orteur, et k lui (aireoccuper la place mentionnée sur le billet.
Le& biUet$ sont ordinairement pris au bureau de t'admiuistration; les prix en sont fixés d'avance par l'autorité supérieure comme une des conditions de la coiucession du pri^vilége, et en vertu d'ailleurs du dr(>it de potice qui lui appartient sur tout ce qui intéresse l'ordre public.
477. Le directeur ne peut augmenter le prix de ses billets que dans les cas où il est expressément autorisé k te faire, et en observant les formalités qui lui sont prescrites. S'il les élève arbitrairement, les spectateurs qui ont payé
' oni le droit de répéter contre lui tout ce qui excède le prix légal.
Il a même été jugé, dans une affaire qui a fait bruit, que le directeur était responsable de cette différence, quels que fussent les billets qui se débitassent k ses bureaux, et encore bien qu'il fût reconnu que c'était l'auteur qui les y vendait ou les y fai&ait vendre pour son compte personnel.
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A kl première représentation des Resiowrces de Quimla^ it VOdéon^ Tantear, M. de Balzac, qui, par son traité, s'était réservé pour cette seule soirée la disposition de 803 francs de billets, atait trouvé convenable de vendre luimême et faire vendre une grande partie de ses billets dans les bureaux du tbéàtre. Des billets d'orchestre, dont le prix ordinaire é^it de 2 francs et de 3 francs, pris d'avance, avaient été vendus de la sorte jnsqu'k 15 francs le billet ! Un des acheteors, M. Frencb, crut devoir éveiller l'attention publique sur l'illégalité d'un tel trafic. Il assigna le directeur de VOdéon, M. Lireux, en restitution des 12 francs perçns en trop. Le tribunal de paix du onzième arrondis-^ sèment fit droit k sa demande, par un jugement du 3 mai 1842 (Gaz. Trib. et le Droite 27 avril et 4 mai), ainsi eonçQ z
« Attendu que la concession du privilège pour l'exploitation du théâtre de VOdéon impose un tarif pour le prix des places à la direction de ce théâtre, et qu'aux termes du privilège, les prix ne peuventétre augmentés que pour certaines représentations déterminées, par suite d'autorisation obtenue de l'administration supérieure;
« Attendu que ces conditions de la concession du privilège ont été établies pour rOdéon, ainsi que pour les autres théâtres, comme mesure d'ordre et de garantie prise dans l'intérêt du publie, et que les règlements qui régissent les théâtres doivent garantir au public que tout billet pris dans les bureaux d'un théâtre, et sous la responsabilité de la direction, ne peut être délivré qu'au prix ordinaire du tarif, ou k un prix annoncé publiquement, en vertu d'autorisation expresse de l'administration;
« Attendu que le tarir du théâtre de l'Od^ona fixé le prix ordinaire des stalles d'ojrchestie k 2 francs, et que ce prix
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esl porté a 3 francs lorsque la place est retenue d'avance; qu'il est reconnu par le directeur de ce théâtre qu'aucune augmentation de prix n'avait été autorisée pour la représentation de Quinola; qu'en effet, les affiches publiques n'avaient annoncé aucun changement dans le prix des places pour cette première représentation ;
« Attendu qu'il est résulté des débats, comme un fait constant, que le sieur French ayant chargé son domestique d'arrêter une stalle d'orchestre pour la première représentation de Quinola^ ce domestique s'est rendu directement au bureau de location du théâtre; que dans ce même bureau il lui a été délivré le coupon d'une stalle d'orchestre contre le versement d'une somme de 15 francs, qui lui a été demandée pour prix de cette stalle ;
« Attendu, dès lors, que la direction du théâtre de l'Odéon^ bien qu'il soit établi, ainsi qu'il résulte de la production du coupon, que ce coupon n^était pas revêtu du seing de la direction, en percevant dans ses bureaux une somme de 15 francs pour une stalle d'orchestre, soit que cette perception ait été faite par ses employés, soit qu'elle ait toléré cette perception faite par d'autres personnes, a reçu du sieur French une somme de 12 francs, qu'aux termes des règlements qui la régissent, elle n'avait pas droit de percevoir;
(( Attendu que, d'après la disposition de l'art. 1235 C. civ., ce qui est payé sans être dû est sujet à répétition;
« Par ces motifs, etc. »
478. Les personnes qui entrent dans un théâtre peuvent être assujetties a payer, indépendamment du prix des places, certaines rétributions pour la garde de divers objets, rétributions qui sont fixées ou par des règlements de police, ou par ceux du théâtre, revêtus de l'approbation municipale. Ces rétributions n'ont rien d'illicite ; elles participent de la
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nature du droit d'entrée ; elles sont, comme le prix des billets, une condition d'admission que l'administration théà* traie peut imposer avec l'agrément de l'autorité. Quant aux rétributions qui ne résulteraient pas de tarifs dûment homologués, elles sont purement facultatives. Aussi voyonsnous que, dans les théâtres de Paris, où des tarifs réguliers fixent les droits a percevoir sur les dépôts de cannes et parapluies, dans les bureaux à ce destinés ', ces taxes se perçoivent d'une manière uniforme, tandis qu'elles sont essentiellement variables pour les dépôts qui sont faits entre les mains des ouvreuses de loges, les règlements ne les soumettant k aucun tarif*.
479. Les théâtres sont des lieux publics ; ils sont ouverts à toutes les classes de la société, sous la seule condition de payer le prix d'entrée. Celui qui a payé sa place et pris son billet a le droit d'être admis, quelle que soit sa position sociale ou l'humilité de sou costume, pourvu qu'il n'ait rien de contraire a la décence. L'administration est engagée et doit faire honneur à ses engagements vis-k-vis de tout créancier qui a titre contre elle ; et ici, le titre, c'est le billet.
Une ordonnance du 2 avril 1780 faisait défense à tous domestiques portant livrée, sans aucune exception ni distinction, d'entrer k VOpéra ou aux deux comédies, et autres spectacles, même en payant. Il est évident que cette
* Ordonn. de police 10 déc. 1841.
' En 1857, un procès fut porté par un Anglais à la Cour des requêtes de Londres, au sujet d'une rétribution de six pence que Pouvreur de loges de VOpéra avait exigée de lui pour la garde d^un chapeau de dame. Trouvant la rétribution illégale , TAngiais demandait la restitution de ses 6 pence. La Cour le débouta de sa demande. 11 paraîtrait cependant que la redevance qu^on avait exigée de lui n'était nullement au* torisée.
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dispositicm ne saaraii recevoir aujourd'hui son application, en présence du principe d'égalité qui fait la base de notre droit public. Quiconque a le moyen de payer une place dans un théâtre a capacité suffisante pour Toccnper.
A plus forte raison n'approuvons-nous pas le refus qu'avait cru devoir faire l'administration du Gymnase^ ménie après 1830, de laisser entrer aux premières galeries de leur théâtre les femmes qui n'avaient pas de chapeaux, refus qui donna lieu k un jugement du tribunal de paix, du 17 juin 1831 (Gaz, des Trib.ylS juin). Ces sortes de refus sont arbitraires, contraires k la destination des théâtres, aux idées de notre siècle et aux premières règles du droit. Le tribnnal de paix n'eut k prononcer aucune condamnation contre le directeur dans l'aCTaire dont nous parlons, attendu qn'ii n'était pas établi que le billet présenté émanât de son administration et fût obligatoire pour lui ; mais les motifs du jugement n'en blâmaient pas moins la mesure qu'il avait cru devoir adopter.
480. Le désagrément que pourrait éprouver un directeur k voir une personne dans son théâtre, les craintes qu'il en pourrait concevoir, ne seraient pas un motif ni pour lui refuser un billet, ni moins encore pour lui interdire l'entrée de la salle lorsque le billet a été pris et payé. L'autorité seule peut défendre l'entrée d'un spectacle k une personne, si l'intérêt de Tordre l'exige. Ledirecteur ne peut s'arroger ce pouvoir sans contrevenir aux conditions implicites du privilège qui lui a été accordé. Que dirait-*on d'une Compagnie de chemins de fer qui prétendrait refuser l'entrée de ses wagons aux personnes qui lui déplairaient?
Dans le mois de septembre 1837, des musiciens s'étaient présentés pour entrer ^ux concerts Musard, avec des billets pris au bureau. L'entrepreneur des concerts, craignant qu'ils
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ne vinssent pour embaucher ses musieieus, ne voulut pas les laisser entrer. Le tribunal de commerce, par jugement da 12 octobre 1837 {Gaz. des Trib.^ 13 ocL)« ordonna qne les plaignants auraient le droit de se présenter avec leurs billets, et seraient reçus dans la salle le jour qu'il leur conviendrait de choisir; en outre, et comme il y avait eu pour eux un désagrément qui donnait ouverture à une ctction en dommages-dntérêlSf il condamna Tentrepreneur k 10 francs de dommages-intérêts envers chacun,
481. .Le droit que confère le billet k celui qui Ta payé n'est pas un droit attaché k la personne. L'acheteur peut le transoiettre) comme tout autre droit. Le billet constituant un titre au porteur, la mutation s'opère par la simple remise manuelle. Que cette remise ait été faite près du théâtre, sur la voie publique, ou dans un domicile particulier, cela importe peu pour la validité de la cession. Des raisons de police peuvent engager l'autorité k prohiber les ventes dé billets dans les environs du théâtre et dans les rues, soit pour prévenir les encombrements qui gênent la circulation, soit dans rintérêt même des acheteurs; mais les ventes ainsi faites n'en sont pas moins valables dans les rapports du vendeur et de l'acheteur, ni moins obligatoires pour l'administration théâtrale. Le directeur ne pourrait refuser l'entrée de la salle au porteur du billet, sous prétexte que ce billet aurait été vendu près de la porte du théâtre.
Le tribunal de commerce a appliqué cette règle dans un jugement du 28 février 1837 (Gaz* des Trib. et le Droit, 27 et 28 février). M. Schlesinger, éditeur de musique et rédacteur de la Gazette musicale^ voulant assister k la première représentation du Postillon de Longjumeau^ avait acheté d'un de ses amis, dans le voisinage du théâtre, un billet de stalle, que celui-ci avait payé au bureau. Lorsque
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H. Schlesinger se présenta, le contrôleur mit le billet en morceaux, par le motif qu'il avait été acheté à la porte, contrairement aux règlements de police. Le tribunal de commerce condamna le directeur de V Opéra '^ Comique , M. Grosnier, à 500 fraucs de dommages-intérêts; ordonna l'affiche du jugement au nombre de 50 exemplaires, et son insertion dans quatre journaux, au choix du demandeur.
Dans une précédente affaire, le tribunal de commerce avait condamné à 25 francs dédommages-intérêts envers les acheteurs ceux qui avaient vendu le billet à la porte du théâtre , attendu qu'ils avaient eu tort de vendre ainsi ; mais il n'avait prononcé aucune condamnation contre les directeurs. Il est à remarquer que, dans cette espèce, le billet avait été lacéré par l'officier de paix de service. La décision aurait pu être différente a l'égard des directeurs» si la lacération ou le refus du billet avait été de leur fait (Gaz. des Trib., 25 oct. 1833), aff. Malvalain et Thnrot contre MM. Held, de Courbonne, et les directeurs du Palais- Royal.
Une autre affaire du même genre a été soumise au tribunal de la Seine, i^ Ch., le 8 octobre 1852 {Gaz. des Trib. et leDroiU 9 décembre). Le plaignant était un avocat, M. Barre, qui, s'étant présenté au Théâtre-Français avec un billet d'auteur, avait essuyé un refus motivé sur ce que, de son propre aveu, le billet avait été acheté. Le tribunal condamna le directeur du Théâtre- Français^ M. Houssaye, k 100 francs dédommages-intérêts, attendu que le billet avait pu être vendu, et que l'ordonnance de 1828 avait eu seulement pour objet de réglementer la circulation dans un intérêt de police.
482. Les billets connus sous le nom de billets de faveur ne confèrent pas les mêmes droits que les billets achetés, en
€6 qai toacbe du moins la transmission qu'on peut en faire. Ces billets étant délivrés à titre gratuit, l'administration théâtrale est libre d'imposer aux bénéGciaires telle condition que bon lui semble, et notamment celle de ne pouvoir les vendre. Si un billet de faveur est vendu contrairement k cette condition, l'administration peut refuser l'entrée du théâtre à l'acbeteur. Ce n'est pas k dire sans doute que, de son autorité privée, elle pourra confisquer le billet ou le détruire quand il lui sera présenté ; elle ne peut se faire justice à elle-même ; et ce serait donner ouverture à trop d'abus que de permettre l'emploi de la violence. L'administration n'a d'autre droit que de ne pas laisser entrer l'acheteur, en même temps qu'elle lui rendra son billet. Mais en lai refusant l'entrée de la salle, elle le fait a ses risques et * périls. Si un procès s'engage sur la légitimité de son refus, c'est à elle à prouver, sous peine de dommages-intérêts, qu'il était juste, et que le billet avait été réellement acbeté.
Il est bien entendu que, pour être purement personnel et incessible, un billet de faveur doit en contenir la mention expresse. A défaut de cette mention, il reste dans la règle commune; il est susceptible d'être aliéné, comme les billets pris au bureau.
483. Le spectateur pourvu d'un billet n'a pas seulement le droit de pénétrer dans la salle et d'assister au spectacle qni doit être donné, il a droit aussi a la place qui lui est assignée par son billet. Cette place, il Ta louée ; il en a payé le prix; l'administration théâtrale est obligée de l'errfaire jouir conformément aux principes du droit commun.
Il en résulte que si, au moment où le spectateur, porteur de son billet, se présente pour prendre possession de sa place, cette place est occupée par un autre, l'administration en est responsable, ni plus ni moins que le proprié-
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taire qui louerait deuï fois la même maison ou ie ffiémeapparieflueot.
Vainement viendrait -elle offrir au locataire éconduit de lui donner une autre place, fùtH^e une place plus ayan— lageuse, lé porteur du billet n'est pas tenu de racceptet. Il a loué telle place, c'est cette place qu'il est en droit d'exiger. Nous n'entendons certes pas encourager par Ik de misérables tracasseries qui seraient, au fond, sans aucun intérêt sérieux. On aura toujours raison de vider ces petites contestations a l'amiable. Mais, outre que les difiScultés naîtront le plus souvent de ce qu'à une bonne place dont elle aura touché le prix, l'administration en aura voulu substituer une moins bonne, on ne peut se dissimuler qu'en fait de places, nul ne peut être meilleur juge de ses convenances personnelles que le spectateur lui-même. Une place d'un prix égal ou supérieur à celui de la place qu'il devait occuper n'est pas nécessairement un équivalent pour lui.
Par le même motif, l'administration qui ne peut livrer la place promise n'est pas en droit de contraindre le porteur do billet a se contenter de la restitution du prix qu'il a payé. Cette restitution ne couvre pas tout le dommage causé; le dérangement, la perte de temps, la privation d'un plaisir attendu, les désappointements qui s'ensuivent, sont autant de griefs a raison desquels une indemnité est due.
C'est donc un devoir pour une administration théâtrale, et son intérêt lui en fait une loi, de ne pas distribuer un plus|;rand nombre de billets que la salle ne contient de places. La mesure inverse peut augmenter les recettes accidentellement ; mais elle nuit au bon ordre ; elle tend k altérer la faveur du public et k jeter sur les billets d'un théâtre un discrédit fâcheux.
Quant k la responsabilité des directeurs vis-â-vis de ceux
à qui ils se peavent livrer les places assignées par leurs billets, la jurisprudeace Ta proclamée dans diverses décisioos que doqs rappellerons succinctement.
En janvier 1833, un procès s'engagea devant le tribunal de commerce, au sujet de quatorze places de première galerie que quatorze habitants du village de Wissous avaient retenues à l'avance pour une représentation des Cabi^ nets pariicuKers, au Vaudmlle. A. leur arrivée, ils avaient trouvé leurs places envahies et s'étaient vus forcés de se rabattre sar le Théâtre- Fratiçais. Le tribunal de commerce, par jugement du 26 janvier 1833 {Gaz. des Trib.^ 31 jaa'vier), condamna l'administration a restituer 70 francs qu'elle avait reçus pour le prix des places, et à payer 60 francs de dommages^ntéréts. Toutefois, trois spectateurs qui avaient envahi les places réservées et engagé les autres à suivre leur exemple, furent condamnés solidairement k garantir et indemniser les directeurs du Vaudmlle des condannnations prononcées, en capital, intérêts et fraist, sauf les 70 francs, prix des places.
Par un autre jugement du 15 janvier 1839 (k Droite 19 janvier. Gaz. des Trib.^ 20 janvier), le même tribunal condamna l'administration de YOpéra à restituer le prix de deux billets dont les porteurs n'avaient pu trouver place, et, en outre, à 100 francs dédommages-intérêts. Le tribuoal ne tint pas compte de l'offre qu'avait faite l'administration, an moment du spectacle, ou de donner une autre place, ou de restituer l'argent. Il posa comme règle générale que les administrations théâtrales ne peuvent délivrer que le Dombre de billets correspondant }i la quantité de personnes que la salle peut contenir.
Le directeur dnGymnase critiqua cette jurisprudence dans une lettre que rapporte la Gazette des Tribunaux ie^ 21 et
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22 janvier 1839. Le tribunal ne persista pas moins a la maintenir. Le 22 janvier (Gaz. des Trib. et le Droite 23 janvier), il condamna les directeurs de la Gaîtè à une indemnité de 10 francs; en sus du remboursement du prix. Le 26 février suivant (le Droite 27 février), il rendit deux jugements par lesquels il condamna les directeurs du 6rytn— nase à des indemnités de 20 francs et de 40 francs. Par un jugement du 19 septembre, même année (Gaz. des Trib.^ 21 sept., et leDroity 23 et 24 sept.), il accorda une indemnité de 30 francs contre le directeur de la Porte-Saint-Martin; il en alloua une de 40 francs contre les directeurs du Gym^ nase^ par un jugement du 19 décembre (Gaz. des Trib. et le Droitj 20 déc), dans une affaire où figuraient cinq demandeurs, et en comprenant dans l'indemnité le prix des billets.
Ce dernier jugement portait un considérant remarquable : « attendu, y était-il dit, que ces sortes d'indemnités doivent être renfermées dans de justes proportions, qu'autrement elles pourraient donner lieu, de la part de certains individus, k des spéculations qu'il faut soigneusement éviter de faire naître* »
On peut voir, en effet, par les exemples que nous avons rapportés, combien, dans une seule année, s'étaient multipliées les demandes en payement d'indemnités. Le chiffre de celles qu'avait accordées le tribunal dans l'affaire de VOpéraj h un homme dont le plus grand grief était d'avoir été forcé de quitter Paris sans avoir vu le début de Mario^ n'avait pas été sans quelque influence surplus d'une réclamation de celte nature. Dès que le tribunal fut le premier a sentir la nécessité de modérer le taux des condamnations, le zèle des plaideurs se refroidit; et il n'est pask notre connaissance que, depuis 1839, un seul procès ait été intenté k aucun directeur de Paris.
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Nous pensons d'ailleurs, comme le tribunal de commerce, que dans ces sortes d'affaires, si le droit milite pour les plaignants, si des dommages-intérêts sont dus, ces dommagesintérêts doivent être généralement peu élevés. Outre qu'il ne faut pas offrir un aliment aux mauvaises spéculations, on ne peut pas peser a la même mesure l'ennui, le désagrément causé k une personne, la privation d'un plaisir, et le tort qu'on ferait U sa considération ou k sa fortune. Il faut aussi avoir égard k la difficulté qu'éprouvent parfois les directeurs k faire respecter les droits de chacun *.
484. Le directeur cesse d'être responsable lorsqu'il a annoncé au public, par les affiches, que dans le cas où les porteurs de billets ne trouveraient pas de place, l'administration ne serait tenue que de rembourser le prix des billets. Ceux qui se sont fait délivrer des billets après cette annonce sont réputés avoir consenti k courir la chance d'être placés ou de ne pas l'être. Ils ne peuvent donc demander autre chose que la restitution de leur argent. Mais il faut, pour cela, qu'il s'agisse de billets pris depuis l'avertissement de Tadministration, car pour ceux qui auraient été délivrés auparavant, il ne peut dépendre de l'administration de modifier, par des conditions arbitraires, les effets d'un engagement pur et simple.
Les billets de faveur qui contiennent l'indication
* Le principe de la responsabilité du directeur paratt être reconnu chez DOS voisins d'outre-nier. Nous lisons dans la Gazette des Tribunaux du 9 nov. 1827, qu'une personne qui avait payé sa place au théâtre de Covent-Garden pour y voir le célèbre acteur Rean , n'ayant pas pu se la faire livrer, assigna le receveur devant le bureau de police de Bowstreet. Le magistrat lui donna le conseil d'assigner les administrateurs du théâtre devant la Cour de conscience^ c et j^ose espérer, ajouta-t-il, qu'ils vous accorderont une entière satisfaction. »
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des place» auxquelles ils donBent droit, impose&t k Tàdministrâtion théâtrale les mêmes obligations que tes billets payés au bureau. Celui qui se présente muni d'un billet de faveur peut exiger la* place ou Tune des places que ce billet lui assigne. L'administration n'est pas moins engagée par une libéralité que par une vente. Si elle n'exécute pas son engagement, elle peut être actionnée en dommages-intérêts. Il y a Ik d'ailleurs un abus contre lequel ou a réclamé depuis longtemps' et qui se renouvelle encore quelquefois» malgré les mesures prises par les arrêtés de police. Ofi distribue des billets de faveur en plus grand nombre qu'il n'y a de places réservées pour ces billets. Quand les porteurs arrivent, ou leur fait payer un droit, puis, une fois dans la salle, ils ne trouvent plus de place disponible, quoique beaucoup d'autres soient vacantes. Il en résulte que la plupart ne voulant pas làober pied, ou n'ayant pas assez de temps pour aller à un autre théâtre, se décident k acheter une nouvelle place par le payement d'un supplément^ qui met a peu près ^eurs billets au même taux que ceux du bureau.
C'est sans doute a raison de cet abus que le tribunal de commerce, par un jugement du 3 janvier 1839 (Gax. des Trib. ei le Droite 5 janvier), condamna le directeur do Gymnase à payer une indemnité de 50 £r. k M. Desmarets, huissier, qui, n'ayant pu trouver place avec un billet de faveur, avait eu soin de faire constater par le ministère d'un de ses confrères le refus de Tadministration.
4>8i6. Il est des directeurs qui, après avoir délivré dos billets de faveur pour un jour fixe, croient pouvoir les annihiler en annonçant le même jour sur leurs affiches que les billets de faveur ne seront pas reçus. Ces annonces sont tardives. Dès que les billets sont déUvrés, Ta^nûaistraiti^m
lym IRÉAl'KKH. 1 5
a pris 011 engagement auquel elle est tenue de satisfaire. Il De peut dépendre d'elle d'en éluder Texéculion par des an- Donees.
487. Il peut arriver, surtout aux premières représentations de certaines pièces, que le théâtre soit envahi, avant Touverture des bureaux, par des spectateurs qu'on y aura fait entrer furtivement, en dépit des règlements de police, ou bien encore que tous ou presque tous les billets soient placés d'avance. On n'en laisse, pas moins attendre & la porte nne foule de personnes doublement impatientes et du temps qu'elles perdent, et de l'état de gène où elles se trouvent. 11 est de l'intérêt du bon ordre que le public ne soit pas exposé k de pareils désappointements, et qu'on l'avertisse de l'inutilité de son attente. C'est un devoir pour l'autorilé de veiller k ce que cet avertissement soit donné. Mais ce ne peut être que l'objet d'une mesure de polrce. Il n'y a de la part de l'administration théâtrale aucun engagement qui poisse donner matière à une action en indemnité contre elle.
4SS. Diverses cireonstanees peuvent engager ou forcer la direction, après la délivrance des billets, h faire relâche le jour où devait avoir lieu la représentation pour hquelfe les billets ont été distribués. La conséquence du relâche n'est pas la même pour les porteurs de billets payés que pour les porteurs de billets de faveur.
A l'égard des premiers, ils ont droit, quelle que soit la cause du relâche, d'exiger de la direction la restitution de leur argent. Ils n'ont payé le prix de leurs places qu'h la charge, par le directeur, de leur donner tel jour la jouissance de tel spectacle. Le directeur ne peut retenir â la fois la chose et le prix. Vainement offrirait-il de faire jouer le même q;>eelacle «n amtre jour et d'y admettre les porteurs
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de billets. C'est proposera ceux-ci une conventioû nouvelle k laquelle ils sont libres d'adhérer ou de ne pas adhérer. Le jour du premier spectacle leur convenait, celui du second peut ne pas leur convenir, k raison d'empêchements ou d'autres causes dont ils n'ont pas k rendre compte.
Mais peuvent-ils, en même temps qu'ils se font rembourser leur argent, réclamer de l'administration une indemnité? Il faut distinguer : si le relâche est occasionné par un cas de force majeure, l'actron en indemnité n'est jamais ouverte. S'il n'a lieu que par la volonté et pour la convenance seule de l'administration , il y a, df la part de celle-ci une violation d'engagements qui peut aussi bien donner prise à une action en dommages-intérêts que lorsque, ayant délivré des billets pour une place déterminée, elle ne met pas le spectateur en possession de sa place, le jour où a lieu la représentation. Il sera très-rare, néanmoins, que dans des cas semblables il soit accordé des dommages-intérêts par les tribunaux, alors surtout que le relâche aura été annoncé quelque temps d'avance et que le molifen sera raisonnable. Le dommage sera presque toujours tellement faible qu'il y aura généralement mauvaise girâce et témérité k en faire Fobjet d'un débat judiciaire.
Pour ce qui est des porteurs de billets de fayeur, le relâche ne les autorise pas a se faire payer le prix de leurs billets, puisqu'ils ne l'ont pas déboursé. Mais comme la direction est engagée envers eux d'une manière non moins ferme qu'envers les porteurs de billets achetés, il faut dire qu'en droit rigoureux ils peuvent réclamer une indemnité, s'il y a lieu, suivant la distinction que nous venons de faire entre les causes du relâche et sous le mérite des mêmes obser* vations.
Le spectateur qui est entré avec son billet ne peut
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plus en réclamer le remboarsement ; il est daos la position de Facheteur ou du locataire qui a payé d'avance son prix on son loyer, et n'est plus libre de se rétracter, alors que le vendeur ou le bailleur est prêt k exécuter ses engagements.
490. Lorsqu'un spectacle a été annoncé, il se forme entre l'administration théâtrale et le public un contrat par lequel l'administration s'engage k donner aux personnes qui se présenteront porteurs de ses billets la représentation annoncée. Le contrat est formé, Tobligalion complète, dès que le spectateur a remis son billet au contrôle et qu'il est entré dans la salle; le directeur doit faire jouer les pièces indiquées sur les affiches et les divertissements accessoires qu'il a promis, le tout par les acteurs dont les noms ont été annoncés.
491. Si, par des motifs quelconques, l'administration ne donne pas les pièces portées sur ses affiches, ou ne fait pas jouer les acteurs promis, chaque spectateur est en droit de demander la restitution de son argent. Il aurait ce droit lors même que le changement du spectacle ne porterait que sur une pièce ou sur un acteur, car ce peut être précisément l'acteur ou la pièce qu'il désirait voir. Il serait indifférent qu'au moment où a lieu ce changement, une partie des pièces eût été déjk jouée, le spectateur étant souvent forcé de subir la représentation de pièces auxquelles il tient peu, dans l'attente et l'espérance de celle dont l'annonce l'a conduit au théâtre. Le droit est pour lui, et du moment que l'administration n'exécute par ses engagements, le contrat doit être résilié.
Il en serait autrement si, le changement ayant été notifié
aa public par des affiches apposées avant l'ouverture des
bureaux, les spectateurs étaient entrés, ou n'avaient pas
renvoyé leurs billets, ou si, ayant été avertis dans la salle
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par le directeur ou le régisseur, ils étaient restés h leur poste ; ils seraient réputés avoir donné leur adhésion aux modifications annoncées.
C'est ce qu'a jugé le tribunal de commerce, le 10 octobre 1 843 (Gaz. des Trib. et le Droite 1 3 septembre et 1 1 octobre), dans l'affaire de M. Fournie Saint-Amand, qui, trouvant mauvais que l'administration de l'Opéra, après avoir annoncé M. Duprez sur ses affiches, l'eût fait remplacer dans la pièce par M. Marié, demandait des dommages-intérêts an directeur. Le tribunal le débouta de sa demande, attendu que, bien avant l'heure à laquelle il avait fait retenir sa place, l'administration avait fait annoncer au public, par des bandes apposées soit sur les affiches avoisinant le théâtre, soit sur celles placardées dans les bureaux, le remplacement de Duprez par Marié.
Un autre jugement du même tribunal, du 14 février 1845 (le Droit et Gaz. des Trib., 15 février), repoussa, par des motifs analogues, une demande en restitution de prix de billets formée par MM. Garnier et Michel Paléologue contre le directeur de l'Opéra. Dans cette affaire, le changement de spectacle, qui avait eu lieu après la prise des billets, avait été annoncé plusieurs jours d'avance, la représentation avait même été remise d'un jour h un autre, avec offre de remboursement aux personnes qui rapporteraient leurs coupons. Cependant, les demandeurs avaient conservé leurs coupons jusqu'au dernier jour et n'étaient venus les rendre qu'an moment où il n'était plus possible de les placer. Le directeur se refusa a les reprendre, et le tribunal sanctionna son refus.
492. Les billets de faveur ne confèrent pas, en ce qui touche la composition du spectacle, les mêmes droits que les billets payés. Le porteur d'un billet de faveur ne peut
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pas dire qaMl n'a reçu le billet qu'en considération des acteurs et des pièces qu'il espérait voir et entendre. Le directeur ne s'engage envers lui qu'b le laisser entrer et k lui faire occuper, au jour indiqué, la place promise, quels que soient les acteurs et les pièces. Le spectateur doit accepter la représentation comme on la lui donne. Il n'a rien à réclamer si elle n'est pas conforme à l'afficbe.
Il n'est pas sans exemple que, dans les mouvements occasionnés par des changements de spectacle et alors que le public se presse au bureau pour reprendre son argent» des porteurs de billets de faveur se présentent aussi sans façon pour retirer l'argent qu'ils n'ont pas donné. II est arrivé de la sorte que la caisse du théâtre rendait plus qu'elle n'avait reçu. Si de telles fraudes étaient l'objet d'une plus active surveillance et déférées aux tribunaux, il est à croire qu'elles se renouvelleraient beaucoup moins.
493. Le directeur ne doit au public que ce qu'il lui promet* Quand il s'est engagé à faire jouer telle pièces et tels acteurs, les spectateurs ne peuvent pas lui demander autre chose, exiger de lui des pièces, des couplets qui n'auraient pas été indiqués par les affiches. On peut d'autant moins l'y contraindre que les règlements de police, et notamment l'art. 2 de l'arrêté du Pirectoire exécutif du 11 germinal an IV, loi interdisent, par des motifs d'ordre faciles k concevoir, de faire jouer ou chanter d'autres pièces ou airs que ceux portés sur les affiches.
494. L'administration est obligée de faire jouer, quel que soit le nombre des spectateurs qui sont dans la salle. C'est la conséquence du contrat qui s'est formé entre elle et chaque porteur de billet. N'y eAt-il qu'un seul spectateur, le droit de ce dernier serait aussi respectable que celui d'une assenoiblée nombreuse, car le principe est le même. On
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ne pourrait le contraindre k se retirer en lui offrant la remise de son argent, et si le directeur n'exécutait pas ses engagements dans leur entier, il se rendrait passible d'une action en dommages-intérêts *.
§ '2.'-' Droits qui résultent des abonnements.
L'abonné accepte d'avance la
composition des spectacles telle que la réglera le directeur.
503^ Quid pour la composition de la troupe?
5.04. L'administration est libre de ne pas renouveler l'abonnement.
495. L*abonnement est la stipulation que fait un particulier et k laquelle adhère l'administration théâtrale, que,
* On raconte à ce sujet une anecdote assez piquante. Lorsque VOdéon luttait, il y a quelques années, contre sa mauvaise fortune et voyait souvent sa magnifique salle déserte , il arriva un jour que, personne ne se présentant dans la salle à Touverture des bureaux , on allait annoncer un relâche sur Fafficbe, quand un spectateur arrive ayant pris son billet au bureau. On lui fait part de ce qu'on était sur le point de faire. Il insiste pour que la représentation ait lieu. On commence par Za&e; les acteurs mécontents se permettent de s'écarter de la gravité de leurs rôles. Le spectateur impitoyable tire sa clef et les siffle à outrance. On passe ensuite à la pièce de V Avare; mais au lever du rideau, le spectateur se met à faire une observation sur le motif qui Tavait porté à user de la rigueur de son droit. Intervient alors le commissaire de police, qui lui enjoint de quitter la salle , comme ayant troublé Tordre et contrevenu aux règlements.
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moyennanl une somme déterminée et pendant tel espace de temps ou poar tel nombre de représentations, il aara ses entrées au théâtre.
Les conséquences de ce contrat sont naturellement surjettes a des varialions» suivant les conventions particulières intervenues entre les parties , ou les règlements auxquels elles se sont référées.
Une personne a-t-elle pris un abonnement pour une place expressément indiquée, les droits qu'elle a sont les mêmes que ceux d'une personne qui entrerait au théâtre avec un billet contenant la désignation de la place qui lui est réservée. Nous renvoyons, sur ce point, à ce que nous avons dit plus haut.
L'abonnement porte-t-il sur un certain ordre de places, de telle sorte que l'abonné puisse aller occuper telle place qu'il voudra, à l'orchestre, par exemple, ou aux galeries, l'obligation des directeurs est moins étendue que dans le premier cas. Elle s'oppose seulement k ce que, par leur fait, et au moyen des mesures prises k l'avance, l'abonné, même en arrivant a l'ouverture des bureaux, soit hors d'état de trouver place. Elle ne les astreint pas à lui en conserver one. C'est à l'abonné k faire ses diligences et k ne pas laisser envahir par d'antres les places parmi lesquelles il a le droit de faire un choix.
496. Un jugement du tribunal de commerce de Rouen, rapporté par la Gaz. des Trib. et le Droit du 27 mai 1846, parait reconnaître aux abonnés des droits plus étendus que ceux que nous venons d'indiquer. Dans l'affaire sur laquelle est intervenu ce jugement, un abonné, se fondant sur ce qu'a diverses représentations données au théâtre des Arts, il n'avait pu trouver de place convenable, demandait la résiliation de son abonnement. Le tribunal de commerce
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décida que, si le directeur n'était pas tenu de réserver de places déterminées aux abonnés» surtout après la levée du rideau, il devait, dans la distribution des billets au bureau, considérer la moitié des abonnés comme toujours présente, et retrancher k chaque représentation un nombre de billets égal k cette moitié. Comme il était constaté qu'k Tune des représentations signalées par le demandeur le directeur avait distribué douze billets au delk, le tribunal le condamna aux dépens pour tous dommages-intérêts, sans résilier l'abonnement.
Ce jugement, d'après le compte-rendu des deux journaux, se serait basé sur le règlement de police qui était en vigueur dans les théâtres de Rouen. Il n'est pas douteux que si ce règlement impliquait obligation pour le directeur de faire la réserve du nombre de places mentionné dans le jugement, le tribunal devait en faire l'application et prononcer comme il l'a fait. Les parties étaient présuiùées avoir traité en vue de ce règlement et des droits et charges réciproques qui en résultaient. Le prix de Tabonnement était censé avoir été réglé en conséquence. Le jugement, sous ce rapport , n'est donc qu'un jugement d'espèce qui n'a rien de contraire a ce que nous avons dit concernant les droits que l'abonnement confère. L'abonnement n'est toujours que le droit qu'on achète d'entrer au théâtre , et d'aller se placer k l'orchestre , aux galeries ou ailleurs , sans désignation d'aucune place et tant qu'il en reste de libres. Le directeur ne garantit pas la place, et c'est pour cela que le prix de l'abonnement, sans indication d'une place déterminée, n'est jamais aussi élevé que celui de l'abonnement limité a une place fixe. Le directeur n'est donc pas plus obligé de réserver des places pour une partie des abonnés qu'il n'est obligé de les réserver pour tous.
497. Celui qui s'est abonné pour une catégorie de places n*est pas en droit d'exiger, si ces places sont occupées, qn'oD lui en donne une dans une catégorie différente, encore bien qu'il y en ait de vacantes. S'il n'est abonné que pour l'orchestre, pour les galeries, il ne peut pas demander qu'on lui ouvre une loge ou qu'on le laisse se placer dans toute autre partie de la salle. Il n'a droit qu'k ce qui lui est loué, et il doit accepter, dans l'exercice de son droit, les bonnes et les mauvaises chances qui y sont attachées et qu'il savait y être attachées.
Le tribunal de commerce de Rouen a eu occasion de le juger^ le 15 nov. 1852 (Gaz. desTrib.^ 18 nov.), dans une affaire de M. Panthou contre le directeur du théâtre des Aris. Il a rejeté la demande de l'abonné, qui tendait k ce que, a défaut de places libres et commodes au parquet ou aux premières , on fût tenu de lui en donner une ou dans les stalles ou dans les loges vacantes sur lesquelles ne portait pas son abonnement.
498k Les prix d'abonnement pour un certain temps ou pour un certain nombre de représentations sont toujours moins élevés que le total des prix qu'aurait k payer au bureau le spectateur, s'il assistait dans un temps égal à chacune des représentations. La direction calcule que, dans ce délai, il devra plus d'une fois arriver que des affaires ou autres incidents empêcheront l'abonné de venir au théâtre, ce qui lui laissera k elle une plus ou moins grande latitude pour l'admission des spectateurs non abonnés. Le prix de Tabonnement est fixé en considération de cette chance; il ne peut dépendre de l'abonné de la lui enlever, en se faisant remplacer par d'autres personnes, les jours où il ne vient pas. Il en résulte qu'k défaut de conventions contraires, le droit de Tabonné est, de sa nature, incessible.
499. L'abonné pent être mis hors d'état, par maladie ou d'autres causes, d'utiliser son abonnement. Le prix qu'il a payé reste acquis à la direction, si celle-ci était en mesure d'exécuter ses engagements. Ce prix est flxé à forfait; l'abonné ne doit rien de plus quand il assiste à toutes les représentations, rien de moins s'il n'assiste \i aucune.
500. L'administration doit donner aux abonnés le nombre de représentations qu'elle leur a promis, si c'est sur le nombre des représentations que l'abonnement a été conclu. Peu importe, dans ce cas, que des événements, même de force majeure, aient contraint l'entreprise k faire relâche un jour ou un autre. Ces événements ne font pas obstacle à ce que l'administration puisse exécuter ses engagements selon leur forme et teneur. Elle ne peut pas garder le prix sans livrer la chose. Il faut ou qu'elle donne le nombre de représentations convenu, ou qu'elle restitue tout ou partie du prix de l'abonnement.
501. Mais s'il a été pris un abonnement pour une période de temps, pour un mois, par exemple, deux mois ou plus, l'abonné se soumet aux courtes interruptions qui pourraient provenir des accidents de force majeure. Il ne peut pas exiger que la durée de son abonnement soit pro^ rogée d'autant de jours qu'il y a eu de relâches. Ce serait sortir des termes et de l'esprit de la convention. Il en serait autrement si les relâches étaient volontaires; l'abonné pourrait demander ou la résiliation de l'abonnement ou des dommages-intérêts, si mieux n'aimait la direction remplacer les jours de relâche. Les interruptions trop longues, même dans des cas de force majeure, pourraient aussi autoriser l'abonné h faire résilier le contrat et à demander le remboursement de tout ou partie du prix qu'il a payé. Il n'a fait l'avance de ce prix que sous la condition qu'on
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le ferait jouir du spectacle pendant un certain laps de temps ; la condition n'étant pas remplie , le versement du prix n'a plus de cause, et la direction en doit compte dans la proportion du délai qui restait encore k courir.
502. Celui qui s'abonne accepte d'avance, à ses risques et périls, la composition des spectacles qui seront donnés pendant la durée de son abonnement. La direction peut les varier, ce sera pour lui la bonne chance; elle peut ne pas les varier, ce sera généralement la mauvaise. Mais Tabonné n'a pas le droit de s'en plaindre, ni de forcer la main au directeur pour qu'il renouvelle son répertoire. Il est des pièces dont il peut être utile d'exploiter la vogue quelque temps. Le directeur qui consent des abonnements n'abdique pas a cet égard son droit d'appréciation; c'est à l'abonné k en calculer les risques ; il entend s'y soumettre du moment qu'il s'abonne sans réserve. L'intérêt du théâtre devient la mesure el la garantie du sien *.
503. De ce qu'une troupe n'est pas composée conformément au traité passé entre le maire et le directeur, il ne résulte pas que chaque abonné puisse actionner celui-ci en dommages-intérêts. C'est a l'autorité seule qu'il appartient d apprécier si le directeur a failli aux conditions de la con-
Ml y a quelques années , ou donnait au Vaudeville les Deux Edmondy et Facteur Lepeintre entrait en scène , lorsqu'un jeune homme se lève et lui demande si le directeur est au théâtre. « Non , monsieur, répond Facteur. — En ce cas, poursuit le jeune homme, vous voudrez bien lui dire, quand il sera de retour, que les abonnés de ce théâtre se lassent de voir tous les jours les Deux Edmond, les Lorrains, les Blanchisseuses et vingt autres niaiseries du même genre, et que s'il continue, nous serons obligés de lui intenter un procès en dommages intérêts. » Nous ne savons si l'interrupteur exécuta sa menace , qui était évidemment mal fondée , mais elle lui valut une condamnation â 10 fr. d'amende par le tribunal de simple police, pour avoir troublé le spectacle.
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cession. Les abonnés soni censés avoir accepté le person-» nel qu'elle aura elle-même accepté.
Il en serait différemment si, en dehors du traité conela avec Taulorité municipale, des conventions particulières étaient intervenues entre le directeur et les abonnés, relativement a la composition de la troupe. Ces conventions, en cas d'inexécution, pourraient donner lieu ou à des dommagesintérêts en faveur des abonnés^ ou k la résiliation de leurs engagements (V. C. Amiens, 10 déc. 1847, le Droitf 20 déc, Gaz. des Trih. , 30 déc, S. 1848, 2, 669).
5044 11 est inutile de dire que lorsqu'un abonnement est arrivé h terme, Tadmjnistration est libre, comme Fabonné, d'en consentir ou de n'en pas consentir le renouvelle— ment. Il s'est rencontré pourtant des abonnés du Théâtre-^ Italien^ qui ont eu l'idée d'en faire l'objet d'une question et de provoquer une décision judiciaire sur ce point. Leur prétention fut repoussée comme elle devait l'être, par un jugement du tribunal de la Seine, du 16 septembre 1837 {Ga%, des Trib. et le DrmU 17 sept.).
§ 3. — Delà location des loges.
Suite
5tô èif. Suite.
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505. Les locations de loges attribuent à ceux qui les font tous les droits qui » d'après la loi civile, appartiennent au locataire. Le directeur est obligé de faire jouir le locataire de la loge qu'a louée celoi^i^soit pour toutes les représentations, soit pour quelques-unes, ou pour une seule, selon que la location a été faite d'une manière générale ou limita-* tiye. La loge ainsi louée, l'administration ne peut en dispWer au protit de personne, y placer aucun spectateur sans l'autorisation du locataire. Quelle que soit l'heure à laquelle ce dernier se présente, il doit trouver sa loge disponible* Il a le droite suivant l'importance des infractions commises» ou de demander la résiliation avec dommages-intérêts, ou des dommages«intérêts seulement.
506. Quand une loge a été louée, le directeur ne peut en déposséder le locataire, même sous le prétexte qu'il lui aurait été enjoint par le maire de la commune de mettre la loge à la disposition d'une autre personne. La volonté du maire ne peut être obligatoire que lorsqu'elle se manifeste dans un intérêt public. Hors de là, le maire n'a pas k s'immiscer dans la distribution des loges; il ne peut briser, de son autorité privée, les conventions intervenues entre le di-* recteur et les tiers.
C'est ce qu'a reconnu le tribunal de Troyes, dans un jugeaient du 6 mai 1847 (Gaz.dss Trib., 12 mai). M^® Marcotte avait loué une loge au théâtre de Troyes. Postérieurement a cette location, le maire avait dit et écrit au directeur qu'il tenait à ce que la loge dont s'agit fût réservée au général commandant le département et aux oi&ciers d'étatmajor. Le directeur obtempéra à cette injonction ; mais, sur la réclamation de M™^ Marcotte, le tribunal ordonna que celle-ci serait maintenue en possession. 507. Le tribttnal de la Seine, 1'^ Ch.^ a eu à juger, le
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4 février 1842 (Gaz. des Trïb, et le Droite 5 février), une question d'interprétation assez curieuse. MM. Lefébure Saint-Maur et consorts avaient droit pendant vingt mois encore, en vertu d'un jugement du 21 juillet 1840, à un quart de loge aux premières, dans la salle Yentadour, quel que fût le genre de spectacle qui vint a s'y établir.
La stalle Ventadour ayant été occupée par le Théâtre-Ita^ lien, dont l'année théâtrale ne se compose que de trois représentations par semaine, et pendant six mois seulement, le directeur, M. Dormoy, ne voulut remettre les coupons de la loge que pour une représentation sur quatre, puisqu'il n'était dû qu'un quart de loge par représentation.
MM. Lefébure Saint-Maur et autres prétendirent que la jouissance de leur quart de loge devant être de vingt mois, ils avaient droit a la loge pendant un nombre de représentations égal au quart de ces vingt mois, ce qui faisait environ cent cinquante.
Le tribunal n'adopta pas cette interprétation, , et donna gain de cause au directeur.
508. Une autre question d'interprétation s'est présentée devant la même Chambre du tribunal, le 20 juin 1844 (Gaz. des Trib. et le Droit, 21 juin), dans Taffaire de M. le marquis de Saint-Mars contre le directeur de l'Opéra.
M. de Saint-Mars avait fourni les fonds du cautionnement de M. Léon Pillet, et stipulé, entre autres conditions, que ce dernier serait tenu de mettre à sa disposition vingtquatre loges (premières de côté) par an, sauf les premières représentations qui étaient exceptées ; que ces loges pourraient être prises au nombre de trois par mois, pendant huit mois de l'année. Ce traité était en cours d'exécution quand M^i^ Taglioni, qui était depuis longtemps éloignée de l'Opéra, consentit k donner sept représentations sur ce
théâtre. M. de Saint-Mars demanda que les trois loges auxquelles il ayait droit chaque mois lui fussent remises pour chacune des trois premières représentations dans lesquelles Mlle Taglioni devait paraître. Sur le refus du directeur, la justice fat saisie. Le tribunal décida que si la stipulation contenue au traité n'autorisait pas M. Léon Pillet k mettre à la disposition de M. de Saint-Mars des loges pour des re^ présentations inférieures, elle n'autorisait pas non plus celoi-ci k exiger que des loges lui fussent livrées pour des représentations extraordinaires, surtout pour des représentations du genre de celles dont il s'agissait, qui pouvaient être une occasion de bénéfices et d'avantages dont la direction devait seule profiter.
509. Le locataire d'une loge peut, si des conventions particulières ne s'y opposent, disposer de la loge comme bon lui semble, la sous-louer, céder son droit de location et faire jouir gratuitement autant de personnes que la loge contient de places. Le contrat qui intervient entre le preneur et le directeur, ayant tous les caractères du bail, doit en avoir les effets, et il est de règle, qu'à moins d'une prohibition formelle, le locataire a le droit de céder ou de sous-louer.
510. Ce que nous avons dit plus haut des obligations qu'imposent aux directeurs les annonces qu'ils ont faites ne doit s'entendre naturellement que de leurs obligations vis-k-vis des spectateurs qui ont apporté leur argent au bureau sur la foi des afQches apposées. Si, en cas d'inexécution, ces derniers peuvent demander le remboursement du prix de leurs places, c'est qu'ils ne l'ont payé qu'à la condition par l'administration d'exécuter ses engagemetits. Ce motif est inapplicable k ceux qui ont loué des loges ou payé un abonnement pour un certain espace de temps.
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Lorsque 1^ ftp^ctaele annoncé subit un changements ils ne peuvent prétendre qu'ils n'ont donné leur argent qu'en considération des promesses de Taffiche. L'affiche peut les at-<tirer a tel spectacle plutôt qu'à tel autre ; elle n'entre pour rien dans les éléments du contrat; elle n'en est pas la cause déterminante; car le contrat était préexistant. Par ce contrat, les titulaires ne stipulent, et l'administration ne promet qu'une chose, l'entrée de la salle pour assister k des représentations. Quant aux pièces dont oes représentations se composent, et aux acteurs qui s'y font entendre, l'administration reste libre de les indiquer; elle peut dès lors les changer, même après annonces, sans que les abonnés et locataires de loges soient en droit de réclamer. Les concessionnaires d'entrée ne seraient pas davantage fondés à se plaindre, surtout ceux qui n'ont que des entrées de faveur.
511. La location d'une loge peut se renouveler par tacite reconduction, lorsqu'à l'expiration du terme tixé le locataire continue de jouir de la loge. Dans ce cas, il est réputé avoir voulu la conserver, comme l'administration est censée avoir entendu la lui laisser aux conditions et charges précédemment convenues. La durée de la tacite reconduction doit être celle qui estfixée par les règlements ou par les usages de chaque théâtre.
512. De même que l'administration est libre de ne pas renouveler les abonnements (V. n^ 504) qui arrivent à terme, elle est libre de ne pas renouveler les locations de loges, si elle croit y avoir intérêt.
C'est ce qui a été jugé par la V^ Gh. du tribunal de la Seine, le 22 mai 1844 (Gaz. des Trib. et le Droite 23 mai), et par un arrêt confîrmatif de la 4f Gb. de la Gour, du 22 ftoùt suivant (Gaz. des Trib. et le Droite 23 août), dans
one aflirâe de M. Robin, contre le direetenr de VOpèn : u Attendu que le directeur d'an théâtre a le droit de disposer des loges qui en dépendent de la manière qu'il croit la plus ayantageose pour son exploitation, pourvu qu'il ne dépasse pas les différents tarifs qui sont fixés suivant la durée et le genre de la location; qu'ainsi» on ne peut le contraindre à renouveler un bail qui lui parait contraire à ses intérêts ;
« Attendu que s'il est énoncé dans les baux que, faute d'avoir payé d'avance, en cas de renouvellement, l'administration pourra disposer de la loge, il n'en résulte pas que le bail sera nécessairement renouvelé, si l'on offre de payer d'avance le loyer, cette énonciation ne contenant point une obligation de louer, mais un simple avertissement de la formalité à remplir pour renouveler la location ; autrement, le bail ne serait pas fait pour une seule année, comme le prescrivent les règlements qui ne permettent pas de dépasser la durée de la location annuelle, il pourrait se prolonger \k l'infini, au moyen d'offres successives de payer d'avance. »
Cette jurisprudence a été confirmée dans l'affaire de M. le marquis de Halley contre te directeur de YOpéra^ par un jugement du tribunal de commerce, 3 mars 1845 {Gaz. des trib. et le DroiU 3 et 4 mars), et un arrêt de la V^ Ch. de la Cour de Paris, 28 mars 1845 [Ga%. des Trib. et le Droit, 29 mars).
513. De ce principe que la location d^une loge ^est soumise aux règles ordinaires des baux, il résulte que si la salle dont fait partie la loge louée vient k être détruite en totalité par cas fortuit, le bail est résilié de plein droit (art. 1722, C. Nap.) ; qu'en conséquence, si l'entreprise se rétablit dans une autre salle, le locataire n'a pas le droit de récla-
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mer une nouvelle loge en remplacement de la première ; il ne peut demander que le remboursement du prix qu'il avait payé par anticipation, et jusqu'à concurrence de la portion représentative du restant de sa jouissance.
Ces principes ont été consacrés par un jugement de la V^ Gh. du tribunal de la Seine, du 27 février 1838 {Gaz. des Trib,^ 28 février), sur une demande formée par M. Véry contre le directeur du Thiàire-ltalien^ après l'incendie. de la' salle Favart et la réorganisation de l'entreprise dans la salle Yentadour.
La Cour de Paris, V^ Ch., a rendu une décision analogue, le 27 août 1839 (le Droit, 28 août, Gaz. des Trib., 29 août), par confirmation d'un jugement du tribunal de la Seine, du l^"' mars 1839 (Gaz. des Trib. et le Droit, 2, 9, 16 février et 2 mars), dans l'affaire de M. Dutacq, directeur du Vaudeville, et de M. Larrey. La Cour repoussa la prétention qu'élevait ce dernier, après Tincendie du théâtre de la rue de Chartres et la reconstitution de l'entreprise par une nouvelle société dans la salle provisoire du boulevard Bonne-Nouvelle, d'avoir une loge dans cette salle, comme il en avait une auparavant dans la salle incendiée. Il faut remarquer, toutefois, que le tribunal et la Cour se décidèrent moins, dans cette affaire, par les règles du droit pur, que par une appréciation particulière des actes relatifs k la position de chaque partie.
514. Quand l'administration qui a loué une loge vient h cesser son exploitation, qu'elle est remplacée par une administration nouvelle, munie d'un nouveau privilège et n'étant pas chargée d'exécuter les engagements de la précédente, le locataire n'a pas d'action contre celle-ci pour la contraindre k la faire jouir de la loge louée. L'extinction d'un privilège équivaut à la destruction totale de la chose
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lonëe. Une administration ne peut jamais engager qu'elle et ses ayants cause. Or, il est de règle que, lorsqu'il y a substitution d'un privilège k un autre, le titulaire du second privilège n'est pas l'ayant cause du titulaire primitif, s'il n'a été fait de conventions contraires. C'est ce que parait avoir reconnu le tribunal de la Seine, V^ Ch», dans un jugement du 13 août 1841 (Gaz. des Trib. et le Droite 14 août 1841), confirmé par arrêt de la 1'® Ch. de la Cour, du 1" février 1842 {Gaz. des Trib. et le Droit, 2 février), au sujet d'une loge que MM. Mallet prétendaient avoir le droit d'occuper dans la salle Yentadour, quels que fussent les spectacles qui vinssent s'y établir. Deux jugements de référé, l'un du 26 janvier 1838 (Gaz. des Trib. et le Droit, 27 janvier), l'autre du 13 novembre 1838 (Gaz. des Trib. et le Droit., 14 nov.), leur avaient donné gain de cause, une première fois, contre le directeur du Théâtre-Italien, une seconde fois, contre le directeur du. théâtre de la Renaissance. MM. Mallet succombèrent, au principal, dans une dernière contestation soulevée par le directeur du Théâtre-Italien. Le tribunal donna pour motif de son jugement, que l'obligation qui avait été prise envers eux constituait une obligation purement persoaneUë.
La même Chambre du tribunal avait eu déjà occasion de statuer sur une contestation semblable, dans une affaire de M. le duc de Choiseul contre M. Ducis, directeur de VOpéra- Comique. M. le duc de Choiseul demandait k être maintenu dans la jouissance d'une loge qui avait été concédée à son père, en 1781, par l'ancienne Comédie-Italienne. Le tribunal rejeta cette demande par un jugement du 13 mai 1829 (Gaz. des Trib., 23, 30 avril, 7 et 14 mai), attendu que la société primitive avait été dissoute, et que M. Ducis, qui tenait son privilège du ministre de l'intérieur, n'avait
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pris et n'avait été chargé de praodre aueun eBgagenMi envers M. le due de Choiseal relativement k la loge litigieuse. Ce jugement ifut confirmé par un arvél de la l^Ch. de la Cour de Paris, du 12 janv. 183Q {Gom. d0$ Tiii., 33 déc. 1829etl3janv. 1830).
Même décision de la 2^ Ch. du tribunal de la Seine, du Bl décembre 1838 (Gaz. des Trib. et le Droite 22 décembre) , affaire de M. Bernard -Léon fils contre le directeur de la Gaîté.
La F^ Ch. de la Cour de Paris semblerait avoir jugé le contraire peu de temps après, par un arrêt du 16 févr. 1 838 (Gaz. des Trib. et le Droit, 17 févr.) , affaire de M. Bernard- Léon père contre M. Lami. No^us devons avouer que Tinsuffisance des comptes-rendus ne nous permet pas d'apercevoir les causes de celte contradiction apparente ou réelle.
Depuis, la question s'est représentée dans une affaire de MM. Morize etLavergne contre MM. Ancelot et Cogniard. Aux termes d'une transaction sur procès, du 24 août 1844, entre MM. Morize et Lavergne d'une part, et M. Ancelot, alors directeur du Vaudeville, il avait été convenu que les premiers, ainsi que leurs fils et leurs gendres, conserveraient leurs loges et leurs entrées pendant la durée du privilège de M. Ancelot, qui devait exister jusqu'à Tannée 1851. Mais le 28 juillet 1845, par suite d'embarras d'administration, M. Ancelot se démit de ses fonctions de directeur, et M. Cogniard obtint du ministre le privilège du Vaudeville, sans qu'aucune clause de l'arrêté ministériel l'assujettît k exécuter les engagements de M. Ancelot vis-à-vis de MM. Morize et Lavergne. Question de savoir si ceux-ci pouvaient y contraindre M. Cogniard, et si, en cas d'inexécution, M. Ancelot n'en devait pas être responsable. Le tribunal de commerce, par jugement du 10 novembre 1845 {Gaz. des Tnb. et le
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Dnritj 6 et 22 novembre), déclara MM. Morize et Lavergne mal fondés dans leurs demandes, tant contre M. Cogniard que contre M. Ancelot. A l'égard de M. Cogniard, le tribunal invoquait le silence de l'arrêté ministériel et l'absence de toute obligation particulière de la part du nouveau directeur. A l'égard de M. Ancelot, il jugeait, par une apprédation de faits plus ou moins contestable, qu'en fixant jusqu'au 26 octobre 1851 la durée de la jouissance des loges et entrées litigieuses, les parties n'avaient eu en vue que d'indiquer la durée du privilège, non de faire survivre la concession à la retraite de M. Ancelot, si celui-ci venait b se retirer avant le temps. Nous n'avons pas à rechercher si, dans l'espèce, l'intention des parties était conforme h l'interprétation qu'en faisait le tribunal; mais k part cette question de fait, il n'est pas douteux qu'en principe, et sauf les exceptions pouvant résulter de la force majeure ou de la novation, le directeur qui se retire avant l'expiration du privilège reste passible des engagements par lui pris envers les locataires des loges. Il ne peut s'en affranchir par une retraite anticipée. C'est ce que nous avons déjà vu pour les engagements contractés par le directeur envers les artistes (V. n®M31, 437, 443).
515. Il ne faut pas confondre avec la location que fait un directeur la concession que le propriétaire de la saile a pu faire à une personne de la jouissance d'une loge. Le directeur ne loue que pour la durée de son privilège. Ceux qui viennent après lui ne sont engagés qu'autant que la location a été mise k leur charge par une convention expresse ou par une condition émanée de l'autorité. Mais quand c'est le propriétaire de la salle qui, avant de la louer k une entreprise, fait concession d'une loge k un tiers, le droit de ce tiers est indépendant des vicissitudes que peut
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subir l'exploitation du théâtre. Il est antérieur à chacun des privilèges qui peuvent se succéder, et il survit à chacun d'eux. Qu'il ait le caractère d'un bail ou celui d'an droit réel sur une partie de la chose, les directeurs ou les nouveaux propriétaires sont tenus de le respecter, comme ils sont tenus de respecter toutes les charges qui affectent la propriété de l'immeuble.
C'est sans doute en vertu de ce principe qu'un arrêt de la Cour de Paris, 4« Ch. {Gaz. des Trib., 25 déc. 1851, et le Droite 30 déc), a maintenu le droit de M. Gallois, ancien directeur du théâtre du Cirque-Olympique , à la possession d'une loge qui lui avait été accordée par les propriétaires et directeurs du Théâtre-LyriqtAe , MM. Mirecourt et compagnie.
Postérieurement a cet arrêt, le théâtre dont ces derniers étaient propriétaires fut mis en vente et adjugé, le 18 décembre 1852, à M. Dejean et à M"« De Portes. On agita de nouveau la question de savoir si M. Gallois avait le droit de conserver la jouissance de sa loge. Le tribunal de la Seine, 2® Ch., par jugement du 21 avril 1853 {Gaz. des Trib. et le Droite 28 avril), décida cette fois la négative, par le motif que le jugement d'adjudication n'avait fait aucune mention de l'existence de la concession et n'en avait
pas imposé la charge à l'adjudicataire ; qu'une concession de cette nature ne pouvait grever l'immeuble ni l'exploitation, alors que la propriété avait changé de maître; qu'enfin le locataire du théâtre avait lui-même un intérêt évident à obtenir l'entière possession des lieux a lui loués , libres de toutes charges autres que celles qui lui étaient imposées par les propriétaires, et ne pouvait être tenu d'entretenir une obligation dont le principe échappait actuellement k M. Gallois.
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Mous ne nous arrêterons pas k rechercher si, dans l'espèce, en égard aux termes dans lesquels était faite la concession de la société Mirecourt k M. Gallois, cette concession était ou non arrivée à terme par le fait de la dépossession de la société. Mais les motifs sur lesquels s'est fondé le jugement nous paraissent inadmissibles. Lorsqu'une personne tient du propriétaire d'une salle la concession d'une loge, ce n'est pas la vente de l'immeuble qui peut infirmer son droit; les principes du droit commun s'y opposent, et rien dans la législation théâtrale ne permet de s'écarter de ces principes. L'art. 1743 C. Nap. porte :« Si le bailleur vend la chose louée, l'acquéreur ne peut expulser le fermier ou le locataire qui a un bail authentique ou dont la date est certaine, a moins qu'il ne se soit réservé ce droit par le contrat de bail. » La vente du théâtre laisse donc entier le droit du bénéficiaire de la loge. Que si la charge de cette loge n'a été ni déclarée ni imposée au nouvel acquéreur ou directeur, la garantie qui en résulte ne peut atteindre que le vendeur. L'art. 1626 C. Nap. le rend expressément garant de toutes les charges prétendues sur l'objet vendu et non déclarées lors de la vente. Mais il ne peut pas plus, par son silence, compromettre le droit d'un tiers qu'il ne l'aurait pu par une convention formelle intervenue entre loi et son acquéreur ou le nouveau directeur, les conventions n'ayant d'effet qu'entre les parties contractantes et ne pouvant préjudicier aux droits des tiers (art. 1165 C.Nap.).
515 bis. Lorsque le titre du concessionnaire d'une loge est de telle nature qu'il survit à la mutation du privilège, les clauses qu'il contient sont opposables h la nouvelle administration théâtrale, encore bien qu'elles ne fussent pas conformes aux déclarations qui auraient été faites k cette dernière. L'incertitude des déclarations peut, comme le si-
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lence gardé, autoriser un recours contre les vendeurs, mais ne peut porter atteinte aux droits du bénéficiaire, qui suivent la chose en quelques mains qu'elle passe. C'est d'après ce principe qu'une ordonnance de référé de M. le président du tribunal de la Seine, rapportée par le Droit (3 mai 1853), a autorisé M. Benjamin et les porteurs de ses coupons k jouir d'une sixième place d'une baignoire au Théâtre- Italien^ attendu que son titre fixait \ six le nombre des places de la baignoire, tandis que les places de la salle et les registres du contrôle ne lui en assignaient que cinq.
§ 4. — Des entrées,
Observation sur les fraudes par 523. Suite
lesquelles on élude la condi-
5t6. Les entrées qui sont acquises moyennant finance se confondent avec les entrées par abonnements. Elles n'ont rien qui les en distingue. Elles sont soumises aux mêmes règles, quant aux droits et obligations qui en dérivent.
Mais on entend plus particulièrement par entrées celles qui sont accordées a certaines personnes, soit comme indemnité des services qu'elles rendent à l'administration et des travaux qu'elles font pour elle, soit comme faisant partie de leurs droits dans Tentreprise théâtrale, soit enfin à titre de pure libéralité. Ainsi, les acteurs, les actionnaires, les journalistes, etc., peuvent avoir leurs entrées dans un théâtre, sans y avoir d'abonnement.
La concession des entrées n'implique pas obligation
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pôor lés directeurs de faii^ troùTér place dslns la salle aux titulaires. Elle n'a d'autre effet, eu général, et sauf stipulation contraire, que de laisser & Ces derniers la faculté d'entrer sans payer et de prendre possession des places qui ne sont ni occupées, ni louées quand ils arrivent. Il est d'usage, en outre, que l'exercice des entrées soit suspendu dans les représentations extraordinaires* Les titulaires doivent se conformera cet usage comme k toutes les autres conditions qui sont déterminées par les règlements du théâtre.
518. Les entrées sont le plus souvent une concession toute personnelle et dont le titulaire seul peut étire admis si profitei*. Elles ne peuvent être ni données, ni cédées par lui. C'est k cette condition qu'elles sont accordées. C'est aussi ce qui fait que presque jamais les administrations théâtrales tie délivrent de cartes d'entrée aux concessionnaires et qu'on laisse aux contrôleurs le soin de les recontiaitre.
519; Là jouissance des entrées donne lieu quelquefois h des fraudes. Il est des personnes qui, tie pouvaUt user^ pour un motif ou un autre, des entrées gratuites qti^oh leur a accordées dans un théâtre, autorisent un parent, hn ami, k se présenter &ous leur nom, à se faire connaître sous ce nom des Contrôleur^ et k jouir ainsi d'entrées qui ne leur appartiennent pas. Ces sortes de supercheries sont trèscondamnables ; elles frustrent Tentreprise du prix qui lui est dû par celui qui entre, elles ne sont rien moids qu'une espèce de larcin. Aussi ne doutons-nous pas qu'eii tias de découverte de pareilles fraudes les directeurs n'aient une actiod tant contre celui qui a permis l'abus de son tiom que contre celui qui* a surpris la confiance des contrôleurs. Les tribunaux n'hésiteraient pas, de leur côté, â réprimer sévèrement ces actes de déloyaiité.
5^. Le^ entrées, comnie les abotmettientà et locations de
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loges, donnent aox titalaires le droit d'entrer et de se placer dans la salle, suivant les distinctions qae nous avons énoncées. Mais elles ne leur donnent pas le droit d'aller sur le théâtre et dans les coulisses ; cette faculté ne peut dériver que d'une concession spéciale, sauf ce que nous dirons plus tard des auteurs dont les pièces doivent composer la représentation du jour.
521. La durée des droits d'entrée qui ne résultent pas d'une concession gratuite est fixée par les actes, par les règlements ou par l'usage. Quand le terme est expiré, les entrées que le titulaire peut continuer d'exercer perdent leur caractère primitif et ne sont plus que des entrées de faveur. Ces dernières entrées étant accordées sans indication de terme, et ne s'exerçant au jour le jour que par le bon vouloir de l'administration, sont essentiellement précaires et révocables.
522. La Cour de Paris, 4^ Ch., a jugé, par un arrêt du 26 août 1851 (Gaz, des Trib.j 27 août), que lorsqu'un artiste avait demandé k un théâtre, dans Tespèce, k la Comédie- Française^ de lui accorder ses entrées en échange d'un tableau auquel il travaillait, et que la proposition avait été agréée, l'entrée ne pouvait être considérée comme une entrée de faveur ou de tolérance, et qu'étant accordée sans restriction elle devait durer toute la vie du concessionnaire. 523*. De même que la location d'une loge est résiliée quand il y a substitution d'un privilège â un autre et que le nouveau directeur n'est chargé par aucun acte d'e|:écuter les engagements de son prédécesseur, les abonnements et les entrées sont également périmés (Y. n^ 514). La raison de décider est identique dans les deux cas.
Cependant la Cour de Paris, F® Ch., a implicitement adopté Topinion contraire, le 12 janvier 1836 (Gaz. des
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Trib.9 5, 6 octobre 1835, et 13 janvier 1836), sur une contestation élevée par MM. Duhamel et autres qui voulaient forcer M. Crosnier, directeur de YOpéra-Comique^ à leur laisser la jouissance d'un certain nombre d'entrées dont ils s'étaient rendus cessionnaires sous une précédente administration. La Cour condamna M. Crosnier à exécuter les anciens traités, bien qu'ils n'eussent pas été mis h sa charge lors de la concession du privilège.
M. Crosnier, devenu depuis directeur de la Porte-Saint" Martin^ fut condamné par un autre arrêt de la même Chambre de la Cour du 3 mars 1837 (Gaz. des Trib. et le Droite 4 mars), quoique l'obligation ne lui en eût pas été imposée, à souffrir des droits d'entrée conférés par son prédécesseur à ses actionnaires.
Nous ne partageons pas l'opinion consacrée par ces deux arrêts. Une administration qui n'est pas l'ayant cause de la précédente ne peut, en l'absence d'une stipulation formelle, être tenue d'en remplir les engagements. Ce n'est pas h dire, sans doute, que si des auteurs avaient droit à des entrées sous la première administration, et si l'on veut représenter leurs pièces, ils ne pourront pas faire valoir et débattre leurs prétentions au rétablissement des entrées. Mais le passé n'enchaine nullement l'avenir. Les parties sont libres de s'en référer aux anciennes conventions, ou d'en arrêter de nouvelles, sans préjudice du droit que conserve le titulaire des abonnements et entrées contre l'administration avec laquelle il avait traité. ^
Lorsqu'après un renouvellement de privilège, les auteurs et autres continuent d'exercer leurs entrées comme auparavant, il y a présomption qu'ils sont d'accord avec la nouvelle administration pour faire revivre les conditions préexistantes et en faire la règle de leur position respective.
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Contributions foncière et des
portes et fenêtres.
624. Lorsqu'une sallô de spectacle a été louée par le propriétaire h un directeur de théâtre, la convention qui les lie donne naissance à des droits et obligations réciproques qu'il est utile de rechercher.
Nous avons déjà expliqué que, soit avant la location, soit après, le propriétaire ne peut laisser ouvrir le théâtre au public, tant que Tenlrepreneur n'a pas obtenu Tàutorisation nécessaire, puisqu'en cas d^ contravention, il est passible des métoes peines correctionnelles que Tentrepreneur.
Toutefois, la location effectuée, ce n'est pas le propriétaire , qui est obligé de se pourvoir devant l'autorité supérieure k Teffet d'obtenir l'autorisation ; ce soin regarde i'entrepreliéur qui, louant un local pour y monter fifi théâtre, se
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charge naturellement d'aplatiir les obstacles que la loi fait peser sur l'exercice de son industrie. D'un autre côté, les conditions de Tautorisation, les justifications qu'elle comporte en ce qui touche les ressources de l'entreprise et du directeur ne peuvent se régler et se débattre qu'entre le directeur lui-même et l'autorité. Le propriétaire qui a loué son local n'a donc qu'une obligation k remplir, c'est de tenir le local k la disposition du preneur k l'époque et dans rétat que le bail ou la loi détermine, sauf à ne le laisser exploiter que lorsque l'autorisation aura été obtenue, si elle ne l'est déjk. Y. dans ce sens un jugement du tribunal de Châteaudun, du 13 octobre 1837 {le Droit, 19 octobre).
525. Pendant la durée du bail, le propriétaire est obligé, s'il n'y a conventioti contraire, d'entretenir la felle en état de servira l'usage pour lequel elle a été louée, et d'en faire jouir paisiblement le preneur. Il doit exécuter toutes les réparations qui deviennent nécessaires, autres que les réparations locatives. II est tenu, en un mot, de toutes les charges qui, d'après le droit commun, incombent aux propriétaires d'immeubles dans leurs rapports avec les preneurs.
526. Une des principales obligations de l'entrepreneur est de payei* le prix du bail aux termes convenus. Ce prix est dû par lui, quels que soient les arrangements qu'il ait pu faire avec la commune dans laquelle est établi le théâtre. Lors même que la commune a pris le loyer k son propre compte pour dégrever d'autant l'entrepreneur, celui-ci ne peut contraindre le propriétaire k attendre d'elle son payement ou k aller le recevoir k la caisse communale. Le propriétaire a le droit de ne s'adresser qu'k lui, son débiteur direct.
527. L'entrepreneur est tenu d'user de la chose louée en bon père de famille^ et conformément k sa destination.
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Il manquerait à cet engagement si, la salle lai ayant été louée, ou Tétant habituellement pour des représentations dramatiques, il prétendait y donner des exercices équestres. Ce serait changer la destination de la chose louée, et la changer d'une manière préjudiciable aux intérêts du propriétaire. Il n*est pas indifférent pour ce dernier d'avoir dans son local des acteurs jouant tranquillement des pièces de théâtre, ou d'y avoir une troupe de chevaux dont les exercices violents compromettront de jour en jour la solidité des murs, planchers et machines.
Ainsi Ta jugé avec beaucoup de raison la Cour d'appel de Cologne (provinces Rhénanes de la Prusse), par un arrêt que rapporte la Gaz. des Trib. du 16 octobre 1831.
Le tribunal, dans cette affaire, avait repoussé l'action du propriétaire de la salle par un jugement qui contenait, entre autres, ce singulier motif:
« Considérant qu'en admettant des chevaux sur la scène le défendeur ne la déshonore point; en effet, l'art équestre ne manque ni de considération ni d'amateurs, ainsi que le démontre le succès du Cirque-Olympique de Paris, et de celui du royaume des Pays-Bas. »
La Cour infirma ce jugement: « Attendu que, d'après le bail, le bâtiment du théâtre n'a pas été loué à l'intimé pour un usage indéterminé, mais seulement pour les représentations dramatiques qu'il donnait â Cologne ;
« Que cette stipulation ne peut s'entendre que des représentations que le défendeur a l'habitude de donner avec sa société ;
« Qu'à la vérité, des animaux et surtout des chevaux sont quelquefois admis dans les représentations théâtrales, mais que régulièrement cette admission n'a lieu qu'autant que l'auteur de la pièce l'a exigée ; que c'est une chose tout à fait
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inusitée que de faire paraître sur la scène des évolutions équestres, tandis que la pièce n'en indique point; que c'était \k le cas pour les représentations données par Tintimé;
« Qu'ainsi l'intimé a converti à tort en un manège les faibles planchers dont se compose la scène. »
La distinction que fait la Cour dans son arrêt est très-juste. Si le propriétaire qui a loué pour des représentations dra-* matiques peut s'opposer k ce que le théâtre soit transformé en manège, il ne peut s'opposer k ce que, suivant le besoin de certaines pièces et accidentellement, des chevaux soient amenés sur la scène, quand les pièces d'ailleurs sont du genre de celles que donne ordinairement l'entreprise. Le propriétaire a dû prévoir cette éventualité, et il doit être pré* sumé l'avoir acceptée, dès qu'il n'en a pas fait l'objet d'une réserve.
528. Le propriétaire peut-il, quand le bail ne l'interditpas, empêcher le directeur de donner des bals masqués dans la salle? On ne peut nier, qu'en général; les bals masqués offrent pins de danger pour les salles de spectacle que les représentations dramatiques. L'affluence quils attirent, l'agitation continuelle de la multitude dans toutes les parties du théâtre sont choses qui peuvent alarmer à bon droit la sollicitude du propriétaire. On peut dire aussi que l'exploitation des bals n'a rien de commun avec l'exploitation d'un genre de pièces, que louer pour l'une n'est pas louer pour l'autre, et que donner des bals c'est changer, au détriment du propriétaire, la destination de l'immeuble.
Malgré cela, la solution de la question dépendra beaucoup des circonstances. S'il était d'usage, avant le bail, de donner des bals masqués dans la salle, sans que les baux en continssent la stipulation ; si le propriétaire n'ignorait pas que l'entrepreneur était autorisé par son privilège à en
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donner» on pourrait voir dans son silence Tindiee d'une adhésion tacite. Il y aurait k vérifier» dans tous les cas» si la construction de la salle est telle que des bals masqués ne puissent en mettre la solidité en péril. L'autorité a le droit d'y veiller dans l'intérêt public. Mais ce droit ne fait pas obstacle a celui qu'a le propriétaire de saisir les tribunaux de ses griefs. On en voit un exemple dans un jugement de la V^ Chambre du tribunal de la Seine» du 4 janvier 1834 {Gaz. desTrib., 5 janvier), affaire Courbonne contre Dormeuil etPoirson.
529. Lorsque le bail contient prohibition de donner des bals masqués, cette clause doit recevoir son exécution. Il importerait peu que l'entrepreneur eût obtenu de l'autorité une permission contraire. Cette permission le met à l'abri des poursuites auxtjuelles il eût été exposé s'il n'avait eu la précaution de s'en munir; elle ne peut anéantir les stipulations du contrat par lequel il s'est ongagé envers le propriétaire à ne pas donner de bals masqués. Bien plus» les ordres qu'il pourrait recevoir de l'administration à l'effet de donner des bals masqués dans la salle ne sauraient paralyser le droit du propriétaire, si celui-ci veut en user. Il n'est pas au pouvoir de l'administration d'affecter l'immeuble a une autre destination que celle qui a été déterminée, ni de porter atteinte k l'exercice du droit de propriété. En cas d'infraction aux défenses du bail, le propriétaire peut demander devant les tribunaux ou des dommages-intérêts, ou la résiliation du contrat.
530. L'entrepreneur répond de toutes les dégradations et pertes qui arrivent pendant la durée de sa jouissance, à moins qu'il ne prouve qu'elles ont eu lieu sans sa faute. Il en est responsable» lors même qu'elles auraient eu lieu par le fait des acteurs ou employés du théâtre (art. 1735 C. Nap.).
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Il doit, k la fin du bail» rendre h salle telle qu'il Ta reçue, conformément à Tétat de lieux qui a pu en être dressé» et à défaut d'état de lieui» eo bqn ^tat de réparations locatives.
531. L'art. 1733 C. Nap* porte que le locataire répond de l'incendie, k moins qu'il ne prouve que l'incendie est arrivé par cas fortuit ou force majeure, ou par vice de construction, ou que le feu a été communiqué par une maison voisine.
Cet article contient une dérogation importante au droit commun. Habituellement, chacun n'est responsable que du dommage cansé par sa faute, sa négligence ou son impru* dence (art. 1382 et 1383) ; c'est à celui qui demande la réparation du dommage, à établir qu'il a eu lieu par la faute, la négligence ou l'imprudence du défendeur (art. 1315). L'art. 1733 fait une exception k ces principes généraux. 11 dispense le propriétaire de toute preuve en cas d'incendie, fait pes^r la présomption de faute sur le preneur, et met k la charge de ce dernier la preuve contraire.
L'incendie de la Gaiti^ en 1835, a fait paître la question de savoir 3i cet article devait s'appliquer aux locataires de théâtres comme aux locataires d'autres immeubles. Il était constant dans l'affaire, et reconnu par le tribunal de la Seine, 1" Ch., et par la Cour de Pari», V^ Ch., que, lors d'une répétition générale, un des préposés des directeurs ayant été chargé de simuler des éclairs, une partie enflamT mée s'était détachée de la torche à éclairer, avait commu-- Diqué le feu à un rideau de manœuvre, et avait été la pre-r mière cause de l'embrasement de la salle.
La Cour de Paris, par un arrêt confirmatif du 18 avril 1836 (S. 37, 2, 70, Gaz. des Trib. et le Proit, 19 avril), refusa d'appliquer aux locataires la disposition de l'art 1733. Après avûir eonataté que tout le matériel destiné k agir en
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cas d'incendie était complet et en bon état, la Cour aJou*« tait :
<x Attendu qu'k la différence des édi6ces ordinaires, le feu est toujours un événement prévu pour les salles de spectacle ; que c'est k raison même de cet événement prévu que des obligations spéciales sont imposées aux directeurs de théâtres, qu'il leur est enjoint d'avoir un matériel k incendie, et qu'il leur est interdit d'agir hors la présence des pompiers ;
« Attendu que les preneurs ont rempli toutes les obligations qui leur étaient imposées, qu'aucune faute ne leur est imputable, qu'on ne peut même, dans la mise en scène de la pièce en répétition, leur reprocher de s'être livrés k des expériences qui auraient augmenté les chances du feu. »
Cet arrêt a été rendu, non avec les propriétaires enimêmes, mais avec la Compagnie d'assurances générales qui, les ayant désintéressés, agissait comme subrogée daps leurs droits. Cette circonstance a pu n'être pas sans influence sur la décision de la Cour ; car les efforts de la Compagnie tendaient k anéantir, au moyen de la subrogation, les suites des risques qu'elle avait pris k son compte, et dont elle avait touché le prix, en percevant annuellement les primes d'assurance.
Mais en droit, la décision de la Cour se justifie difficilement. L'art. 1733 contient une disposition absolue qui ne déclare le locataire irresponsable que dans les cas qu'elle précise. SufBrait-il, pour se placer dans l'un ou l'autre de ces cas, qu'il eût pris, pour prévenir ou arrêter l'incendie, les précautions d'usage; qu'il n'eût pas augmenté les chances du feu par les expériences qu'il faisait faire? Mon. Rien de tout cela n'établissait que l'incendie fût arrivé par cas fortuit, force majeure ou vice de construction. Bien plus,
il était avéré que Tincendie provenait do fait d'an employé attaché k Tentreprise. Il y avait donc lieu d'appliquer les art. 1733 et 1735.
Le feu, dit Varrèt, est toujours un événement prévu pour les salles de spectacle. Est-ce une raison pour alléger le poids de la responsabilité légale, et placer le locataire d'un théâtre dans une condition meilleure que celle de tout autre locataire ? Plus l'événement du feu est à prévoir, plus la vigilance du directeur doit être grande et incessante ; elle doit accroître à raison même du risque, et sa responsabilité doit être la garantie de son zèle. Quant aux mesures que prend l'autorité, elle les prend dans l'intérêt public, d'office, indépendamment des conventions privées qui peuvent exister entre les bailleurs et les preneurs ; elles ne peuvent rien changer à la nature des obligations que le contrat fait naître entre ces derniers, ni k la responsabilité spéciale qui en découle.
On a prétendu aussi^ en partant d'un texte de la loi ro* maine s que la loi n'a eu en vue, dans l'art. 1733, que les locataires des lieux destinés k l'habitation, que les théâtres ne sont pas habités , que les règlements de police s'opposent même k ce qu'ils le soient. Cette distinction est purement arbitraire. Quand la loi, réglant les rapports généraux du propriétaire et du locataire, déclare que le locataire répondra de l'incendie s'il ne prouve que l'incendie est arrivé par telle ou telle cause, il est manifeste que la loi ne s'attache qu'au fait de la location, non au fait de Thabitalion. Le locataire est responsable, qu'il habite ou non, que le local soit ou non destiné k Thabitation ; il est responsable par cela seul qu'il en est locataire, que la chose est confiée
^ Plerumquè incendia cuJpà fiunt inbabitantium. L. 3, ff. De offic. frœf. fHg.
50 CÉGISLATIOII IT IflfMttJDENGE
à sa garde, et qa'il s'oblige k la rendre dans Tétai où il la reçoit.
On voudrait enfin que le propriétaire d'au thé&tre eût moins droit qu'un autre k la protection de l'art. 1733, parce que» dit-on, connaissant le danger d'incendie qui menace continuellement son immeuble, il ne manque pas d'en chercher et trouver la compensation dans le prix élevé du loyer qu'il exige. Cette considération, fùt-^Ue vraie, 86" rait sans force contre le texte de la loi. Ce n'est pas dans le seul fait de l'élévation d'un loyer que les tribunaux peuvent puiser la preuve de la renonciation du propriétaire aux garanties que la loi lui donne. Mais la supposition qu'on invoque n'est pas même exacte. Les chances d'incendie ne peuvent entrer que rarement en ligne de compte dans la fixation des loyers. Ce qui motive bien plutôt les exigences des propriétaires, c'est la chance des bénéfices que le directeur est présumé devoir faire dans le local. C'est aussi la perspective trop souvent trompeuse de ces bénéfices, qui rend le directeur d'autant plus facile ^
532. La présomption de faute établie par Tart. 1733, n'étant appliquée qu'au locataire, en sa qualité de locataire, elle n'a lieu qu'en faveur du propriétaire de l'inuneuble. Le propriétaire seul ou ses ayants droit peuvent l'invoquer contre le directeur. Si l'incendie du théâtre cause nù dommage aux maisons voisines, les propriétaires de ces maisons n'ont d'action contre le directeur qu'^ la charge par eim de prouver, dans les termes de droit, que l'incendie est arrivé par sa faute, sa négligence, son imprudence, son inob«' servation des règlements.
Le bail cesse de plein droit à l'expiration du terme
* M. TroploBg, TV. du kua§$i art. 1749, n^ 960, 4m^ une tpiaioD contraire.
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filé, torsqn^il a été fait par écril» sans qu'il soit nécessaire de donner congé. Â défaut d'écril» il cesse par un congé sipifié aux époques que détermine l'usage de chaque pays pour ces sortes de locations.
534. Sî, ^ respiration du bail écrit, le preneur reste, et est laissé en possession , il s'opère un nouveau bail. Les conditions de ce nouveau bail sont les mêmes que celles du premier. Les parties sont censées s'y référer, par cela seul qu'elles n'y apportent aucun changement. Quant à la durée de la location, elle est ce que serait celle d'une location verbale, d'après l'usage des lieux. S'il n'y a pas d'usage certain, la location doit être réputée, selon nous, avoir été prorogée pour l'année théâtrale; car l'entrepreneur qui reste dans les lieux et qui renouvelle des eogagements en conséquence, doit compter sur une jouissance qui le mette k même de les remplir, et le propriétaire, qui ne peut pas ignorer cette position, doit avoir la pensée de lui en laisser le moyen.
535. Si la salle est détruite en totalité pendant la durée du bail, par cas fortuit, le bail est résilié de plein droit (art. 1722 C. Nap.). Vainement le propriétaire offrirait de reconstruire la salle; cette offre, si le preneur ne l'accepte, serait insuffisante pour faire revivre le bail. Le preneur, de son côté, ne pourrait contraindre le propriétaire à oi)érer cette reconstruction.
En cas de perte partielle, la loi donne au preneur, non au bailleur, la faculté, suivant les circonstances, cfe demander, ou unediminulion de prix, ou la résiliation du bail.
536. Le propriétaire a privilège pour les loyers, pour les réparations locatives, et, en général, pour tout ce qui concerne l'exécution du bail, sur le prix de tout le matériel que l'entrepreneur a introduit dans la salle louée. Ainsi, les décorations, lustres, banquettes, costumes de théâtre, etc.,
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sont le gage du propriétaire, que le prix en ait été payé ou non par Tentreprenear. Il n'y a d'exception k ce principe que lorsqu'il est établi qu'au yu et su du propriétaire^ les objets garnissant la salle n'appartenaient pas au locataire.
537. Bien que la contribution foncière soit à la charge du propriétaire de la salle *, le locataire est obligé d'en faire Tavance, sauf à la retenir sur le prix de son loyer; il y est obligé lors même que son bail l'affranchirait expressément du payement de l'impôt foncier. Opposable au propriétaire, le bail est inopposable à la régie qui tient sou droit de la loi, et ne peut le perdre par le fait des parties contractantes.
L'art. 47 de la loi du 3 frimaire an YII porte : « Tous fermiers ou locataires seront tenus de payer, à l'acquit des propriétaires ou usufruitiers, la contribution foncière pour les biens qu'ils auront pris à ferme ou k loyer, et les propriétaires ou usufruitiers, de recevoir le montant des quittances de cette contribution pour comptant, sur le prix des fermages ou loyers, k moins que le fermier ou le locataire n'en soit chargé par son bail. »
Par contre, Fart. 4 de la même loi donne k la régie une action directe contre le propriétaire pour le payement de l'impôt des portes et fenêtres, quoique cet impôt soit k la charge du locataire : « la contribution des portes et fenêtres, dit la loi, sera exigible contre les propriétaires et usufruitiers, fermiers et locataires principaux des maisons, bâtiments et uisines, sauf leur recours contre les locataires particuliers, pour le remboursement de la somme due k raison des locaux occupés. »
* V. L. 23 nov.-l" déc. 1790, lit. V, art. 10; 2 therm. an III; 3 niv. an IV; 17 brum. an V, art. 8 ; 18 praîr. an V, art. 27; 3 frim. an Vil.
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CHAPITRE XI
DES AUTEURS DRiMATIQUCS.
538. Société des auteurs dramati- 539. Société des auteurs, composiques. teurs et éditeurs de musique.
538. Les auteurs et compositeurs dramatiques composent aujourd'hui pour la plupart une société dont les statuts sont consignés dans un acte du 9 décembre 1837. Cette société a joué jusqu'ici un rôle trop important pour que nous n'en fassions pas connaître en quelques mots Torganisation.
Autrefois, de nombreux abus s'étaient introduits dans les rapports des entreprises théâtrales avec les auteurs ; les droits des auteurs étaient ouvertement méconnus et sacrifiés; ils l'étaient impunément, parce qu'il n'existait aucun moyen de contrôle et que les règlements, dans les théâtres royaux surtout, les livraient pour ainsi dire sans défense h la cupidité des comédiens exploitants \ Beaumarchais, le premier, donna le signal et parvint à organiser une société, société très-circonscrite, car elle ne comprenait que les auteurs dramatiques ayant une ou plusieurs pièces représentées k la Comédie-Française. Cette société avait pour but principal de poursuivre la révision des règlements, la réforme des abus , de créer des moyens de surveillance et de protection mutuelle, sans compromettre en rien ni la stabilité du Théâtre r Français y ni la liberté des conventions.
* Voir, dans le compte-rendu de l'affaire des auteurs dramatiques et des comédiens français par Beaumarchais, Phistorique de ces abus.
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' Depuis, d'autres sociétés se formèrent; il s'en forma notamment entre les auteurs du Théâtre-Feydeau ^ sur des bases analogues. Ces sociétés durèrent peu, elles finirent par s'éclipser, et Ton ne vit plus apparaître que de loin en loin quelques traités spéciaux entre des auteurs de tout genre, traités qui ne constituaient pas de société réelle et qui expiraient d'eux-mêmes avec les circonstances qui les avaient fait naître.
Dans les années qui précédèrent 1829 et depuis assez longtemps, il n'existait plus, k proprement parler, de société d'auteurs dramatiques. Il y avait une vaste et honorable communauté, mais sans aucun nœud social qui en reliât les membres épars par des obligations réciproques. Il ne restait plus qu'une institution centrale, celle des agents généraux auxquels chaque auteur s'adressait pour la per* ception de ses droits, soit k Paris, soit dans la province. C'était une agence accessible à tous, ayant à la fois l'œil et la main sur les bureaux et sur les caisses de chaque théâtre, et suppléant par l'étendue de ses moyens d'action à l'impuissance des moyens individuels.
En 1829, quelques auteurs eurent l'idée, non de constituer une véritable société, mais uniquement de désigner des mandataires chargés de la défense des intérêts communs, et de créer, h Taide d'un prélèvement sur les droits d'auteurs, une caisse dont les fonds seraient employés à subvenir aux dépenses générales et à fournir des secours aux auteurs qui en auraient besoin.
Ce projet fut réalisé par un acte sous seing privé du 7 mars 1829, dans une assemblée générale qui se réunit au foyer du théâtre des Nouveautés^ sous la présidence de M. de Rougemont. Dans aucun des articles de cet acte, que nous avons sous les yeux, les auteurs ne déclaraient établir
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entre eux un lien d'association. Tout se rëdoisaii à Tinsti-. lotion de douze mandataires et à la création d'une caisse de secours. L'agence générale restait ce qu'elle était, fonctionnant pour tons les auteurs sans distinction , qu'ils adhérassent on non aux nouveaux statuts.
Cet état de choses a changé en 1837. Une société a été enfin formée par acte passé devant M® Thomas, notaire k Paris, le 9 décembre 1837, dont nous nous contenterons de rappeler ici les dispositions les plus importantes.
Ans termes de cet acte, l'objet de la société est : 1* la défense mutuelle des droits des associés vis-h-vis des administrations théâtrales ou de tous autres en rapport d'intérêt avee les auteurs; 79 la perception k moindres frais des droits des auteurs vis-à-vis des administrations théâtrales k Paris et dans les départements, et la mise en commun d'une partie de ces droits; 3* la création d'un fonds de secours au profit des associés, de leurs veuves et héritiers ou parents (art. 5).
La société est gérée par une Commission qui est chargée d'administrer ses affaires, de la représenter dans les conventions, actes, procès, contestations et circonstances qui l'intéressent, de faire avec toutes les entreprises théâtrales les traités qui fixent les droits des auteurs sociétaires et d*en assurer Texécution. Elle est investie des pouvoirs les plus étendus pour prendre k cet égard toutes les mesures qu'elle juge nécessaires. Les mesures une fois prises deviennent obligatoires pour tous les associés (art. i 1 , 15, 16, 17).
L'art. 18 interdit aux sociétaires de faire représenter aucun ouvrage, ancien ou nouveau, sur un théâtre qui n'aurait pas de traité général avec la Société des auteurs.
Il leur interdit en outre de faire avec les administrations théâtrales des traités particuliers k des conditions pécu-
niaires au-dessous de celles établies par les traités généraux ou par les usages provisoirement reconnus, et dérogeant aux autres conditions des traités généraux, a Les traités particuliers, ajoute Tart. 18, qui seraient faits k des conditions pécuniaires supérieures seront suspendus ou annulés, lorsque les traités généraux seront suspendus ou annulés. Il devra être fait à cet égard une stipulation expresse dans chaque traité particulier^ et même dans les actes de ventes faites par des sociétaires de tout ou partie de leur répertoire. Toutes ventes ou traités particuliers sont interdits aux sociétaires quand il n'y a pas encore de traité général ou d'usage reconnu. »
Ces injonctions sont prescrites à peine d'une indemnité de 6,000 fr. (art. 26).
Les art. 19 et 20 sont relatifs k l'agence qui est chargée, entre autres choses, de percevoir les droits d'auteurs sur les ouvrages représentés à Paris ou dans les départements, et de désigner, sous sa responsabilité, les agents correspondants en province. Cette agence ne peut percevoir les droits que pour les membres de la société.
La durée de la société est fixée à vingt-cinq ans (art. 4). Si, k l'expiration de cette période, la mise en liquidation n'est pas réclamée dans le mois par les deux tiers des associés, la société est prorogée de plein droit et sur les mêmes bases pour une nouvelle période de vingt-cinq ans (art. 23).
Cette société a été vivement attaquée k ses débuts. Elle a eu k soutenir différentes luttes d'où elle a fini par sortir saine et sauve.
Le premier procès dans lequel on la vit jouer un rôle fut celui de M. de Cès-Caupenne contre MM. Langlet et autres. M. de Cès-Caupenne avait succédé a M. Bernard-Léon dans la direction du théâtre de la Gaité. La Commission des au-
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tears dramaliqaes, n'ayant pa loi faire accepter ses conditions, frappa d'interdit le théâtre de la GoUé, retira tontes les pièces dn répertoire et fit défense aux sociétaires d'en composer de nouvelles pour ce théâtre, sous les peines édic^ tées par les statuts. Dans cette extrémité, M. de Cès*Caupenne, qui était directeur de V Ambigu en même temps que de la Gatté^ crut pouvoir faire jouer sur ce dernier théâtre quelques pièces du premier. La société lui fit un procès sous le nom des auteurs de ces pièces. Le tribunal de police correctionnelle, 6® Ch., rendit, le 16 janvier 1838 (Gaz. des Trib. et le Droite 6, 13, 17 janvier), un jugement par lequel il rejeta la demande et ajouta :
« Qn'il importe de remarquer que les trois plaintes se justifient mal par leur intérêt réel, et qu'elles paraissent n'avoir ^té introduites que dans l'intérêt d'une association qui n'a pas été niée à l'audience et dont le but est de frapper d'interdit le théâtre de la Ga%té\
« Qu'une pareille association ne peut trouver protection devaqt les magistrats, puisqu'elle est essentiellement contraire U la liberté de l'industrie, en même temps qu'elle est peu compatible avec l'indépendance et la dignité des lettres. »
Sur l'appel du jugement, ce motif fut supprimé par l'arrêt de la Cour du 22 mars 1838 (Gaz. des Trib. et le Droite 23 mars).
Dans un autre procès, la Commission des auteurs demandait que les directeurs du Gymnase fussent tenus de donner une représentation au bénéfice de la caisse des secours. Les directeurs lui opposèrent le défaut de qualité. Le tribunal rejeta l'exception par un jugement du 29 mars 1838 (le Droite l«f avril. Gaz. des Trib., 2 et 3 avril) :
« Considérant que l'association des auteurs dramatiques formée depuis longtemps, et constituée par acte authen-
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tique passé devant M^ Thomas, notaire, n'a rien d'ttlieite; que les directeurs l'ont reconnue en traitant atec elle» et depuis, par les offres qu'ils lui ont signifiée; que c'est k tort qu'aujourd'hui ils prétendraient se soustraire à leurs engagements. »
En 1842 et 1843 la lutte se ranima dansdetox affaires qui eurent un certain retentissement, celle des directeurs du GymnoêCy et ensuite, celle de M. Fonrnier, k l'occasion de la m se en interdit du Gymnase.
Dans la première, les directeurs, se plaignant du préjudice qui leur était causé par l'interdit, demandaient contre la société une condamnation en 60,000 fr. de doipmages-intéréts. Ils soutenaient que la société constituait une coalition illicite. Le tribunal de la Seine, V* Ch., par un jugement du 30 décembre 1842 {Gaz. des Trib. et le Droit, 3.1 décembre), et la Cour de Paris, !'• Ch., par un arrêt confirmatif du 7 novembre 1843 (Gaz. des Trib. et k Droit , 8 novembre), repoussèrent cette prétention :
(( Attendu que Tassociation, qui est faite dans le but de protéger en commun des intérêts légitimes, est licite; que l'association dont s'agit, soit qu'on l'examine dans sa cause, dans son but ou dans ses dispositions spéciales, n'offre aucun des caractères de la coalition et n'est qu'une assurance mutuelle entre les signataires pour l'exécution des traités • librement consentis avec les demandeurs, et pour la perception des droits d'auteur; d'où il suit qu'elle n'est pas contraire aux lois et k l'ordre public. »
Dans la seconde affaire, M. Fournier, qui était membre de la société des auteurs, cherchait à sortir de la position embarrassante que lui faisait l'interdit du Gymnase. Il avait contracté avec ce théâtre, et y était entré comme directeur ée la scène à une époque où le traité général existait encore.
iwiiiitin. M
et on an amnl la mise m interdit. L'interdit lancé, la Commission voulait que M. Feurnier cessftt de faire des pièces powr le Gt/tnnai0, malgré les termes de son engagement comme directeur de la scène, et malgré le dédit de 40^000 fr. qui s'y trouvait stipulé. M* Fonrnier demanda h se retirer de la société , soit parée que la société était nulle , soit parce qu'elle constituait une société d'nne durée illimitée. La i'^ Chambre du tribunal, par jugement du 13 décembre 1843 (Gaz. des Trib. et le Droit, 14 décembre), rejeta le moyen de nullité comme elle Tavait fait précédemment, et, sur le fond, renvoya la contestation devant arbitres. Le jugement, qui n'est rapporté dans aucun recueil, s'expliquait ainsi sur la question de nullité :
« Attendu que l'association des auteurs dramatiques a eu pour objet de mettre en commun les intérêts des associés et de faciliter Texercice de leurs droits ; que s'ils ont renoncé à disposer individuellement d'une partie de ces droits, ils ont obtenu d'autres avantages en compensation ;
« Que les associés n'ont pas engagé indéflniment leurs services a la société, puisque cette société était constituée pour un temps déterminé, qui n'atteignait pas même la durée de la vie humaine, et que de nombreuses chances pouvaient en avancer la dissolution ;
« Que les autres inconvénients sur lesquels on motive en outre la demande en nullité ne pourraient résulter que de l'abus des dispositions insérées dans l'acte constitutif; qu'il faudrait réprimer un pareil abus dans le cas où la société s'en rendrait coupable ; mais que cet acte sainement interprété, ne contenant rien dans ses termes d'illicite ou de contraire à l'ordre public, le tribunal ne doit pas en prononcer la nullité en Tabsence de faits abusifs. »
Ce jugement a été frappé d'appel. Mais^ avant les plai-
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doiries, la direction du Gymnase avait passé dans les mains de M. Montigny, et Tinterdit n'existait pins. Cette circonstance mit fin au procès, ainsi qu'an pourvoi en cassation qui avait été formé par MM. Poirson et Cerfbeer contre Tarrét de la Cour de Paris du 7 novembre 1843.
539. A l'exemple des auteurs dramatiques, les auteurs, compositeurs et éditeurs de musique ont fait entre eux une association par acte passé devant M^ Halphen, notaire k Paris, le 31 janvier 1851.
L'objet de cette société est, 1^ la défense mutuelle des auteurs et des compositeurs de musique , soit concurremment avec leurs éditeurs, soit sans le concours de ces derniers, vis-k-vis des entrepreneurs d'établissements publics qui exécutent les œuvres musicales avec ou sans les paroles originales, tels que théâtres, concerts, cafés chantants et tous autres établissements exploitant les productions littéraires et musicales autres que les pièces de théâtre; 2^^ la perception des droits des auteurs et des compositeurs vis-à-vis des susdits établissements, k Paris et dans les départements, et lamise en commun d'une partie de ces droits (art. 4). Tous les droits des auteurs et compositeurs sur leurs œuvres de musique, chantées ou exécutées dans les théâtres, concerts, cafés, établissements publics, sont, sous la surveillance du syndicat, perçus par un agent général, pour être distribués entre les ayants droit, sauf une retenue de 1/2 pour 100 (art. 9). La société est représentée par une commission ou syndicat, dont l'agent général est le mandataire (art. 10). Le syndicat représente la société dans toutes convenlions, actes, procès, contestations et circonstances qui l'intéressent ; il traite, contracte, plaide, transige et compromet au nom de la société ; il autorise et suit tous les procès que chaque sociétaire peut avoir k raison de l'exécution de
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ses œuvres oo propriétés mnsicales, et des droits en résultant ; il accorde les secours réclamés par les sociétaires, leurs TeuTes on héritiers (art. 15). Il est interdit aux sociétaires de faire représenter, chanter ou exécuter aucune œuvre lyrique, parole ou musique, sur un théâtre ou dans un établissement public quelconque, autrement que par Tentremise du syndicat ou de l'agent général dûment autorisé. Sont exceptés de cette clause les ouvrages dramatiques, opéras, yaudevilles ou scènes aomiques, représentés ou à représenter sur les théâtres, et dont la perception se fait ou se ferait plus tard par les agents des auteurs dramatiques. Il est en outre interdit aux membres de la société de faire, avec les théâtres, cafés chantants, concerts, établissements quelconques, aucun traité particulier.
LÉaiSUTim If ItmSHlIIDElHCE
Remise du manuscrit , en cas
de refus de la pièce.
540. Lorsqu'une pièce a été présentée k un théâtre» il n'existe pas de contrat tant qu'elle n'a pas été acceptée.
L'auteur n'est pas plus engagé envers l'administration théâtrale que celle-ci ne l'est envers lui ; il est libre défaire a sa pièce tels changements que bon lui semble ; il peut la retirer, soit pour ne la pas faire jouer, soit pour la faire jouer sur un autre théâtre, sans avoir besoin de l'agrément du directeur.
Le retrait de la pièce empêche le contrat de se former ; il
enlhie au directeur le droit d'accepter ultérieurement ; car il est de l'essence de toute convention* que lesdeux volontés soient coexistantes^ eoneur$m duorum in idem pla*' dtum.
541. L'auteur seul a le droit de présenter sa pièce. Celui qui se serait emparé frauduleusement du manuscrit, et qui aurait fait recevoir la pièce à un tbeàtre, n'aurait pu enga« ger par son fait le véritable propriétaire, ni le dépouiller de sa chose. Non-»seulement l'auteur dépossédé conserve pendant trois ans, aux termes de l'art. 2279 C. Nap., la faculté de revendiquer dans les mains du tiers détenteur le manuscrit perdu ou volé; mais encore il peut s'opposer, même après l'expiration des trois ans, à ce que la pièce soit représentée; lui seul peut en autoriser la représentation. Ce droit n*est pas attaché au fait matériel de la possession du manuscrit. C'est un droit incorporel qui appartient à l'auteur, qui ne peut se transmettre que par lui, et qui échappe à l'application de l'art. 2279, lequel n'est relatif qu'aux objets corporels et aux droits qui sont une dépendance intime du seul fait de leur possession.
542. Un usage dont il peut être permis de regretter, dans l'intérêt de la littérature, la trop grande extension, a depuis longtemps envahi la plupart de nos théâtres. La multiplicité des pièces que nécessitent les besoins des théâtres secondaires, l'influence des noms sur la faveur publique, les prédilections générales du parterre pour les amusements frivoles, et d'autres causes encore dont il est facile de se rendre compte, ont rendu plus fréquentes que jamais les compositions en commun ; il faut rechercher quels sont les droits qui peuvent appartenir à chacun des collaborateurs ou associés, relativement an choix du théâtre auquel la pièce sera présentée*
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Il peut se faire qu'au début de leur collaboration » deax auteurs soient convenus de composer leur pièce pour tel théâtre, et que par suite de cette convention» ils se soient efforcés d'approprier leur travail au genre et aux habitudes de ce théâtre. Si l'un d'eux, la pièce étant terminée, la présente k Tadministration théâtrale dont ils sont convenus, l'autre auteur ne peut s'y opposer, ni livrer l'ouvrage à une administration différente ; il est lié par l'obligation qu'il a prise envers son coassocié. Celui-ci peut avoir intérêt à ce que cet engagement s'exécute, soit parce que la pièce peut être mieux jouée sur un théâtre que sur l'autre, soit parce qu'une double représentation sur deux théâtres k la fois peut être plus nuisible que favorable, suivant les circonstances, k un succès durable.
Mais supposons qu'en se mettant k l'œuvre, les deux auteurs ne se fussent pas entendus sur la désignation du théâtre qui jouerait leur pièce, ou que la convention qu'ils auraient pu faire ne fût établie par aucune preuve, quel sera le droit de chacun ? Celui 'qui, le premier, aura présenté la pièce k un directeur, liera-t-il par Ik son coassocié? Non, car il ne peut disposer seul d^une chose qui n'appartient pas qu'k lui ; il ne peut, par son fait, anéantir les droits que tient l'autre auteurde sa qualité de copropriétaire. Faudra-t-il alors que le différend soit soumis aux tribunaux qui indiqueront eux«-mêmes le théâtre auquel devra être présentée la pièce? Cette proposition est encore inadmissible. Les tribunaux sont juges des conventions, ils ne sont pas chargés de les faire ni de les imposer aux parties. Il est d'ailleurs des raisons de haute convenance qui ne permettent pas que la justice s'entremette, k un tel point de vue, dans des questions de cette nature. On se trouve donc inévitablement amené k ce résultat, le seul praticable, que si
les auteurs s'obstinent dans lear désaccord, chacun d'eux doit être libre de porter la pièce au théâtre qu'il lui plaira de choisir, et de conclure avec les directeurs des engagements distincts. Dans ce cas, le traité qu'aura passé l'un ne liera pas son collaborateur, et réciproquement. II proGtera néanmoins k l'un et k l'autre, en ce sens que les droits d'auteur seront partageables entre eux dans la proportion de leur concours à la composition de l'ouvrage.
Cette question n'avait encore donné lieu k aucun précédent judiciaire, et nous avions ainsi formulé notre opinion, lorsqu'à surgi une affaire qui a été suivie d'une décision diamétralement opposée. Mous devons avouer que les débats de cette affaire et les motifs sur lesquels s'est fondé le tribunal n'ont fait que confirmer k nos yeux la solution que nous avions adoptée.
La pièce intitulée le Pire de la Débutante^ avait été composée pour le théâtre des Variétés^ par MM. Bayard et Théaulon. Ces deux auteurs étant décédés, et la pièce ayant été abandonnée par le théâtre des Variétés^ les héritiers Bayard et les héritiers Théaulon en étaient propriétaires par moitié, et libres de la porter k tel théâtre qu'ils voudraient. Les héritiers Théaulon donnèrent au directeur du théâtre Beath marchais l'autorisation de la jouer; mais les héritiers Bayard, qui voulaient la faire jouer au Gymnase^ s'opposèrent k ce qu'elle fût représentée sur le théâtre Beaumarchais. Le tribunal de la Seine, 4® Ch., ratifia leur opposition par un jugement du 30 avril 1853 [Gaz, des Trib. et le Droite 1®' mai), ainsi conçu :
« Attendu que le droit de concédera un théâtre la faculté de représenter une œuvre dramatique appartient essentiellement au propriétaire de l'œuvre ;
« Que si l'œuvre a été composée par plusieurs auteurs,
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chacun d'eux a un droit égal k être consulté^ %i que nul d'entre eux ne peut s'arroger le droit d'autoriser la représentation de la pièce sur un théâtre sans le consentement de son ou ses collaborateurs ;
« Qu'en cas de contrariété entre les volontés des auteurs de la pièce, c'està la justice qu'il appartient de déterminer, entre ces volontés opposées, laquelle est la plus favorable à l'exploitation de l'œuvre commune ;
<( Que si le consentement de l'un des auteurs suffit à un directeur de théâtre tant qu'il n'y a pas d'opposition de la part des autres, c'est parce que l'auteur qui a autorisé doit être présumé, jusqu'à preuve contraire, et conformément à l'art. 1859 C. Nap., être, quant à ce, le mandataire de ses collaborateurs ;
« Que Gaspari, autorisé par la veuve Théaulon k faire jouer sur le théâtre qu'il dirige, la pièce intitulée le Père de la Débutante^ composée par Bayard et par Théaulon, s'est permis de passer outre k la représentation de cet ouvrage, malgré l'opposition formelle des héritiers Bayard, k lui signifiée dès la veille ;
« Qu'en agissant ainsi, il a porté atteinte aux droits desdits héritiers Bayard, et leur a causé un préjudice dont il leur doit réparation ;
« Attendu qu'en cet état, et tant que le mode de disposition de la propriété commune n'aura pas été réglé entre le$ héritiers Théaulon et les héritiers Bayard, il doit être fait défense k Gaspari de faire représenter le Père de la Débu- U$nte sur le théâtre qu'il dirige;
« Fait défense k Gaspari de représenter sur le théâtre qu'il dirige, la pièce dite le Pire de la Débutante; le condamne, pour la représentation qui a eu lieu le 17 itvril courint^ a
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payer sn bëritiers Bayard la somme de 300 francs h titre de doramages-intëréts. »
Il résalle, en résumé, de ce jugement, que si deux auteurs, copropriétaires d'une pièce, ne se sont pas entendus et ne peuirent se mettre d'accord sur le choix du théâtre qui la jouera, l'opposition de l'un d'eux peut tenir en échec la volonté de l'autre, et empêcher toute représentation de \à pièce, sauf à la justice à fixer elle-même le théâtre auquel elle pourra être perlée.
Celte solution, nous le répétons, est, selon nous, inacceptable.
En matière de société, il est de règle que les asâocié^ sont censés s'être donné réciproquement le pouvoir d'administrer l'un pour l'àulre; que ce que chacun fait est vaUble» même pour la part de ses associés, sans qu'il ail pris leur consenlemenl, sauf le droit qu'ont ces derniers, ou l'un d'eux, de s'opposer k l'opération avant qu'elle soit conclue (art. 1869 C. Nap.). Si l'un des associés veut Taire une chose et que l'autre s'y oppose, la résistance de celui-ci rend l'opération impossible. C'est l'applicalion de celte maxime du droit romain : «In recommuni, neminem dominorumqnic- « quam facere invite altero posse. In re enim pari, polioreni «esse causam prohibentis. » L. 28> ff. Commun, divid* Les tribunaux, s'il y a résistance de la part d^in associé, ne peuvent ordonner qu'il sera passé outre, même en présente d*une utilité évidente; car ils sont institués pour faire respecter les conventions des parties, non pour les faire enX'*mêmes, ni pour y rien ajouter.
Mais ces principes ont trait & une hypothèse qui n'est pas eelle dont nous nous occupons en ce moment; ils ne s'appliquent qu'au cas où, pendant le cours d'une association, il s'agit de faire eertatiies opérations qui n'étaient pas pr4-
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vues, et qu'il pouvait n'êire pas possible de prévoir à l'époque où la société s'est formée. C'est pour ces sortes d'opéralioos que la volonté d'un seul peut paralyser celle de l'autre.
Telle n'est pas ici la position. Quand une pièce a été composée par deux auteurs, il est hors de doute qu'elle l'a été pour être représentée. La représentation de la piècç a dû être et a été l'objet même, et l'objet principal de la composition en commun. Donc, reconnaître k l'un des auteurs le droit de s'opposer k ce que la pièce soit représentée, ce serait lui donner le droit de violer la convention qu'il a faite. Une fois admis que la convention existe, chacun a le droit d'exiger qu'elle s'exécute, et, par conséquent, que la pièce soit jouée. Ce n'est plus le cas de dire : Melior est causa prohibentis. Mais les auteurs ne se sont pas accordés sur le choix du théâtre qui devra représenter l'ouvrage I Qu'importe k cet égard le silence de la convention? Si les auteurs ne se sont pas expliqués, c'est apparemment qu'ils ont entendu se réserver la faculté d'user de la chose commune selon le droit de chacun. En dehors de toute convention, le droit de l'un est égal k celui de l'autre. Celui-ci veut que la pièce soit jouée par un théâtre, celui^lk par un autre, il n'y a pas de raison de préférence ni en faveur du premier ni en faveur du second. Le droit étant le même des deux côtés, chaque auteur doit pouvoir l'exercer comme bon lui semble, sous la réserve du droit de son collaborateur dans le produit de l'œuvre commune.
Quant k l'intervention de la justice en pareille affaire, il est difficile de la comprendre. Comment la justice, ea l'absence d'une convention, peut-elle forcer un auteur k laisser jouer sa pièce par un théâtre dont il ne veut pas? Comment lui imposer des relations personnelles avec l'ad-
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tninistration de ce théâtre, avec ses acteurs pour la mise en scène de sa pièce, pour la stipulation et la perception de ses droits d'auteur, et lui faire défense de traiter avec aucune autre entreprise? C'est évidemment créer une conven-tion, ce qui n*est pas au pouvoir des tribunaux, et faire peser sur un auteur des obligations purement arbitraires. Ajoutons que les tribunaux ne sont pas placés dans des conditions qui puissent leur permettre de trancher en parfaite connaissance de cause des différends de cette nature. Une pièce sera-t-elle attribuée \k tel ou tel théâtre? Il ne suffit pas de lire la pièce, et d'en apprécier le genre et la valeur littéraire, il faut aussi pouvoir se rendre compte du genre de chaque théâtre, et des ressources que présentent la réputation et le jeu des acteurs, eu égard aux rôles qu'il s'agit de leur impartir. Ce sont des vérifications qui sortent de la compétence des tribunaux.
Dans les débats ^ la suite desquels intervint le jugement que nous avons rapporté, on invoquait l'autorité d'un jugement du tribunal de la Seine, pol. corr., du 31 déc. 1835 (Gaz. des Trib. P^ janv. 1836), et d'un arrêt de la Cour de Paris du 18 fév. 1836 (Gaz. des Trib., 19 fév., affaire de M. Frédérick-Lemailre c. M. Barba), qui avaient décidé que, pour imprimer une pièce de théâtre faite par plusieurs, le libraire avait besoin du consentement de tous les auteurs, et qu'^ défaut de l'autorisation d'un seul, il pouvait être poursuivi pour contrefaçon. Nous nous bornerons à faire observer qu'entre cette question et celle que nous venons d'examiner, la similitude est loin d'être complète. La pièce qui se fait en commun n'est pas nécessairement composée pour être imprimée, comme elle Test pour être représentée. L'auteur qui adhère k la représentation , par le fait seul de son concours à la confection d'une œuvre dramatique.
n'adhère pas pour cela & Timpression , qui est un mode d'exploitation distinct. De ce qu'une pièce ne peut être imprimëe sans le consentement de tous les auteurs, il n'est donc pas logique de conclure qu'elle ne peut être représentée sur un théâtre qu'autant que tous le permettent.
643. L'auteur qui présente une pièce peut être dans la nécessité d'en laisser au directeur le manuscrit. Cette remise n'étant qu'un simple dépôt, l'auteur peut exiger qu'il lui en soit donné un reçu. Le directeur devient responsable de la perte du manuscrit qui lui a été confié. Aussi est-il, en général, de l'intérêt du directeur, comme de celui de l'auteur, qu'au lieu du manuscrit, ce soit une copie qu'on dépose. De cette manière, ni le travail de l'auteur, ni la responsabilité du directeur ne sont mis en danger par la perte de la copie.
541. Le directeur qui a dans les mains le manuscrit ou une copie de la pièce que l'auteur veut lui faire agréer, ne doit en donner communication qu'aux personnes dont la moralité lui paraît sûre. 11 est libre sans doute de demander des conseils à qui il veut, et pour cela de communiquer la pièce ou aux membres habituels de son Comité de lecture, ou \ des étrangers. Mais il le fait à ses risques et périls. Si, par un de ces abus de confiance qui sont beureusement fort rares, une personne, mettant k profit la communication qui lui est faite, vient à s'approprier Tidee de la pièce, ou son plan, ou ses détails, de telle sorte que, d'une représentation rivale, il puisse résulter pour l'auteuf un préjudice quelconque, celui-ci a une action non-seulement contre le contrefacteur ou le plagiaire, mais aussi contre le directeur, k qui il sera en droit de reprocher sa participation k la fraude ou tout au moins son imprudence.
S45. Lorsqu'une pièce est présentée k «n théâtre» les
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parties sont libres de régler et arrêter les eonditioDs du contrat qui doit intervenir entre elles , pourvu qu'elles ne portent pas atteinte aux règlements qui intéressent l'ordre public. À part celte réserve, les traités que font entre eux les directeurs et les auteurs pour la présentation , l'admission des pièces et le taux des rétributions pécuniaires, sont affranchis de toute espèce de contrôle. Le principe en est écrit dans l'art. 2 de la loi des 19 juillet-6 août 1791 et dans l'art. 10 du décret du 8 juin 1806.
546. Le directeur à qui une pièce est présentée est libre de la refuser sans même l'avoir lue ou sans l'avoir soumise à un Comité de lecture. II est également libre de la recevoir sans examen préalable et sur la seule réputation de Fauteur. Si un Comité de lecture est attaché h son théâtre, il peut lui déléguer ses pouvoirs et subordonner k son approbation l'acceptation de la pièce. Mais ce n'est qu'une faculté pour lui. Le Comité de lecture n'a d'autre rôle que celui d'un mandataire ou d'un conseil. Il n'est établi que dans l'intérêt de l'entreprise et pour couvrir la responsabilité morale du directeur. Le directeur n'en reste pas moins le suprême arbitre de l'admission ou du refus des pièces, comme résumant en sa personne tous les droits qui se rattachent à l'administration de l'entreprise k laquelle il est préposé.
547. L'acceptation d'une pièce parledirecteurd'unthéâtre doit être formelle, ou résulter de circonstances qui ne puissent laisser de doute sur son intention. Il arrive souvent que, pour ne pas blesser la susceptibilité d'un auteur par un refus, le directeur lui prodigue d'autant plus d'éloges que la pièce lui parait mauvaise et inacceptable. Il ne faudrait pas voir on indice d'admission dans ces formules de politesse qui n'ont de signification que pour l'amour-propre de l'au-
leur, et ne sont, en réalité, qu'un remerciement honnête. On en voit un exemple dans une aiFaire rapportée par la Gazette des tribunaux^ 17 et 18 décembre 1832. M. Auger, homme de lettres, prétendant que le directeur du Palais- Royal avait été enchanté d'un vaudeville qu'il lui avait présenté, et lui en avait promis la représentation publique, le poursuivait en dommages-intérêts pour inexécution de sa promesse. Le tribunal de commerce ne vit pas dans cette prétendue satisfaction du directeur l'expression d'un engagement formel, et débouta M. Auger de sa demande.
548. Le droit d'admission ou de refus qui appartient au directeur doit recevoir exception dans le cas où, une pièce étant présentée par un auteur, il est convenu entre celui-ci et le directeur que l'admission de la pièce dépendra de la décision du Comité de lecture. Si la décision est favorable a la pièce, le directeur se trouve engagé comme s'il avait personnellement accepté.
549. La composition du Comité de lecture est laissée au choix du directeur, qui peut y faire entrer tels acteurs et auteurs que bon lui semble. C'est à lui pareillement qu'il appartient de régler le mode de convocation du Comité, Tordre de ses travaux, la manière dont les suffrages doivent se formuler et se recueillir. Ces détails varient suivant les théâtres.
550. Dans les théâtres qui sont administrés par une société, l'acceptation émanée des sociétaires, dans les formes prescrites par les règlements de leur société, donne au contrat la même force que si elle émanait d'un directeur unique. Les sociétaires représentent l'être moral; ils peuvent l'engager par leur vote, ou repousser tout engagement par le refus de la pièce présentée. Quant à la manière dont se
manifeste l'acceptation ou le rejet d'une pièce, elle est dé-* terminée par les règlements de la société '. *
551. Une pièce peut être acceptée purement et simplement, comme elle peut ne Têtre qu'à charge de corrections. En cas d'acceptation pure et simple, nul doute que, dès le moment où cette acceptation est notifiée à Taoteur, le contrat est irrévocablement formé. Il n'en est pas de même si la pièce n'est reçue qu'à correction. La réception n'est plus que conditionnelle; elle est soumise à la condition, non-seulement qu'il sera fait des corrections à la pièce, mais encore que ces corrections seront agréées par le directeur.
' II y a sur cette matière d'anciens règlements de la Comédie-Fran" çaise, que Ton peut consulter avec intérêt. Le mode d'acceptation ou de refus des pièces à ce théâtre avait été tracé d'abord par un règlement de 1697. II le fut plus tard par un nouveau règlement du 23 décembre 1757. Diaprés ce règlement, Fauteur seul ou la personne qui avait remis la pièce devait assister à la lecture. Le premier semainier devait fournir à chaque acteur ou actrice trois fèves , une blanche pour l'acceptation pure et simple, une marbrée pour Tacceptation avec des changements , une noire pour le refus absolu. Les acteurs et actrices étaient obligés de garder le silence sur «e qui s'était passé dans les assemblées, sous peine d'être privés de leur voix délibérative et de leur droit de présence. — Ces règles furent modifiées depuis par un règlement du i*' juillet 1766, émané des gentilshommes de la chambre du roi. On devait, avant la lecture, remettre la pièce à un examinateur. Si l'examinateur trouvait que la pièce ne devait pas être admise à la lecture générale, il était obligé d'en donner la raison par écrit, d^une mchnière très-honnéte^ et le premier semainier les remettait à Tauteur, en lui rendant sa pièce. Lorsque la pièce était lue, chaque acteur ou chaque actrice qui avait acquis voix délibérative, soit par ses services, soit par sa capacité, devait mettre par écrit ses motifs d'acceptation , de correction ou de refus, et remettre son avis au premier semainier pour en faire la lecture à l'auteur. Il était défendu aux acteurs et aux actrices de se servir d'aucun terme choquant pour l'auteur, et il leur était ordonné d'exposer clairement leurs raisons H en termes honnêtes.
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Une condition de cette nature laisse k peu près lês parties dans la même position qu'auparavant. Une pièce reçue à correction n'esl, h proprement parler, ni acceptée, ni refusée : elle doit être portée de nouveau k l'examen du directeur ou du Comité de lecture. Ce second examen peut en décider l'admission, comme il peut en décider le rejet. Jusque-lh, l'administration n'est pas liée, surtout si les corrections ne sont pas faites. (Y. jugement du tribunal de commerce du 16 mai 1834 (Gaz. des trib., 27 juin 1833 et 17 mai 1834), aff. de M. Deslandes contre le directeur de la Porte-Sainl-Martin^ au sujet du mélodrame intitulé leMa-riage adultère. Jugement du même tribunal du 25 octobre 1843 (Gaz. des trib. et le Droit, 12 et 26 octobre), aff. de M** Marc de Sainl-Hilaire contre M. Lireux, directeur de VOdéon, dont le Comité de lecture avait reçu à correction une tragédie intitulée Valentine de Milan.
552. La réception d'une pièce, sous réserve des corrections à faire, pourrait être considérée comme équivalente à
une réception définitive, si, les corrections étant indiquées par le directeur, et n'ayant qu'une très-faible importance, l'auteur s'était empressé de les faire. Il y aura là une question d'intention et de bonne foi qu'il sera facile aux tribunaux de trancher, d'après les circonstances de chaque affaire. Quand l'idée, le plan, les' détails d'une pièce sont acceptés, que la critique porte uniquement sur quelques légères imperfections de style auxquelles l'auteur a remédié, le directeur ne peut écarter la pièce sous le prétexte que les changements ne suffisent pas ; ce serait favoriser la mauvaise foi et donner à la réserve qui accompagnait l'admission une portée qu'elle n'a pas.
553. Quand une pièce est destinée à être mise en musique, elle se compose de deux parties qu'il n'est pas possible
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désoler fane de Fantre dans le contrat qoi doit intervenir entre le directeur et les auteurs. Les paroles sans la musique ne sont pas plus un opéra ou un opéra-comique que la musique sans les paroles. Privée delà musique ou des paroles^ une pièce de ce genre se trouve dépourvue d'un de ses éléments essentiels. Il s'ensuit que l'approbation du directeur doit porter sur chacune des parties qui la constituent. L'admission des paroles n'implique pas celle de la musique, et réciproquement. Si le directeur agrée • les paroles sans agréer la musique, ou la musique sans les paroles, le contrat n'est pas complet, il n'existe pas.
554. La preuve de la réception d'une pièce n'est assujettie a aucune règle spéciale ; elle est régie par le droit commun. Le fait de Tadmission peut s'indurre de la correspondance des parties, des livres du directeur, ou des actes d'exécution qui ont suivi la présentation de l'ouvrage. Les directeurs sont dans l'usage de tenir un registre sur lequel ils inscrivent les pièces au fur et k mesure de leur acceptation. Ce registre fait preuve contre eux de son contenu, suivant la disposition générale de l'art. 1330 C. Nap., relative aux livres des commerçants. Il fait foi, non-seulement de la réception deia pièce, mais aussi de Tordre dans lequel elle a été reçue, et par conséquent de Perdre dans lequel elle devra être représentée. En cas de débat Judiciaire sur un de ces points, Pauleur peut exiger que le directeur soit tenu de produire son registre, sauf a tirer de son refus telle induction que de droit. Si le directeur fait la production demandée, les énonciations du registre ne peuvent pas être divisées dans ce qu'elles auraient de défavorable ou favorable pour lui (art. 1330 C. Nap.).
555. Quand une pièce est refusée dès le principe, ou après avoir été reçue h ta charge de corrections, le refus d«i
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directeur ne peut donner ouverture k une action en dommages-intérêts contre lui. Ce refus n'est que l'exercice de son droit, il ne peut dès lors engager sa responsabilité : Injuriamnon facit qui jure suo utitur.
Cependant, un jugement du tribunal de commerce, du 8 mai 1830 (Gaz. des Trib., 9 mai), tout en reconnaissant cette vérité, a décidé que, lorsqu'une pièce ayant été reçue k la charge de correction, l'administration a occasionné des dépenses à l'auteur pour tâcher d'arriver aux corrections désirées, elle doit être tenue, en cas de refus définitif, de lui rembourser ces dépenses. Le tribunal condamna, en conséquence, l'administration de V Opéra-Comique a 500 francs d'indemnité envers M. Gomis, qu'elle avait fait venir deux fois de Londres, et dont elle avait fini par refuser la pièce, après l'avoir reçue à correction.
Cette décision nous parait vicieuse; l'auteur qui présente une pièce la présente a ses risques et périls. Tant que la pièce n'est pas acceptée, l'administration théâtrale n*est engagée a rien. Si des démarches, si des dépenses deviennent nécessaires pour aplanir les obstacles qui s'opposent k la réception de la pièce, elle n'est pas plus obligée d'en tenir compte à l'auteur, qu'elle ne serait fondée k exigei^ qu'il lui tint compte des siennes. C'est k l'auteur k prendre conseil de son intérêt, et k voir s'il est plus avantageux pour lui de retirer son ouvrage que de risquer les dépenses qui sont k faire; mais qu'il le retire ou qu'il le laisse, que l'administration l'accepte ou le refuse, il ne peut peser sur celleci aucune obligation k raison des faits qui ont précédé son acceptation ou son refus. Il en serait autrement si l'auteur était en droit de lui reprocher quelque acte d'imprudence ou de mauvaise foi. Elle serait alors sous le coup de l'art. 1382 C. Nap., et elle ne l'est pas dans la première hypothèse.
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556. L'administration étant libre, tant que le comrat n'est pas formé, d'agréer ou de refuser une pièce, elle peut, si elle la refuse, contraindre l'auteur à retirer son manuscrit, lui notifier une miseen demeureà cet effet, pour mettre sa propre responsabilité a couvert. De son côté, l'auteur dont la pièce est refusée peut contraindre l'administration à lui restituer le manuscrit ou la copie qu'il lui a confiée, pour en disposer de telle manière qu'il jugera convenable.
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L'auteur qui soumet une pièce k l'approbation du
directeur n'a d'autre but que de la faire représenter en public. Ce qu'il demande, c'est la mise en scène de sa pièoe aux conditions dont ils conviendront l'un et l'autre. Lorsque le directeur a consenti, que les conditions sont arrêtées, que le contrat a acquis ainsi toute sa force, la première et la principale obligation du directeur est de faire jouer l'ouvrage accepté.
Cette obligation étant une obligation de faire, l'auteur a'a droit, en cas d'inexécution, que de réclamer des dommages'intéréls (art. 1142).
Les tribunaux ont été souvent saisis de contestalions provoquées par les refus ou les retards des administrations théâtrales. Nous en rappellerons ici les solutions comme pouvant servir de règle dans les procès analogues.
En 1818, l'administration de la Porte-Saint-JUartin avait reçu le drame les Rochellaùy de M. Joigny. En 1826, celte pièce n'avait pas encore été représentée, malgré toutes les instances de l'auteur. Le tribunal de commerce, par jugefflent du 17 mai 1826 (Gaz. des Trib., 19 et 23 mai), condamna les directeurs k 1,200 francs de dommages-intérêts, et ordonna la remise du manuscrit ou le payement de 3,000 franQ^pouren tenir lieu.
Le même tribunal, par un jugement du 30 janvier 1829 [Gaz. des Trib.^ 31 janv.), condamna le directeur de la Porte* Saint^Mariin k représenter, dans le délai de trois semaines, ie ballet intitulé M. Desckalumeaux^ qui avait été reçu en 1824, sinon k payer aux auteurs, MM. Aniel et Petipas, une indemnité de 2,000 francs.
Un autre jugement du 16 avril 1829 (Gaz. des TVtb*, 3 et 17 avril), a condamné les administrateurs de VAmhigu^ Comique k jouer, dans le délai de deui mois, le mélo-* drame intitulé la Tabatière, de MM. Maillard et Frédéridi^
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Lemaître, sinon à payer k ces derniers une indemnité de 800 francs.
La Comédie' Française a été condamnée, par jugement du 21 décembre 1829 (Gaz. desTrib., 23 mai, 6 juin, 21 el 22 déc), sous peine d'une indemnité de 3,000 francs, à jouer une comédie en cinq actes et en vers, de M. Dorvo, intitulée VEnvieux^ dans les six semaines de la distribution des rôles, et depuis Tépoque où le manuscrit aurait été remis il la société, dûment revêtu du visa de la censure dramatique.
La Comédie-Française a encore été condamnée, par jugement du 4 septembre 1 832 (Gaz. des Trib^ 5 sept.), k jouer, dans le délai de trois mois, une comédie en trois actes et en vers, de M. Laverpillière, intitulée : le Sage soi-disant^ qui avait été reçue en 1817. Faute par elle de le faire dans le délai fixé, elle devait payer 100 francs de dommages-intérêts par chaque jour de retard.
Une condamnation semblable a été prononcée contre elle par un jugement du 3 février 1835 (Gaz. des 7Vt6., 5 févr.), sur les poursuites de M. Yanderburck, au sujet d'un drame en cinq actes et en prose, intitulé : Jacques II. La Comédie fut condamnée k le représenter dans le délai de deux mois, k peine de 100 francs de dommages-intérêts par chaque jour de retard.
Un jugement du 11 février 1835 (Gaz. des Trib., 12 février), a condamné l'administration du Vaudevilie k faire jouer dans le délai de trois mois, k peine de 20 francs par chaque jour de retard, une petite pièce de M. Ramond de la Croisette, intitulée la Leçon de mathématiques.
Une affaire plus célèbre, celle de M. Victor Hugo contre la Comédie-Française^ fut portée, en 1837, devant le tribunal de commerce. Ecartant les moyens de nullité qu'invo-
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qaait la ComMe contre les engagements qu'elle avait souscrits» le tribunal, par jugement du 20 novembre 1837 {Gaz, des Drib. et le Droite 6, 7, 20, 21 nov.), confirmé par arrêt delà V^ Ch. de la Cour de Paris, du 12 décembre 1837 (Gaz. des Trib. et le Droite 6 et 13 déc.j, condamna le directeur k payer k M. Victor Hugo la somme de 6,600 francs à titre de dommages-intérêts, pour le préjudice résultant du retard ; ordonna que, dans le délai de deux mois, il serait tenu de représenter JlK^rnam , puis Marian Delorme dans un délai de trois mois ; et que, dans le délai de cinq mois, il compléterait les quinze représentations à*Angelo qu'il avait promises ; sinon, et faute par luide ce faire dans lesdits délais, le condamna k payera M. Victor Hugo 150 francs par chaque jour de retard * .
Un jugement du 16 août 1839 (Gaz. des Trib., 16 et 17 août; le Droit j 18 août) a condamné le directeur des Va^riétés k faire jouer dans le délai de quatre mois, k peine d'une indemnité de 700 francs, une pièce intitulée les
' Le tribunal usa, dans cette affaire, d'une sévérité qu'il n'avait encore déployée dans aucune autre. Mais n'eût-il pas été à désirer que, juge d'une question d'intérêt privé , il ne se fût pas constitué juge d'une question purement littéraire qui n'était pas de son ressort? Est-ce bien dans un jugement que devait trouver place le considérant qui suit : < Attendu qu*il est digne d'un peuple qui doit à la culture du drame tragique et comique une de ses gloires les plus belles, d'ouvrir à tous les fystèmes de littérature, à tous les talents , un théâtre national où ils puissent, à leurs risques et périls, se produire devant un public éclairé et, par une lutte de gloire plutôt que d'argent, concourir tous ensemble à rillustration des lettres françaises. » Ni le tribunal ni la Cour n'avaient à s'expliquer sur une question de cette nature, qui était plutôt académique que judiciaire. La solution d'ailleurs n'en était-elle pas quelque peu large? Conçoit-on comment ce serait contribuer à l'illustration des lettres françaises que d'ouvrir notre premier théâtre à tous les systèmes de litté rature, aujourd'hui qu'il y en a tant, et souvent de si étranger?
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Lettrée d^amtmr 9 dont il élait copropriétaire àteo le deman-* deur^ M. Quedeville.
Même jugement du 18 septembre 1839 (6a%. des Trib. %i le Droite 19 septembre), surune demande formée parM* Auger, contre MM. Meyer et Montigny, directeurs de la Gaîiéi pour qu'ils fussent tenus de jouer la pièce intitulée : VAmie intime. Le tribunal leur accorda le délai d'un mois, et les condamna à 25 francs de dommages*intérêts par chaque jour de retard, après l'expiration du délai.
Dans une afiaire de M. Sauvage contre le directeur des Variétés^ le tribunal, par jugement du 12 novembre 1840 (Gaz. des Trib. et le Droit, 13 nov.), condamna le directeur à payer une indemnité de 1,200 francs, pour la nen-représentation de la pièce Eloi Vinnocenti L'auteur ne deman^ dait pas que sa pièce fût jouée, et l'indemnité qu'il réclamait avait été iixée par des conventions intervenues entr^ l'administration du théâtre et la Commission des auteurs dramatiques.
Un arrêt de la 1'® Chambre de la Cour de Paris, du 30 avril 1844 (Gaz. des Trib. et le Droite l^>^mai), condamna le directeur de l'Odéonà faire jouer, sous peine de 100 fraucs par chaque jour de retard, une tragédie de M. Loyau de Lacy, intitulée le Lysd'Evreux^ et ce, dans l'intervalle du 15 noveiiibre au 15 décembre, afin d'ôter au direcleur la possibilité de la faire jouer dans la mauvaise saison théâtrale.
Un jugement du tribunal de commerce» du 6 juin 1844 {Gaz. des Trib. et le Droite 7 juin), condamna le même directeur k restituer k M. Dupin une pièce en trois actes, intitulée Zitelle, dont il avait laissé passer le tour de droit, et en 1,200 francs de dommages-intérêts.
tin jugement du même tribunal, du 7 août 1844 {Gaz. des Trib. et le Droite 8 aoftt)i le condamna à î<^uer^ dans aa
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délai de qoatre m^is, la pièce de M. Destigny (de Gaen), intitoléc la Nièce d'un rdf sinon à payer k Tautear 1,500 fr4 de dommages-intérêts, et dès à présent à une indemnité de 300 francs.
Un autre jugement du même tribunal, du 20 mars 1861 {Gaz. des Trib. et leDroH^ 21 mars), condamna M. Thibaudeau, directeur des Variétés^ k restituer à MM. Ghollet et Déaddé le manuscrit de la pièce : le Mari d'une jolie fefnm9^ pour n'avoir pasfait jouer cette pièce à l'époque convenue, et le condamna en outre k 1,200 francs dédommages-intérêts.
Un autre jugement, du 17 mai 1853 (le Droite 20 mai)» condamna le directeur du Vaudeville \k 1,000 francs de dem^ mages-intérêts envers M"^® Georges Sand, pour n'avoir pas fait représenter la pièce de Claudie dans les délais qui avaient été fixés, et prononça la nullité des conventions.
558. Aucune pièce ne pouvant être jouée sans l'appro» bation de la censure administrative, les parties sont répU* tées subordonner leurs conventions respectives à la eondi** tion que Tautorilé ne mettra pas d'empêchement k la repré^ sentalioH de la pièce. Ge serait en vain que le direcleuf aurait donné son acceptation, si Tautorité refuse la sienne. Le droit de celle-ci est fondé sur la loi; la résistance qu'elle oppose a la représentation d'une pièce est une réMtance légale^ contre laquelle ne peuvent s'insurger ni le di** recteur ni l'auteur. Qu'est-ce que l'auteur, au surplus^ pourrait demander aux tribunaux? d'enjoindre au, diree» teur de jouer la pièce non autorisée? Les tribunaux peo'^ vent-ils ordonner de faire ce que la loi défend, ou condam* ner un homme pour n'avoir pas fait ce qu'il lui est interdit de faire ? Peu vent-ils se rendre jug^s de la légalité d'un acte administratif? La prétention de l'auteur aérait d'autaat plus
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déraisonnable, que si le directeur y faisait droit, ta contravention serait commune et la pénalité tomberait sur l'un comme sur l'autre. La défense de l'autorité doit donc être regardée comme un cas de force majeure, dans le sens des articles 1147 et 1148 C. Nap. ; elle frappe le contrat de caducité, sans qu'il y ait k prononcer de condamnation contre aucune des parties, puisque la contravention n'existe pas plus d'un côté que de l'autre.
Avant la loi de 1835, la question se présenta, pour la première fois, dans une affaire qui dut aux circonstances poiitiquesunegrandepartiede son retentissement. MM. Fontan et Dupeuty avaient fait recevoir au théâtre des Nouveautés la pièce intitulée : le Procès d'un Maréchal de France, 1815, pièce dans laquelle étaient reproduites toutes les phases du procès et de la mort du maréchal Ney. Le manuscrit n'avait pas été présenté k l'examen de la censure ; mais le jour où la première représentation devait avoir lieu, un ordre du ministre de l'intérieur et du préfet de police fit défense au directeur de donner le spectacle annoncé sur Taffiche. Le directeur voulut passer outre. Le commissaire de police fit occuper par la garde municipale toutes les issues du théâtre, et le public ne put entrer. Le lendemain, nouvelle annonce de la pièce, nouvelle défense du commissaire de police; on prend le parti de changer l'afBche, et le public pénètre dans la salle. Les spectateurs ayant alors demandé k grands cris la pièce du Maréchal, les gardes municipaux cernent les portes et font évacuer le théâtre. C'est dans cet état de choses que MM. Fontan et Dupeuty intentèrent une action contre le directeur, M. Langlois, pour qu'il fût tenu de représenter leur pièce, sinon de leur payer des dommages-intérêts. Ils mirent en cause le ministre de l'intérieur et le préfet de police. Le tribunal de commerce re-
jeta la demande par un jugement du 23 janvier 1832 (Gaz. desTrib., 9, 10, 23, 24 janvier % dont le principal motif est ainsi conçu :
« Attendu qu'il résulte, tant des pièces produites que des débats de la cause, que Langlois ne s'est jamais refusé à faire jouer la pièce dont il s'agit; qu*il avait même fait tout ce qui était en lui pour atteindre ce but, puisque la première représentation avait été annoncée par les affiches pour le 21 octobre dernier, et que si cette représentation n'a pas eu lieu, c'est parce que l'autorité s'y est formellement opposée, même par l'emploi de la force armée ; que Langlois a protesté contre cet acte de l'autorité administrative, sur la légalité ou l'illégalité duquel un tribunal de commerce n'est point compétent pour prononcer ;
« Que dès lors il existe une force majeure, et, tant qu'elle existera, Langlois ne pouvant remplir son obligation, ne peut être tenu de dommages-intérêts. »
Les mêmes questions se reproduisirent, k quelque temps de là, dans une affaire de M. Victor Hugo contre la Comène-Française et M. le ministre des travaux publics. Malgré la défense qu'avait notifiée ce dernier k la Comédie de représenter la pièce intitulée le Roi s'amuse^ M. Victor Hugo demandait que les sociétaires du Théâtre-Français fussent condamnés à la jouer, sous peine de 25,000 francs de dommages-intérêts. Le tribunal de commerce reconnaissant, comme dans le précédent jugement, qu'il ne pouvait se constituer juge de la légalité ou de l'illégalité de l'acte
* V. Gaz. des Trib.y â9oct. 1831, quelques fragments du draina dont la représentation était interdite, — V. Gaz. des Trib., U nov. 1831, consultation de M* Paillard de Villeneuve, tendant à établir que, depuis la Charte de 1830, Tautorité n^a pas le droit d'empêcher la première représentation d'une pièce.
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administratif, rendit, le 2 janvier 1833 (Gaz. des Trib.^ 20 et 21 dëe. 1832 et 3 janv. 1833), un jugement par lequel' il se déclara incompétent et renvoya les parties k se pourvoir devant qui de droit.
Dans une autre affaire entre M. Thomas, auteur de la pièce le Brasseur-roi^ et le directeur de VÀmbigu-Comiquef un jugement du même tribunal, du 20 mai 1834 (Gaz. des Trib,, 7 et 21 mai), décida pareillement qu*il n'appartenait pas ^ la justice consulaire d'apprécier la défense administrative, et que cette défense était un obstacle de force majeure devant lequel avait dû s'arrêter le directeur du théâtre. Les conventions des parties furent résiliées.
Sur une contestation analogue portée plus tard devant lui, le tribunal parut oublier les principes qu'il avait proclamés jusque-lh. Mais la Cour de Paris en maintint la stricte application.
En 1837, M. deComberousse avait fait recevoir au théâtre du Vaudeville une pièce intitulée VÊlecteur ou Impéria. Cette pièce avait été mise en répétition au mois d^avril 1838; les répétitions en avaient été suspendues peu de temps après et n'avaient point été reprises. La direction du Vaudeville avait passé depuis dans plusieurs mains, et flnalement dans celles de M. Trubert. Ce dernier s'était engagé, par un traité passé avec la Commission des auteurs dramatiques, a regarder comme reçus par lui les ouvrages des membres de la société des auteurs qui avaient été reçus par l'ancienne administration. Il se trouvait par Ik obligé de faire jouer la pièce de M. de Comberousse. Mais la censure ne voulut pas donner son visa, en sorte qu'il devenait impossible au directeur d'exécuter son obligation. M. de Comberousse demanda l'indeo^nité qui avait été axée par le traité pour le cas où les pièces reçues ne serâiest pas
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jouées k leur tour. Le tribunal de eoramerce aceneillit cette réclama tien. Le 31 août 1841, arrêt de la V^ Ch. de la Cour de Paris, qui infirme le jugement :
« Attendu que s'il résulte du traité passé entre l'adminigitration du théâtre du Yaudeville et les auteurs dramatiques, qu'en cas de refus de sa part de faire jouer à son tour une pièce définitivement reçue, l'auteur est en droit de rentrer dans la propriété de sa pièce, et de réclamer en outre une indemnité, il est également constant que l'exécution de ces conventions est nécessairement subordonnée à la condition que la représentation aurait été préalablement autorisée par le ministre de l'intérieur, etc. » (Gaz. d€$ Trib. et fe Droit, 1 sept. 1841.)
.Faut-il voir un abandon de ces principes dans un arrêt qu*a rendu depuis la même Chambre, le 24 août 1850 (Gaz. des Trib. et lé Droite 25 août), par confirmation d'un jugement du tribunal de commerce du 27 juin 1850 (Gaz. des Trib. et le Droite 28 juin)? Nous ne le pensons pas. Les particularités de l'affaire dans laquelle sont intervenus ces jugement et arrêt nous paraissent avoir dû dominer dans l'esprit des magistrats la solution du point de droit, bien qu'il soit peut-être k regretter que le texte de leur décision n'ait pas suiBsamment réservé le principe. Dans l'espèce de cette affaire, un ours avait été engagé pour jouer un rôle au théâtre de la Gaité, et une pièce avait été composée tout exprès pour lui par MM. Ferdinand Laloue, Labrousse et Laurent, sous le titre de VOurs des Pyrénées. L'ours était arrivé k Paris et avait figuré déjk dans plusieurs répétitions, lorsqu'un ordre de la préfecture de police, motivé par certaines appréhensions qu'inspirait la conduite du nouvel artiste, vint défendre lés répétitions, k moins que ce dernier ne fût muselé. Cette défense rendant impossible, k ce qu'il
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parait, la représentation de la pièce, le propriétaire de Tours et les auteurs demandèrent la résiliation des conventions, et des dommages-intérêts. Le tribunal et la Cour, en prononçant cette résiliation, allouèrent efiectivement 1,000 fr. au propriétaire et 500 fr. aux auteurs. Il y avait justice k le décider ainsi. Les auteurs ne pouvaient être victimes d'une défense qui n*avait trait qu'au caractère du personnage appelé a jouer un rôle dans leur pièce. Cette pièce leur avait été demandée, et Tautorilé n'y avait trouvé rien k redire. Quant au propriétaire qui avait fait venir son ours du fond de la province, il n'avait, lui, d'autre obligation que de le mettre a la disposition du directeur. Les défenses de l'autorité ne pouvaient être à ses risques : c'était au directeur à prendre ses mesures de ce côté.
559. Il peut arriver qu'une pièce ay^nt été reçue par le directeur et approuvée parla censure, l'autorité juge nécessaire, après un certain nombre de représentations, de de faire défense au directeur de la jouer. Quels doivent être, dans ce cas, les effets du traité conclu entre le directeur et l'auteur? Le veto de l'autorité, apportant k l'exécution du contrat un empêchement dirimant, place le directeur sous la protection du principe posé dans les art. 1147 et 1148 C. Nap. Si le directeur n'exécute pas ses engagements, c'est qu'une force majeure, indépendante de son fait, le met hors d'état de les remplir. Il y a donc lieu a la résiliation du contrat, mais sans dommages-in^ térêts.
Cependant, l'opinion contraire a été adoptée par le tribunal de commerce dans le procès de M. Alexandre Dumas contre le directeur du Théâtre-Français et le ministre de l'intérieur, h l'occasion du drame A'Antony. Ce drame avait été joué nombre de fois au théâtre de la Porte-SainP-Uar-'
tin sans que l'aotorité s'y fût jamais opposée. Depuis, il avait été porté par M. Alexandre Dumas au Théâtre- Français , dont le directeur s'était engagé k le Taire jouer. Mais un ordre du ministre vint en interdire la représentation. M. Alexandre Dumas intenta une action devant le tribunal, pour qu'il lui fût payé une indemnité de 12,000 fr. et, en outre, que l'administration théâtrale fût condamnée h jouer sa pièce, sous peine de 320 fr. de dommages-intérêts par chaque jour de retard.
Le tribunal statua ainsi sur cette demande, par jugement du U jnîWeilSii (Gaz. desTrib.,% 3, 30 juin, 1», 14, 15, 18 juillet):
« Considérant que, s'il a été jugé par le tribunal que la défense, légalement faite par un ministre compétent et régulièrement notifiée ii sa requête k un directeur de théâtre, de représenter une pièce comme contraire aux bonnes mœurs on à la morale publique, pouvait être considérée comme un cas de force majeure, et ôter ainsi le recours de l'auteur contre le directeur, le tribunal n'a été appelé k statuer que sur le» défenses qui auraient eu lieu k Tégard de pièces nouvelles dont la représentation aurait pu paraître dangereuse a l'administration ;
« Considérant que, dans le procès actuel, les parties se trouvent dans des positions tout k fait différentes, puisqu'k l'égard de la matière, il ne s'agit plus de la représentation d'une pièce nouvelle soumise a la double investigation du public et de l'administration, mais d'un ouvrage qui, étant au répertoire d'un autre théâtre , y aurait eu un grand nombre de représentations sans entraves ni empêchement de la part de l'administration; qu'a l'égard des personnes, la qualité de Jousiin, directeur d'un théâtre subventionné par le ministre, doit être observée sous ce rapport particu-
9Ô LÉGISLATH»N Hî JlfimiRUBENGE
lier; qu^ainsi, les dispositions des jugements prëoédents ne sont point applicables dans Tespèce. »
Le tribunal constate ensuite les engagements du dîree«teuF envers M. Dumas, le nombre de représentations qu'a* vait eues Aniony k la Porte''Saint-Martinf la soumission du directeur à la dérense du ministre, contre laquelle il ne s'était pas pourvu, soumission que lui commandait sz, qualité de directeur subventionné. Le tribunal en conclut « qu*0B ne peut reconnaître la un cas de force majeure; que cet aete de condescendance de la part de Jouslin de la Salle n*a pu ni dû porter préjudice aux droits d'Alexandre Dumas; que son traité avec Jouslin de la Salle doit dès lors recevoir son exécution ou se résoudre par des dommages^intéréts. »
Pour être conséquent avec ces motifs, le tribunal devait ordonner Texécution du traité et condamner le directeur à représenter la pièce à'Àntony, malgré la défense du mi** nistfe. Mais, arrivé au dispositif de son jugement, il aban** donne tout a coup les principes qu'il vient d'émettre. Il condamne M. Jouslin à 10,000 fr. de dommagesointéréts pour le préjudice causé jusqu'au jour du jugement; puis il ordonne que, dans le délai de quinzaine, il sera tenu de se pourvoir devant l'autorité compétente pour faire statuer sur l'empêchement mis par le ministre^ et ce n'est que dans le cas où le pourvoi ne serait pas formé qu'il le condamne à payer 50 fr. par chaque jour de retard. Le tribunal admet donc que si le pourvoi formé n'est pas couronné de succès, le traité ne recevra pas d'exécution , la pièce ne sera pas jouée, les dommages-intérêts ne seront pas encourus. Et cependant il déclare que la représentation ne peut être défendue, que l'interdiction ministérielle ne constitue pas un cas de force majeure, et dès à présent il prononce une condamnation an 10,000 fr. de dommages-intérêts t
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Outre ces coDtradictions manifestes, sur lesquelles il n'est pas besoin d*insister, le tribunal fait une distinction antièrement erronée entre les défenses de raulorilé s'appliquent à des pièces nouvelles et les défenses s'appliquant à des pièces déjii jouées. Il est certain, nous l'avons établi plus haut, que les pouvoirs de l'autorité sont les mêmes à l'égard des unes qu'à l'égard des autres. Si les considérations qui ont déterminé le législateur a l'en investir peuvent avoir plus de force pour les pièces nouvelles que pour celles qui ont déjh traversé sans obstacle une série de représentations, elles ne sont pas, à beaucoup près, sans portée pour ces dernières. La tolérance de l'autorité h laisser jouer une pièce peut n'être pas une approbation absolue de la moralité et de l'innocuité de la pièce. Elle peut avoir été déterminée par des circonstances étrangères. InoiTensrve h une époque, une pièce peut devenir dangereuse à une époque différente. Elle peut avoir plus d'inconvénients sur un théâtre que sur un autre; être conforme au genre du premier, ne l'être pas au genre du second. L'autorité doit être juge de la question d'opportunité ou de convenance. La loi ne confère qu*li elle ce droit d'appréciation, et elle interdit aux tribunaux tout empiétement qui pourrait en gêner l'exercice. Lors donc qu'un ordre supérieur fait défense de représenter une pièce, nouvelle ou ancienne, peu importe, il y a obligation pour le directeur de s'y conformer, obligation pour les tribunaux de respecter cet acte de soumission. Du moment qu'il émane d'un fonctionnaire agissant dans les limites de ses pouvoirs légaux, il commande obéissance, et par cela seul, il est un cas de force majeure qui ne permet plus au directeur d'exécuter les obligations de son traité. Il doit donc le mettre h Tabri de tout recours, aux termes de l'artiele 1148 C. Map. On a été parfois jusqu'à prétendre que.
pour se trouver dans le cas prévu par la loi et exonérer sa responsabilité d'une manière complète vis-à-vis de Tauteur, le directeur devait pousser les choses jusqu'au bout, faire annoncer la pièce prohibée, et attendre qu'il plût k Tau^ torité d'engager une lutte avec le public en faisant fermer les bureaux ou évacuer la salle. C'est de la déraison. Ls^ force majeure, dans le sens de la loi , n'est pas nécessairement la force brutale; elle n'existe pas seulement au bout de la baïonnette ou du sabre; elle est avant tout dans les ordres émanés du pouvoir à qui appartient le droit de les donner, et dont l'emploi de là force armée n'est que la sanction. On ne peut contraindre un directeur à se placer en état d'hostilité avec ses devoirs comme directeur et citoyen, ni faire d'un acte de rébellion le seul refuge qui lui soit ouvert pour sauver sa fortune.
Que dire ensuite de ces insinuations du tribunal de commerce, qui tendraient à placer les directeurs subventionnés dans une catégorie exceptionnelle, à ne voir dans leur soumission aux ordres qui leur sont adressés qu'un acte de condescendance uniquement commandé par leur intérêt personnel? Que devra donc faire un directeur subventionné, quand une injonction lui sera notifiée? Se pourvoir contre la décision ministérielle? Il ne peut en appeler qu'au ministre lui-même, car les difficultés relatives k l'autorisation d'une pièce ne rentrent pas dans les matières conlentieuses dont le Conseil d'État peut être saisi par voie de recours. Devra-t-il résister aux défenses qui lui seront faites? Il se met en contravention avec la loi, et la force armée est Ik pour le contraindre à exécuter ce qui lui est prescrit. Sa position ne diffère en rien, sous ce rapport, de celle des autres directeurs, qui, pour n'être pas subventionnés, n'en sont pas moins soumis à l'action incessante de l'autorité.
Ils ont tous intérêt, quand ils reçoivent des ordres, ^ s'y conformer. Mais k côté de leur intérêt se place aussi un devoir.
Au surplus, le jugement du tribunal de commerce a été infirmé par un arrêt de la t'® Ch. de la Cour de Paris, du 29 décembre 1835 (S. 36, 2, 83), ainsi conçu :
« Considérant que l'appelant justifie d'une- décision du ministre de ^intérieur, qui interdit sur le Théâlre-Français la représentation de la pièce à'Aniony; qu'ainsi, il y a eu force majeure qui l'a empêché de remplir sou engagement vis-k-vis de l'auteur; infirme; au principal, déboute Alexandre Dumas de sa demande. »
560. La censure, après avoir refusé l'autorisation de jouer une pièce, peut revenir sur sa décision et consentir k ce que la pièce soit jouée. Le contrat primitif qui s'était formé entre le directeur et l'auteur devra-t-il alors reprendre toute sa force et recevoir son exécution ? La solution de cette question doit souvent dépendre des circonstances. Nul doute qu'en principe le refus de la censure ne dégage les parties de leurs obligations respectives, et que, lorsque ce refus a été formulé par elle d'une manière positive, le contrat ne soit résilié. L'auteur n'est pas tenu de faire k sa pièce les changements, les suppressions que la censure peut désirer. Il a donc le droit de réclamer immédiatement la restitution de son manuscrit et de disposer de sa pièce comme il l'entend. Mais les parties sont libres de ne pas attacher au refus de la censure des conséquences aussi larges; elles peuvent ne pas regarder leurs conventions comme rompues, et ne voir dans le refus qu'on leur oppose qu'un obstacle transitoire, une suspension d'exécution. Ainsi, que nonobstant la désapprobation de la censure, l'auteur, loin de retirer sa pièce, la laisse dans les mains du directeur; que, d'accord avec ce dernier, il y fasse les modifica*
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leurs efforts* Tinterdit soit levé, ces faits seront un indicé que les parties n'ont pas voulu que leurs conventions fassent résiliées. Dès lors, rempéchement qui en arrêtait Texé^ cution n'existant plus, les obligations de chacune d'elles devront sortir leur effet. Que si, au contraire, après le refus de la censure, l'auteur retire sa pièce et cesse tout rapport avec l'entreprise pour arriver au moyen de la faire représenter, il y aura preuve suffisante que la résiliation a été ae^ ceptée, tant par lui que par le directeur. L'autorisation postérieure de la censure ne fera pas revivre le contrat ; il faudra un nouveau consentement des deux parties. C'est ce qui a été jugé par la l'*^ Gh. du tribunal de la Seine^ te 22 juillet 1831 (Gaz. des Trib., 23 juillet)^ dans l'affaire de MM. Scribe et d'Epagny, contre ledirecteur de YOdéon. Lé jugement du tribunal a étéconflrmé par arrêtde la V^ Ch. de la Gourde Paris, du26juill. 1831 [Gaz. des Trib., 27 înWl.).
561. Le visa de la censure obtenu, le directeur doit faire jouer la pièce reçue, quelle que soit son opinion sur les chances de succès ou d'insuccès qu'elle peut avoir. Vainement prétendrait-il que la pièce ne peut manquer d'échouer^ qu'elle est contraire k l'ordre public, à la morale; l'accep-talion qu'il en a faite le rend non recevable k faire valoir ces objections. Elle suffit pour justifier vis-à-vis de lui lé mérite littéraire et l'innocuité de la pièce. Ge n'est plus qu'à l'autorité qu'est réservé le droit, ou d'empêcher, ou de suspendre la représentation de l'ouvrage^ si Tordre public ou l'intérêt des bonnes mœurs le commande.
562. En acceptant une pièce sans réserve aucune, le dn recteur s'oblige à la faire jouer telle qu'elle loi a été présentée; il ne peut plus demander qu'il y soit fait des correoiions, d«8 additions ou des retranehemei^tSi Le contrat^ une
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fois forioé^ tae peut plus éire modifié que du coasentemeni des deux parties.
Par une conséquence du même principe, le directeur ne peut prendre sur lui de faire subir à la pièce les changements qu'il juge utiles ou nécessaires. La loi ne s'y oppose pas moins que les convenances.
Si, depuis que la pièce est reçue, l'autorité exige qu'il y soit fait des suppressions pour qu'elle continue d'être jouée, le directeur ne peut, même dans ce cas, faire les sup* pressions indiquées; il doit consulter l'auteur, car celui-ci peut mieux aimer retirer sa pièce que de la laisser représenter avec les mutilations qu'on veut y faire. S'il opte peut le retrait de la pièce, le droit ne peut lui en être conteslé4
La question a été tranchée dans ce sens par un jugement du tribunal de commerce, du 29 septembre 1835 {Gaz. dê$ Trib.jSO sept.). La Comédie-Française fut condamnée par ce jugement à payer 100 francs de dommages-intérêts à M. Layerpillière, pour avoir représenté sa pièce des Deux Uakométans avec des suppressions qu'il n'avait pas autorisées, et qui, suivant la Comédiei avaient été exigées par le ministre de l'intérieur.
563. Le directeur et l'auteur peuvent convenir, âprèd que la pièce a été reçue, qu'il y sera fait des correcUonë. Cette convention n'anéantit pas la première. La pièce cor^ rigée est assujettie sans doute & la nécessité d'uû nouveau contrôle. Il faut que le directeur ou son Comité de leeture apprécie si elle peut être représentée dans l'état où l'ont mise les dernières corrections ; mais, en cas d'avis défavo^ rable, et si les modifications sont rejetées, l'acceplation primitive n'en subsiste pas moins; l'auteur est réputé n'anvoir voulu s'en départir qu'à la condition qu'un nouveau êdftirat prendrait là plaée du preôiier» G^te cdaditiott ât
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s'étani pas réalisée, la position reste la même. Le directeur est obligé de faire jouer la pièce telle qu'il l'avait acceptée avant les corrections que Tauteur y a faites.
Le tribunal de commerce Ta ainsi jugé une première fois, le 4 septembre 1832 [Gaz. des Trib., 5 septembre), dans l'affaire de M. Laverpillière contre la Comédie-Française^ au sujet de la pièce le Sage soi-disantj qui avait été reçue en 1817. Le tribunal décida que si les parties ne pouvaient se mettre d'accord sur les changements ultérieurement faits, ces changements seraient considérés comme non avenus.
La même question se représenta dans l'affaire de MM. Paul de Kock, de Fiers et Antier, contre les directeurs de la Gaîlè. Après avoir reçu un mélodrame intitulé le Vagabond^ ces derniers étaient convenus, avec les auteurs, qu'il y serait fait des changements. Les changements avaient été faits ; puis, la pièce ayant été de nouveau soumise aa Comité de lecture, elle avait été rejetée. Le tribunal, par jugement du 15 mars 1834 (Gaz. des Trib.^ 20 mars), condamna les directeurs a représenter la pièce telle qu'elle avait été primitivement reçue par eux.
Ces principes ont encore été consacrés par un arrêt de la i'^ Ch. delà Cour de Paris, du 18 mars 1835 [Gaz. des Trib.^ 19 mars), dans une seconde affajre de M. Laverpillière contre la Comédie-Française^ relativement k la pièce les Deux Mahomélans^ qui de trois actes avait été réduite à un seul.
Quant k la nécessité d'une nouvelle lecture ou d'une nouvelle approbation, relativement aux changements opérés dans un pièce depuis sa réception, elle a été reconnue par les décisions que nous venons de rappeler, et, en outre, par un jugementdu tribunal decommerce, du 26décembre 1 83 1 (Gaz. des Trib.^2&f 27, 29 déc), sur une contestation entre
le directeur de YOdion et l'auteur de la pièce intitulée : le Député.
564. L'ordre dans lequel les pièces doivent être représentées est fixé par l'ordre de leur acceptation. Chaque pièce ne doit être jouée qu'k son tour. L'auteur premier en date a droit d'exiger que sa pièce soit jouée la première, ainsi du second, ainsi du troisième» etc. Le directeur, do son côté, ne s'oblige, à moins de conventions et usages contraires, que sous réserve de la priorité d'exécution que réclament ses engagements antérieurs.
Cette règle a été plusieurs fois appliquée par le tribunal de commerce.
M. Dupaty avait fait recevoir k la Comédie-Française une tragédie en cinq actes, sur un sujet tiré de la guerre des croisades. Longtemps après, et lors de Touverture de l'O* déon^ la Comédie fit annoncer la représentation d'une tragédie de M. Alexandre Dumas, ayant pour titre : le Camp des Croisés. M. Dupaty réclama la priorité qui lui appartenait par son rang de réception, et demanda que défense fût faite au directeur de représenter le Camp des Croisés avant sa tragédie. Un jugement par défaut, du 29 novembre 1837, (Gaz. des Trib. et le Droite 30 nov.), lui adjugea les conclusions de sa demande.
Par un jugement du 13 mai 1839 (te Droite 25 mai),|les directeurs de la Gaîté furent condamnés à 800 francs de dommages-intérêts envers MM. Grasset, Matbon et Saint- Aubin, tant pour n'avoir pas représenté à leur tour de rdie les deux vaudevilles Sans nom et l'Escapade^ que pour le refus qu'ils avaient fait de remettre les manuscrits des auteurs. (Y. encore quelques-unes des espèces rappelées cidessus, tt® 557).
565. Lorsqu'il a été convenu entre le directeur et l'au- T. u. 7 •
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leur que, si TouTrage n'était pas représenté ^ son tour de droit, l'auteur en recouvrerait la propriété, et qu'il lui serait dû une indemnité déterminée si Touvrag^ n'était pas joué dans un certain délai après l'arrivée du tour de droit, le directeur ne peut échapper aux conséquences de cette convention en offrant, postérieurement k l'expiration du délai, de faire représenter la pièce. Une convention de ce genre était intervenue, en 1839, entre les directeurs dy Vaudeville et la Commission des auteurs dramatiques. M. de Comberousse qui, dès 1838, avait fait recevoir une pièce intitulée : Tomboulic^ laquelle n'avait pas été jouée dans les délais, demanda, en exécution de la convention, le payement de l'indemnité stipulée et la remise de son mapuscrit. Le directeur répondit qu'il n'avait pas été mis en demeure^ et, qu'au surplus, il offrait de faire jouer l'ouvrage. Le tribunal de commerce repoussa cette offre comme tardive, par un jugement du 27 septembre 1841 (Gaz. des Trib. et le Drotl, 27 et 28 septembre) : « Attendu que l'offre faite par Trubert de mettre aujourd'hui en répétition et faire jouer la pièce en question ne saurait être prise en considération, puisque les rôles ne seraient plus distribués ainsi que l'avait voulu l'autepr, ou qu'il avait été arrêté d'accord ayec lui ; et que, pour l'ordinaire, ces sortes d'ouvrages perdent leur prix lorsqu'ils ne sont pas représentés dans leur nouveauté. »
566. Les pièces dites de circonstance ne sont pas soumises aux lenteurs du tour de rôle. La réussite et la vogue dç ces pièces n'étant dues, la plupart du temps, qu'aux circonstances dans lesquelles a lieu la représentation, le directeur est tenu, dès qu'il a accepté, et aussitôt que les nécessités du service le permettent, de faire jouer l'ouvrage. S'il laissa p^^r l'époque qik lep ^véoementi;, |es f^jts quelcopques
MStËÉATMM. M
àuiqoels se rattaehail la pièce, devaient promeltre de plus ou moins grandes chances de snccès, Tanteur a le droit de demander la réparation du préjudice qu'il en éprouve. Le directeur ne pourrait arrêter Teffet de la demande en décla» rant qu'il est prêt II s'exécuter. Cette déclaration serait tardive, alors que Téloignement des circonstances pour lesquelles la pièce a été faite ne laisserait plusk l'auteur que la perspective d'un échec ou d'une réussite douteuse.
C'est ce que le tribunal de commerce a jugé, le 17 mai 1826, dans une affaire que nous avons rapportée plus haut (d* 557), celle de M. Joigny contre les directeurs de la Porti^ Saint'Jlartin. Ceux*ci furent condamnés en des dommagesintérêts, nonobstant l'offre qu'ils faisaient k l'auteur de faire représenter son drame. Le tribunal constatait dans ses motifs que la pièce n'avait pas été représentée en temps opportun.
567. L'auteur qui a fait recevoir une pièce k un théâtre est réputé s'être soumis aux règlements et usages de ce théâtre, dans les dispositions qui ne sont pas inconciliable^ avec les conventions intervenues entre le directeur et lui. Lorsque les règlements ou les usages notoires d'un théâtre permettent au directeur d'accorder dans une année un certain nombre de tours de faveur, les auteurs dont les pièces ont été reçues ne peuvent se plaindre de la priorité accordée en vertu de cette réserve. Mais, si le nombre des tours de fa« veur est épuisé, ou si les règlements et usages n'en permet*^ tent pas, tout auteur ayant son rang d'admission peuts'ep-^ poser à ce qu'il en soit accordé k son préjudice, et, en caà de contravention, poursuivre le directeur par les voies de droit. '
566. Un auteur peut avoir fait admettre plusieurs pièces au même théâtre. Il n'est pas douteux que si ces pièces ont
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été reçues k la fois, de manière \k ce qu'elles doivent être jouées Tune après Tautre consécutivement, Fauteur ne puisse les faire représenter dans Tordre qui lui paraîtra préférable. Mais il arrivera le plus souvent que diverses pièces d'un même auteur auront été reçues k différentes époques, et que d'autres auteurs en auront fait recevoir k leur tour dans l'intervalle. Celui qui en aura fait recevoir plusieurs aurat*il encore le droit d'eu intervertir les représentations, de faire mettre la première k la place de la seconde, la seconde k la place de la troisième? Cette prétention serait contraire aux intérêts et aux droits des auteurs intermédiaires. Nooseulement la pièce qu'on voudrait substituer k une précédente peut être plus longue que celle-ci ; mais, même k longueur égale, les chances des pièces ne sont jamais identiques. L'insuccès de la pièce première en date aurait pu accélérer la représentation des suivantes. La réussite de celle qu'on y substituera peut avoir pour résultat de la rejeter plus ou moins loin. Ce sont des chances qui ne sont pas indifférentes pour les tiers et auxquelles on ne peut les forcer de se soumettre, surtout si l'on considère qu'en général il n'y a pas la même présomption de mérite pour la première pièce d'un auteur que pour la seconde, pour la seconde que pour la troisième.
569. Le directeur qui reçoit une pièce ne s'interdit pas par cela seul la faculté de revenir sur les pièces déjk jouées. L'obligation de maintenir k chaque auteur son tour de rôle doit s'entendre en ce sens qu'il ne peut faire jouer une pièce avant une autre qui la précéderait dans l'ordre des réceptions. Du reste, et c'est souvent une nécessité pour lui, il peut reprendre les anciennes pièces de son répertoire, quel que soit le temps qu'il ait laissé s'écouler sans les jouer.
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Faisons toatefois observer que le directeur ne devrait pas abuser de cette faculté. Il ne peut pas dépendre de lui de retarder indéfiniment l'exécution de ses engagements. S'il trouvait moyen, en alimentant son théâtre de pièces déjk jouées, d'ajourner trop longtemps la représentation des pièces nouvelles, les auteurs seraient Tondes a se pourvoir devant les tribunaux pour faire assigner un terme à ses temporisations.
570. Bien que l'auteur ait vendu à un directeur la propriété de sa pièce, il n'en conserve pas moins le droit de contraindre celui-ci à la représenter. La vente de la propriété implique renonciation de sa part à tous les produits que la pièce aurait pu lui procurer. Mais le contrat résultant du fait de la réception subsiste toujours. Le directeur s'est engagé à faire jouer, et l'auteur a intérêt à ce que cette obligation s'exécute. II y a, sinon un intérêt pécuniaire, du moins un intérêt moral, celui de sa réputation et de son avenir, qui est aussi respectable et aussi digne de faveur que le premier.
571. Nous avons examiné plus haut [n^* 429 et suiv.) ce que devenaient les engagements du directeur envers les acteurs, lorsqu'il cède son droit d'exploitation h un autre, ou que le privilège change de main, ou que, le privilège étant éteint» l'autorité en confère un autre a un tiers. Les explications que nous avons données k cet égard nous paraissent complètement applicables aux engagements des directeurs envers les auteurs.
Ainsi, lorsqu'un directeur cède ses droits k un tiers, en le mettant k son lieu et place, du consentement de l'autorité administrative, ou lorsque, après la cessation d'un privilège, l'autorité en concède un nouveau, a la charge par le titulaire d'exécuter les obligations de son prédécesseur, le second
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directeur est tenu de se conformer aux conventions et règlements qui fixent les droits des auteurs dont les pièces ont été reçues; il ne peut exiger que leurs pièces soient soumises k une révision, nia une nouvelle approbation; il doit les faire représenter telles qu'elles ont été reçues, et dans Tordre où elles Tont été. C*est ce qu'a jugé le tribunal de commerce, le 7 mai 1828 {Gaa. des Trib., 9 mai), dans le procès de MM. Raymond et Letournel, contre le directeur du Vaudeville^ au sujet de la pièce intitulée : J'épouse ma femme.
Si le nouveau directeur, au contraire, tient ses droits, non de son prédécesseur, mais de l'autorité; s'il n'a été chargé ni par celui qu'il remplace, ni par Tautorité, d'exécuter les engagements contractés envers les auteurs, son entreprise ne se rattachant alors k la précédente par aucun lien, et en étant tout k fait distincte, il n'est engagé à rien vis-h-vis des auteurs. Il peut rejeter les pièces reçues, exiger qu'elles soient soumises h une seconde lecture, que les conditions de leur admission soient modiûées. Les auteurs, de leur côté, peuvent retirer leurs pièces et les présentera d'autres théâtres.
En 1842 , M"*« Lesueur, veuve du célèbre compositeur , demandait, devant le tribunal de commerce, que M. Léon Pillet, directeur de l'Opéra, fût tenu de faire jouer la pièce ÀhûMindre à Babylone^ qu'elle soutenait avoir été reçue avant 1830 par l'administration de l'Opéra. Le tribunal rejeta sa demande par jugement du 30 mai 1842 (Gaz. des Trib.y 18, 30 et 31 mai; le Droite 30 cl 31 mai), sur ce motif, entre autres, « que depuis 1831 l'administration de l'Opéra a été convertie en une entreprise particulière régiepar le droit commun; que les directeurs qui se sont succédé ne peuvent être contraints de faire jouer lés ouvrages qui ùe font pas partie du i^ëpertoire^ et pour Idsquetà le mioîstipe
de la maison du roi n'avait pris aucun engagement; que M. Léon Pillet et ses prédécesseurs ne se sont jamais obligés envers M^^ veuve Lesueur et son mari. »
Ce jugement a été confirmé par arrêt de la 1'^ Ch. de la Cour du 22 juillet 1 843 (Gaz^ des Trib. et le Droit, 23 juillet).
Un jugement du tribunal de commerce, du 27 avril 1848 {Gaz. des Trib. , 28 avril; le Droite 1 et 2 mai), rejette la demande en dommages-intérêts formée par M. Roussel Lorembert contre le directeur du Panthéon, qui refusait de faire jouer une pièce reçue par l'ancienne administration du théâtre. Le tribunal constate que le directeur n'avait pris aucun engagement envers Tauteur, et n'avait pas été chargé d'eiécuter les obligations de ses prédécesseurs.
Un autre jugement du même tribunal, du 26 septembre 1849 {le Droit, 26 septembre), rejette la demande en dommages-intérêts formée par M. de Nervaux contre M. Perrin, directeur de YOpéra-Comiquey pour refus de représentation d'une pièce intitulée les Cerises, qui avait été reçue par M. Basset, son prédécesseur* M. deNertaux avait retiré son manuscrit après les événements de février 1848, et l'avait présenté au nouveau directeur, qui n'avait même pas cru devoir le soumettre au Comité de lecture.
572. Si, dans le cas que nous venons de supposer, l'auteur ne retire pas sa pièce, et si le nouveau directeur la fait représenter sans opposition, on doit y voir un indice du consentement mutuel des parties k ce que les précédentes conventions s'exécutent. L'auteur n'est plus libre déporter sa pièce k un autre théâtre, ni d'en arrêter la représenta* tion. Le directeur ne peut non plus demander aucun changement dans la pièce, ni dans les conditions de rancieo traité.
Ainsi jugé par la 1'^ Ch. du tribsnal de la Seine« le 10
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août 1831 {Gaz. des Trib., 22 juillet et 12 aoûl), dans l'affaire de M. HareK directeur de VOdéon^ contre MM. Waflard et Fulgence. Ceux-ci avaient fait recevoir différentes pièces au théâtre de VOdéon. Le directeur étant tombé en faillite» et ayant été remplacé par M. HareU qui était pourvu d'un nouveau privilège, les deux auteurs non-seulement avaient continué de laisser jouer leurs pièces au même théâtre, mais encore avaient touché les rétributions qui leur revenaient, conformément h leurs premières conventions. Ils crurent pouvoir, malgré cela, conclure un autre traité avec le directeur de la Porte-'Saint''lUartin, Le tribunal fit droit à la réclamation de M. Harel, et défendit la représentation des pièces sur un autre théâtre que le sien.
573. Le directeur qui loue ou cède à un tiers son droit d'exploiter, tout en demeurant titulaire du privilège, reste engagé envers les auteurs, tant en vertu des conventions dans lesquelles il a personnellement figuré, qu'en vertu de celles qui ont été faites par son cessionnaire. Mous en avons donné les motifs n^ 434, en parlant des engagements contractés envers les acteurs. Aux décisions que nous avons rappelées, nous en ajouterons une qui est spéciale aux auteurs : c*est un jugement de la 5^ Gh. du tribunal de la Seine, rapporté par la Gaz. des Trib. du 21 juillet 1841, et qni a été rendu dans Tafiaire de M. Felgines, auteur de la pièce intitulée la Nuit des fiançailles ^ contre M. de TuUy, directeur du théâtre de la Porte-Saint- Antoine.
Toutefois, le tribunal a fait dans cette affaire une distinction fort juste : M. Felgines avait commencé par prendre contre le sous-directeur un jugement qui condamnait celui-ci à faire jouer la pièce dans un délai déterminé, sinon à payer une certaine somme k titre de dommages-intérêts, et une autre somme par chaque jour de retard. Il voulait
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exécuter ce jagemeni contre M. de Tully qui n'avait été ni partie en cause, ni mis en demeure, et qui offrait de représenter la pièce. Le tribunal décida qu'à l'égard de ce dernier» une mise en demeure était nécessaire, et que les pour* suites étaient dès lors irrégulières.
574. Quand une entreprise théâtrale n'est constituée que pour nn temps, les engagements des directeurs envers les auteurs sont censés n'avoir été contractés que pour la durée de l'entreprise. Si l'entreprise arrive au terme prévu avant qu'une pièce reçue ait été représentée, l'auteur n'a aucun recours à exercer. Le grand nombre des pièces admises, la vogue de quelques-unes, les reprises d'anciens ouvrages du répertoire, peuvent être autant d'obstacles légitimes a ce que toutes les pièces reçues soient jouées. L'auteur qui présente une pièce se soumet à cette chance; il n'a le droit de ré* clamer que si son tour de rôle n'a pas été observé .
573. L'état de faillite du directeur ne suffit pas pour entraîner la résiliation du contrat qui s'est formé entre le di* recteur et l'auteur par la présentation ^t la réception de la pièce. C'est ce que nous avons déjà fait observer au sujet des traités intervenus entre le directeur et les acteurs. Si l'exploitation de l'entreprise est continuée par les syndics de la faillite ou par d'autres ayants cause, ceux-ci ont sur les pièces reçues tous les droits qui appartiennent au directeur. Les auteurs ne peuvent en empêcher la représentation, ni remettre en question les traités passés avec le failli. Mais si le théâtre vient à être fermé, si le cours des représentations est arrêté, de telle sorte qu'k supposer la possibilité d'une réouverture et du maintien des conventions existantes, le tour de rôle des pièces doive éprouver un retard préjudiciable, chaque auteur peut demander a rentrer dans ses droits et à recouvrer la libre disposition de sa pièce. Il ne peut pas
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être tenu de remplir ses engagementSt qaand eenx de la partie avec laquelle il a contracté ne s'exécutent pas; il a dû compter^ en traitant, sur les chances que lui offrait une continuité soutenue d'exploitation » sur la promesse d'être joué de suite, ou sur la perspective de voir représenter sa pièce k telle époque, suivant son rang d'inscription ou la nature de l'ouvrage. Il ne peut être permis de changer, sous ce rapport^ la situation que le contrat lui a faite.
Ces principes ont été appliqués dans un cas analogue par un jugement du tribunal de commerce du 26 janvier 1831 {Gat. des Trih., 29 janvier), qui a décidé que les conven* tiens passées entre un auteur et un libraire devaient continuer de recevoir leur exécution, nonobstant la faillite du libraire, et que la résiliation n'en devait avoir lieu qu'en cas d'inexécution de la part de l'une ou de l'autre partie*
576. De même que l'acteur qui fait résilier, en cas de faillite, ses engagements envers l'administration théâtrale, peut demander des dommag^s*intérêts pour le préjudice que l'inexécution du contrat doit lui causer, l'auteur k qui Ton reconnaît le droit de retirer sa pièce, par suite de la faillite du directeur, peut former aussi une action en dommagesintérêts pour raison du préjudice qu'il en éprouve. Ce préjudice peut être grave : l'auteur pouvait être k la veille de voir jouer une pièce qui avait attendu pendant longtemps son tour de rôle. S'il la fait recevoir k un autre théâtre, ce qui n'est pas certain, il lui faudra subir les longueurs d'une nouvelle attente. La pièce qu'il avait présentée pouvait être une pièce de circonstance, qui perd tout son prix n'étant pas jouée en temps opportun. La faillite du directeur ne peut frustrer l'auteur du fruit de son travail; les principes do droit s'y opposent. La résolution d'un contrat, aux ter* Mes de l'art. 1 184 C. Nap., emporte toujours» ^auf les cas
de forée majeare (arL 1 148)4 obligation pour la partie eoa- IrcTeBânte de réparer le dommage qui en résulte. La loi ne fait pas d'exception en faveur des entreprises théâtrales. On dit, il est vrai, qu'après avoir reçu une pièce, l'entreprise peut cesser son exploitation avant que la pièce ait été représentée, et que ces sortes d'événements font partie des chances auxquelles l'auteur a entendu se soumettre. Sans doute, une entreprise peut cesser son exploitation avant que tontes les pièces qu'elle a reçues aient été représentées, et sans que les auteurs soient en droit de se plaindre. C'est ce que nous avons dit plus haut (n^ 574 ). Mais si les auteurs ne peuvent se plaindre quand l'exploitation eesse, parce que l'entreprise est arrivée k terme, ou bien encore quand une force majeure vient l'arrêter dans sa marche, en peut-il être de même quand elle cesse avant le terme, par la volonté du directeur ou par un fait qui n'est que la suite de sa gestion et peut-être des fautes qu*il a commises ? L'auteur qui livre sa pièce k un théâtre n'a d'autres chances â calculer que celles qui peuvent résulter de la durée légale de l'entreprise, des ordres de l'autorité supérieure, ou du rang d'admission de l'ouvrage. La durée de l'entreprise est donc une des garanties sur lesquelles il a le droit de compter, et qui ne peut lui être enlevée impunément par la faillite du directeur, car la faillite du directeur n'est pas par elle-même un cas de force majeure, dans le sens légal. Ne serait-il pas aussi contre toute justice que l'auteur se trouvât engagé d'une manière irrévocable, et passible de dommages-intérêts pour violation de ses engagements, alors que l'administration théâtrale pourrait briser les siens sans s'exposer aux mêmes risques ? Si l'auteur peut prévoir, quand il contracte, la possibilité d'une disparition, d'une faillite, d'une retraite volontaire, il n'en accepte pas
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pour cela les conséquences, quelque dommageables qu'elles puissent être paur lui. Sa position est celle de tout homme qui traite avec un commerçant; il peut prévoir les éventualités attachées h Texploitation de ce dernier ; ses droits pourtant restent entiers si elles se réalisent.
577. La réception d'une pièce implique obligation pour le directeur de ne négliger aucun des moyens qui peuvent concourir k en assurer le succès; il doit faire que chacun des acteurs connaisse son rôle, et que la mise en scène soit en harmonie avec la nature du sujet. Il n'est pas tenu d'étaler» pour chaque pièce nouvelle, des décorations neuves, de donner des costumes neufs aux acteurs; mais il doit apporter dans les détails de la mise en scène une scrupuleuse et loyale vigilance, éviter avec soin ce qui pourrait choquer les yeux du public. Si la chute d'une pièce était évidemment causée par l'insuffisance des répétitions, par l'excès de parcimonie qui aurait présidé a la mise en scène, le directeur pourrait être déclaré responsable et passible, à ce titre, de dommages-intérêts envers l'auteur.
•ift «Cànis. 109
DE SA PIÈCE
578. L'auteur doDt la pièce est ac- 581. Il ne peut (aire jouer la pièce
ceptée doit la laisser repré- par un autre ihé&tre .
senter. 588. Cas où la pièce aurait été pré-
579. Il n^est plos libre de la retirer. sentée à plusieurs directeurs
580. Il ne peut plus forcer le direc- et acceptée par eux. — Leurs
leur à accepter les change- droits.
ments qu^il y voudrait faire.
578. Nous avons va quelles sont les obligations qui résultent pour le directeur de la réception d'une pièce. Ces obligations çont corrélatives ^ celles qui incombent k Fauteur dès que la pièce par lui présentée a été reçue. Si le directeur s'engage à faire jouer, et doit faire pour l'exécution de cet engagement tout ce que la convention, les règlements, les usages et l'équité lui prescrivent, l'auteur doit remplir les engagements en considération desquels le directeur a pris les siens. Une partie ne peut être liée par un contrat sans que l'autre le soit également. Le directeur étant donc obligé de représenter la pièce qu'il a acceptée, l'auteur est obligé de lui en faire la remise et de la lui laisser représenter.
579. Obligé de laisser jouer sa pièce, l'auteur ne peut plus la retirer, pour quelque motif que ce soit, si l'entreprise n'y consent, et a moins qu'elle ne manque à ses engagements. Il y a pour elle un droit acquis auquel la volonté seule de l'auteur ne peut porter atteinte. Ce serait en vain que, inspiré par des scrupules de conscience, ou poussé par
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la crainte d'an échec, par des considérations de famille on d'autres causes de ce genre, Fauteur voudrait interdire la représentation; il en a perdu le droit. Ses réflexions devaient se faire avant le contrat; elles sont intempestives venant après. On ne peut plus voir que la convention qui fait la loi des parties, et qui ne doit psfs être moins sacrée pour les auteurs que pour d'autres.
Une seule fois on essaya de faire prévaloir la prétentioii contraire. Dans une affaire qu'avait intentée M. Alexandre Dumas au directeur de VOdéon, pour être autorisé k retirer de ce théâtre le drame de Christine^ on soutint, au nom du demandeur, que l'engagement contracté avec une entreprise théâtrale n'était pas obligatoire pour les auteurs, et que ceux-ci étaient toujours libres de reconnaitreou de décliner la juridiction du public, même après la lecture et la réception de la pièce. Un jugement de la l"* Ch. du trib. de la Seine, du 9 février 1830(6?az. des trib. y 10 févr.), fit justice d'un aussi singulier système.
580. Comme le directeur ne peut contraindre l'auteur à faire aucun changement k la pièce reçue, l'auteur ne peat contraindre davantage le directeur ^ faire jouer la pièce avec les modifications qu'il y aura faites, ni le forcer k les soumettre k l'examen du Comité de lecture. Le directeur pouvait rejeter la pièce sans prendre conseil de son Comité ; il peut rejeter de même les corrections et s'en tenir k l'exécution de son contrat qui l'oblige uniquement k faire jouer la pièce dans l'état où elle a été reçue. (V. les décisions que nous avons rappelées ci-dessus, n*^ 563).
581. L'auteur qui a fait recevoir une pièce h un thé&tre n'est pas seulement obligé de la lui laisser jouer, il perd en outre la faculté de lui créer une concurrence quelconque, en portant la même pièce k un autre théâtre. Une personne
ne peut simnltuiéinent loaer ou vendre à dtux individus I9 même chose. Le droit exclusif du directeur qui a traité le ^ premier est ia juste et naturelle compensation des avances qu'il est forcé de faire, des risques auxquels il est exposé, et du prix qu'il doit payer k l'auteur. Lui enlever cet avantage, c'est détruire Téconoroie de la convention.
Si donc, avant d'être délié de ses engagements avec «n théâtre, l'auteur faisait jouer la pièce sur une autre scène, il serait incontestablement passible de dommages-intéréU.
582. Mais comment devront se régler les droits des den^ directeurs auxquels la pièce aura été présentée? A qui appartiendra le droit de la faire jouer?
Il faut distinguer plusieurs hypothèses :
Une pièce est présentée h un théâtre; avant qu'elle ait été acceptée, l'auteur la fait recevoir k un autre.. Il n'y a rien Ik que de licite. La pièce n'ayant pas encore été reçue au premier théâtre, le directeur n'avait aucun droit; l'auteur n'était dans les liens d'aucune obligation ; il pouvait retirer sa pièce et la porter ailleurs. Le premier contrat est celui qui a été formé avec le second directeur par le fait d9 son acceptation. C'est donc celui-ci qui a été le premier investi d'un droit sur l'ouvrage, et k qui, par conséquent, doit appartenir le privilège de la représentation.
Supposons maintenant que la pièce ait été reçue par le premier directeur k qui elle a été présentée. Plus tard, elle est portée par l'auteur k un autre directeur, qui se met en mesure de la faire jouer. L'ordre des réceptions n'étant pas douteux, le premier directeur peut s'opposer k ce que la pièce soit jouée par le second. Cette pièce est sa chose; lautcur la lui a cédée temporairement ou définitivement; il a donc le droit d'empêcher qu'un tiers ne s'en empare, sauf à celui-ci son recours en dommages-intérêts contre l'auteur.
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La solulion doit être la même, soit que le premier ait déjà fait jouer la pièce sur son théâtre, soit qu*il ne l'ait pas encore fait jouer; son droit lui est acquis par le fait seul de la priorité de réception. Ce droit reste entier tant que le tour de rôle de la pièce n'est pas arrivé, ou tant que l'auteur n'a pas fait prononcer par justice la résiliation du contrat, en cas que le directeur ait laissé passer le tour de rôle.
Il peut arriver enfln, qu'une pièce ayant été présentée et reçue vers la même époque k deux théâtres différents, il ne soit pas possible d'établir par des documents certains, k quel théâtre appartient la priorité de la réception. Nous ne croyons pas que, dans ce cas, il faille se rattacher k l'ordre dans lequel les représentations ont pu avoir lieu ou auront lieu ; car ce serait faire d'un droit le prix de la course. Ce n'est pas ensuite le fait matériel d'une représentation publique qui peut créer ou annihiler ua contrat, ni constituer une possession privilégiée. Il serait plus juste, en l'absence de tout élément de décision sur les dates de la réception k chaque théâtre, dé laisser aux deux directeurs la faculté de faire jouer la pièce, en leur réservant leur action en indemnité contre l'auteur qui les aurait trompés l'un et Tautre.
DES THfiATRBâ. US
Gasoù le directeur s*est engagé tions
583. En général, tout ce qui concerne la distribution des rôles se trouve prévu dans les règlements de chaque théâtre, ou se décide par les usages. Tantôt c'est Fauteur qui est investi du droit de faire la distribution, tantôt le directeur, ou bien encore le directeur et Fauteur conjointement; et, dans ce cas, Fon désigne un tiers arbitre pour la solution des difficultés qui pourront s'élever entre les deux parties *.
Quelque soit celui à qui appartient le choix des acteurs, il est obligé, dans Fexercice de ce droit, de se conformer aux
* Dans un règlement arrêté par les gentilshommes de la chambre du roi, pour le Théâtre-Français, le l*** juillet 1766, il était dit que, pour prévenir les cabales des acteurs et des actrices, et empêcher Telfet des protections pour la distribution des rôles , Fauteur devait remettre ao Comité la distribution cachetée. Si la pièce était reçue, on faisait aussitôt la lecture de la distribution des rôles. Si la pièce n^était reçue qu'à correction, la distribution devait être renfermée par le semainier dans une armoire, et le semainier était tenu d'en répondre et de la re* présenter lors de la seconde lecture. On devait rendre la distribution à Fauteur sans l'ouvrir lorsque la pièce était refusée.
L'art. 14, § 6 de Tarrêt du Conseil d'Etat du 15 mars 1784, relatif à rOpéra, laissait les auteurs maîtres de distribuer les rôles à leur volonté, sans que les sujets auxquels ils les avaient destinés pussent refuser ceux de leur genre, sous quelque prétexte que ce pût être.
114 LÉGISLATION pST fUil]0PglTDENGE
Stipulations résultant des traités intervenus entre les acteurs et l'entreprise. Si un acteur n'est tenu par son traité que de jouer un certain genre de rôles, on ne peut lui en assigner qui appartiennent k un genre différent; s'il est engagé pour jouer seul, et a Texclusion de tous autres, tels ou tels rôles, on ne peut donner ces sortes de rôles qu'a lui ; s'il doit jouer tous les rôles k la volonté du directeur, on est libre de lui imposer celui que l'on veut. Il faut se reporter aux règles que nous avons établies sous le titre des obligations qui résultent pour les acteurs des actes d'engagements.
584. Nous nous sommes expliqué (n^ 363) sur le point de savoir si, quand un acteur est en possession d'un rôle, il pouvait en être privé par la volonté du directeur, et nous nous sommes prononcé pour l'affirmative, sauf les stipulations contraires qui pourraient être contenues dans les traités.
Le droit que nous avons reconnu, dans ce cas, au directeur doit appartenir a l'auteur, lorsque c'est k lui qu'est confiée, par les règlements ou la convention, la faculté d^ faire la distribution des rôles. Ainsi que nous l'avons fait remarquer, cette faculté intéresse au plus haut degré le succès des ouvrages dramatiques, et, par contre-coup, celui des entreprises théâtrales.
585. Si le directeur, en recevant une pièce, s'est engagé envers l'auteur a la faire représenter par certains artistes, il doit remplir ponctuellement son obligation. Il ne peut, sans de graves motifs, substituer un artiste k un autre. Par cette substitution arbitraire, il violerait la condition sur la foi de laquelle la pièce lui a été livrée, et l'auteur serait en droit d'en opérer le retrait et de demander des dommagesintérêts.
Le refus que ferait m aeteur d'accepter le rôle qui lui au^
Mf IHÉAtElt. lis
rail été confié ne serait pas pour le directeur un motif qui pût le dispenser d'exécuter son engagement, et le mettre k l'abri d'une réclamation judiciaire. Au directeur incombe l'obligation de forcer le mauvais vouloir de l'acteur et d'exiger l'exécution du traité qui l'astreint k prendre le rôle.
C'est ce que parait avoir oublié le tribunal de commerce dans un jugement du 9 décembre 1844 {le Droit et Gaz, de$ Trih.^ 10 déc). M. Conradin Kreutzer demandait que la directeur du Théàtre^Jtalien fût tenu de représenter un opéra de sa composition, intitulé : Une Nuit à Grenade, et que les principaux rôles fussent confiés à MM. Mario, Fornasari et à W^^ Persiani. Le directeur voulait substituer M"^ Manara à M"^* Persiani. Le tribunal jugea qu'il en avait le droit, attendu qu'il n'y avait pas eu, à cet égard, d'obligation prise par lui. Ce motif suffisait, et il n'était pas besoin d'ajouter celui-ci :
« Attendu que Yatel justifie avoir fait des démarches auprès de la dame Persiani pour l'engager k accepter le rôle qui lui était offert, mais que ses démarches sont restées infructueuses. »
Il est certain que s'il^y avait eu obligation, le directeur n'en eût été affranchi ni par les démarches qu'il aurait pu faire, ni par le refus de l'actrice, sauf son recours contre celle-ci.
586. Après la distribution des rôles, viennent les répétitions de la pièce. Le directeur est seul chargé de prendre toutes les mesures qui s'y rattachent, de fixer les jours et heures où les répétitions auront lieu, et le nombre qu'il en faut pour que la pièce soit convenablement représentée. Ce sont des détails d'administration dans lesquels l'auteur ne peut intervenir que pour donner des avis, et dont le directeur est, en définitive, le seul juge.
Il est un droit, néanmoins^ qui ne peut être refusé k l'au-
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teur, c'est celui d'être présent aux répétitions de son oavrage, de faire ses observations sur le Jeu desacteurs» de les initier k sa pensée pour en rendre l'expression plus fidèle, et enfin de communiquer ses vues sur la décoration de la scène et les costumes. L'auteur peut donner sur tout cela ses conseils, mais il ne peut forcer k les suivre. Son rôle consiste k éclairer l'administration, à lui prêter son concours pour préparer un succès commun ; mais le directeur est encore et toujours libre de se conformer ou de ne se pas conformera ses avis.
L'auteur ne serait fondé k formuler une plainte en justice qu'autant que, par une négligence ou une malveillance coupable, l'administration aurait évidemment occasiotiné elle-même la chute de la pièce, soit en la faisant jouer quand les acteurs ne connaissaient pas leurs rôles, soit en employant, malgré les réclamations de l'auteur, des costumes et décors déplacés ou inconvenants, dont la vue aurait excité la réprobation du public.
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CHAPITRE XVI
PREMIÈRE REPRÉSENTATlOfl.
^iin. Le directeur fixe le jour de la faire baisser le rideaot
première représentation. 59f . L'auteur peut exiger que son
M8. Il fixe également la composa- nom ne soit pas livré au pu-
tîon du spectacle. biic.
589. Larédactiondesaffichesnecon- 593. Des entreprises de succès dra-
cerne que lui. matiques.^Les traités qu*el-
590. L'auteur a le droit de se placei^ les font avec les directeurs de
sur le théâtre. théâtres sont nuls.
A qui appartient le droit de
587. Le jour où la première représentation d'une pièce doit avoir lieu est fixé par le directeur, à moins qu'il n'ait été convenu entre Tauteur et lui que la pièce serait jouée a une époque déterminée. A part ce cas, le directeur n'étant obligé que de faire jouer la pièce a son rang de réception, il doit être libre de désigner le jour où il exécutera son engagement. L'auteur n'a rien adiré tant que son tour de rôle n'est pas méconnu.
588. Au directeur appartient pareillement le droit de régler la composition du spectacle pour le jour où la première représentation sera donnée. C'est un droit inhérent à sa qualité d'administrateur, et qui ne pourrait passer à l'auteur qu'en vertu d'une délégation expresse. Comme il est de principe que les conventions doivent s'exécuter de bonne foi, et qu'elles obligent à toutes les suites que l'équité. Tusage ou la loi donnent à l'obligation d'après sa nature (articles 1 134 et 1135 C. Nap.), le directeur ne pourrait combiner la composition de son spectacle de manière à corn-
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promettre la réussite de la pièce nouvelle. S'il faisait, k dessein, précéder cette pièce de quelques autres beaucoup trop longues qui devaient épuiser l'attention du public, ou d'anciennes pièces dont le sujet était le même, et si la nouvelle avait succombé sous l'effet de ces manœuvres, l'auteur serait en droit d'intenter une action en dommages-intérêts, comme il le pourrait, ainsi que nous l'avons dit, dans le eas d'un échee occasionné par l'insuffisance des répétitions, la discordance ou le négligé des costumes et décors. Ces hypothèses, a la vérité, ne se réaliseront que rarement; car l'intérêt de Tadminisfration théâtrale sera presque toujours trop d'accord avec celui des auteurs, pour qu'elle en vienne à désirer une chute plutôt qu'un succès.
589. La rédaction des affiches regarde exclusivement le directeur qui les fait imprimer, apposer, et qui les paye. ÎI est le premier appréciateur de ce qu'il convient d'y insérer pour attirer le public. Mais par une conséquence des principes que nous venons d'établir, le directeur ne peut rien introduire dans ses affiches qui soit de nature à éloigner le public de-la représentation annoncée. Un fait semblable serait contraire à la loyauté qui doit régner dans l'exécution des engagements. Aussi voyons-nous qu'en condamnant le directeur du Ya\ii.ex>HU\ représenter une pièce agréée par son prédécesseur, le tribunal de commerce, par un jugement du 7 mai 1828 {Gaz. des Trib., 9 mai), lui faisait défense surabondamment de mentionner sur l'affiche que la pièce était jouée par ordre de la justice.
590. Le même motif qui donne a l'auteur le droit d'assister aux répélilions de la pièce lui donne le droit de se placer dans les coulisses au moment où la première représentation va avoir lieu. Sa réputation littéraire est intéres*sée à la réussite de la pièce ; il s'agit pour lui de nejpas
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perdre en un instant le prix de ses peines ; il est donc de tonte justice qu'il puisse être Ik pour stimuler le ^èle des acteurs, leur donner ses dernières instructions, surveiller la mise en scène, conseiller toutes les mesures que les nécessités du moment peuvent lui suggérer.
591. Si la pièce est mal accueillie du public, le direc-tenr et l'auteur peuvent faire baisser le rideau. Un seul ne le peut lorsque l'autre s'y oppose ; ce serait priver celui-ci des chances que la suite de la représentation peut lui offrir. Il ne faut quelquefois qu'une scène ou un mot pour changer les dispositions du parterre, et le ramener subitement de l'hostilité k la bienveillance ou au calme. Un dernier acte peut sauver une pièce du naufrage. C'est une éventualité dont le directeur ne peut priver l'auteur, ni réciproquement. Cependant, si telle était l'irritation du public que la représentation ne pût continuer sans danger pour l'ordre et pour les acteurs eux-mêmes, le directeur ne saurait être forcé de laisser aller les choses jusqu'au bout. La nécessité qui l'aurait contraint de faire baisser le rideau mettrait suffisamment sa responsabilité k couvert.
592. Quel que soit le sort de la pièce, l'auteur peut exiger que son nom ne soit pas livré au public ; des raisons de position sociale ou de famille peuvent lui faire désirer le secret. Ce désir doit être respecté; les instances du parterre ne sauraient autoriser le directeur a s'en écarter.
593. Nous ne terminerons pas ce qui regarde les premières représentations , sans parler d'un genre de service que les auteurs et directeurs de théâtres sont malheureusement dans l'usage d'appeler au secours des nouvelles pièces. Ces services sont ceux que leur vendent les gens connus sous le nom de claqueurs^ romains^ ou chevaliers du htstre. L'intervention des claqueurs ne date pas que de nos
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jours S mais il est vrai de dire que c'est une industrie qui s'est singulièrement perfectionnée dans ces derniers temps. On en est venu à mettre en entreprise régulière le succès des pièces, comme celui des acteurs et des actrices. Âlatêtedecesenlreprises sont des hommes qui, traitant de puissance à puissance avec les directeurs de théâtres, s'engagent, moyennant des rétributions souvent énormes *, a protéger les débuts d'un acteur, ou a soutenir les pièces nouvelles dans leurs premiers pas. On les désigne sous le nom d'entrepreneurs de succès dramatiques. Ces entrepreneurs ont ^ leur solde et sous leurs ordres un plus ou moins grand nombre de serviteurs dévoués, bien dressés, bien disciplinés, qui composent la troupe des claqueurs. Ce sont ces hommes qui, le jour où le combat doit se livrer, sont postés en ordre de bataille dans la salle où l'entrepreneur est chargé de remporter une victoire »• Les instructions
' Piron, dans la Métromanie, act. IV, se. viii, fait dire à un de ses personnages :
Pourriez-vous nous trouver de ces perturbateurs Du repos du parterre et des pauvres auteurs, Ck)ntre les nouveautés signalant leurs prouesses ] £t se faisant un jeu de la chute des pièces?
Les claqueurs n'étaient pas non plus inconnus chez les Romains. Dans le prologue de sa comédie à* jémphitry on, Plante fait dire par Mercure au public quMl ait à établir des inspecteurs sur chaque banc, pour observer les cabaleurs et les applaudisseurs à gages :
Si fautores delegatos viderint.
^'Un entrepreneur de succès dramatiques, le sieur Cochet, étant tombé en faillite, il évaluait dans son bilan à plus de 50,000 fr. les bénéfices que son entreprise lui avait procurés en quatre ans.
* Voir, Gaz. des 2W6., 27 janv. 1839, un traité passé entre un entrepreneur et Fun des théâtres de Paris. Le premier s'engage , entre autres choses, à faire ce qui dépendra de lui pour assurer le succès des
DES IHÉATRES. 121
qu'on leur donne varient suivant les pièces et les théâtres; la, il faut que des applaudissements à outrance couvrent le bruit des sifflets ; ailleurs, ce sont les explosions d'une hilarité bruyante qui doivent exciter la bonne humeur du public et faire prendre le change sur ses véritables impres* sions; ailleurs encore, il sera enjoint de pleurer pour provoquer les pleurs et faire triompher la pièce par le côté pathétique. Tel est, en abrégé, le rôle ordinaire des claqueurs : espèce de machine dont tous les rouages obéissent k Tim* pulsion du machiniste. De tout temps, l'opinion s*est hautement prononcée contre remploi de ces manœuvres qui tendent a tromper le public, k opprimer la liberté des suffrages, et a introduire dans les salles de théâtres une cause perpétuelle de désordre. L'abus cependant n'a pas cessé et ne parait pas devoir céder de sitôt k la réprobation générale ni aux prohibitions de la police, en raison de la difficulté réelle que présente l'exécution de mesures préventives en pareille matière.
Seulement, s'est élevée la question de savoir si les traités qui se forment entre les directeurs de théâtres et les entre* preneurs de succès dramatiques sont des traités licites, et pouvant servir de base k une action en justice , de la
pièces nouvelles qui seront représentées sur le théâtre, à venir prendre tous les jours auprès de l'administration les instructions qui lui seront données pour la soirée, à assister aux répétitions générales des nouvelles pièces, pour s'entendre avec le directeur sur la conduite qu'il aura à tenir lors de la représentation desdites pièces. De son côté, le directeur prend rengagement d*assurer à Tentrepreneur, lors des premières représentations des ouvrages nouveaux en trois actes, la totalité des parterres^ et 100 à 120 billets pour les autres pièces de un à trois actes; de ne pouvoir exercer aucune réclamation contre lui pour raison du nonsuccès des ouvrages représentés sur le théâtre , à moins qu'il ne soit prouvé qu'il y a eu faute ou mauvaise gestion de sa part.
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part de Tone ou de Tautre des parties. Nous n'hésitons pas k nous prononcer pour la négative; ces sortes de traités sont évidemment contraires k Tordre public et aux bonnes mœurs.
ils sont contraires k Tordre public, car ils deviennent par leurs résultats, une occasion de troublés dans les théâtres. Lorsqu'on jette dans une salle une foule de gens, sans intelligence pour la plupart, n'arrivant Ta qu'avec une idée fixe, celle de faire réussir une pièce bonne ou mauvaise, estii possible d'attendre d'eux la moindre tolérance ponr les marques d'improbation que croiront devoir donner les spectateurs payants? Il est prouvé par l'expérience que la fougue de leur ardeur est en proportion même de leur ignorance; ponr peu qu^unevoix ennemie se fasse entendre, ils ont aussitôt Tinjure a la bouche, et Tinjure n'est souvent que le signe précurseur de scènes beaucoup plus graves. Joignons k cela l'inopportunité choquante de leurs applau* dissements, ou de leurs rires, l'irritation qu'elle provoque presque toujours; il y a Ta plus d'éléments qu'il n'en faut pour soulever des orages dans un théâtre.
Quel est, ensuite, le but que se proposent les entrepreneurs qui traitent avec les administrations théâtrales? C'est de tromper la bonne foi du public par des moyens frauduleux. Telle pièce, en Tabsencede claqueurs k gages, aurait échoué k la première représentation, elle serait tombée de suite dans un oubli mérité; le public averti se serait donné de garde d'y aller perdre son temp^ et son argent. Au lieu de cela, grâce au secours des claqueurs, la pièce arrive au port saine et sauve; on proclame le nom de Tauteur, les représentations se succèdent plus ou moins longtemps, le public se laisse aller k ces apparences de réussite, et ce n'est qu'après avoir payé, qu'il s'aperçoit, mais trop ftard^ que sa
eônfiâûce a été abusée. Les manœuvres dont il est vîetimé sont donc essentiellement immorales.
Ces observations s'appliquent avec la même force au cas où il s'agit de faire réussir les débuts d'un acteur ou d'une actrice. C'est toujours k tromper le public que tendent les efforts des claqueurs; ils trompent déplus l'administration thé&trale, si c'est contre son gré qu'ils agissent, car d'un traité que l'insuccès des débuts aurait annulé, ils font, àé leur autorite privée , un traité définitif qui engage l'administration, et l'eipose h des dommages-intérêts, si plus tard l'impéritie de l'acteur ne permet plus de le laisser re^ paraître sur là scène.
S'agit-^ il enfin d'assurer non un Succès, mais une chute, de faire tomber une pièce ou un acteur? L'immoralité n'est pas moins grande; par la chute de la pièce, on peut compromettre injustement la réputation d'un autèlir, on lui ravit la récompense de son travail. La chuté d'uil acteur peut lui enlever ses moyens d'existence.
Sous quelque point de vue qu'on l'envisage, l'objet déS entreprises de succès dramatiques est donc contraire et au maintien de Tordre et aux bonnes mœurs. Les conventions qui se forment entre les chefs de ces entreprises et les ai* recteurs de théâtres sont donc elles-mêmes illicites. Un directeur ne peut actionner en justice un chef de claque« pour le forcer à l'exécution de ses engagements ; celui*ci ne peut davantage actionner le directeur. Aaraît«il été payé des à-compte à titre d'avance, la restitution n'en peut être demandée par e«lui qui a payé : Ubi dantts et aeeipimtis turpiê cauêà est^ possessor potier est et ideo repeiitio cessai*
L'illégalité des conventions entre les directeurs de théà* très et les entrepreneurs de succèi^ dramatiques a été proe)am4e|^r un jugenieni de la 3»« Cb. do tribunal de la
Seine du 31 août 1838 (Gaz, des Trib. et le Droit, 31 août et P' septembre), sur la demande formée par un sieur Menuecier, contre les directeurs de YAmbigur-Comique. Les détails de cette affaire avaient mis au grand jour tout ce qu'il y avait de déplorable dans les rapports et dans les actes d'exé* cution auxquels donnait naissance la convention litigieuse. Aussi fut-elle énergiquement flétrie par le jugement du tribunal :
« Attendu , porte ce jugement » que les prétendue conventions verbales qui seraient intervenues tant entre Cès»Caupenne et Mennecier, qu'entre Mennecier et Cournol, auraient eu pour objet de la part de Mennecier, moyennant un nombre fixe de billets qui lui étaient attribués chaque fois et pour un certain temps, l'obligation d'assurer par lui et les siens le succès des pièces de théâtre représentées a YAmbigu, ^ l'aide |d- applaudissements et d'autres démons* trations ;
« Attendu qu'un pareil contrat est essentiellement basé sur le mensonge et la corruption ;
<c Qu'il a pour objet, de la part des contractants, l'obligation d'enrôler des agents en sous-œuvre qui se soumettent pour de l'argent à des manifestations et manœuvres de commande, et qu'eu conséquence , ce contrat dérogerait évidemment aux principes et aux lois qui intéressent les bonnes mœurs;
« Attendu, en outre, que ces conventions seraient encore contraires a l'ordre public;
« Qu'en effet, ces manifestations mensongères et achetées d'avance troublent chaque soirl'intérieur des théâtres, et détruisent violemment la liberté d'examen du public qui paye;
« Qu'ainsi, les éonventions invoquées par Mennecier, contre les sieurs Cournol et Cormon, sont radicalement nulles
comme dérogeant aux termes des articles 6, 1131 et 1133 C. ciY., aux lois et aux principes qui intéressent Tordre public et les bonnes mœurs ;
« Par ces motifs, déclare nulle, comme illicite, la convention verbale dont s'agit. »
Sur rappel du sieur Mennecier, ce jugement a été confirmé par un arrêt de la 1'^ Cb. de la Cour de Paris, du 3 juin 1839 {Gaz. des Trib. elle Droit, 3 et 4 juin).
La même Chambre a eu depuis une nouvelle occasion de maintenir sa jurisprudence en cette matière.
Suivant conventions arrêtées en 1834 et 1835, entre les sieurs Cochet et Letulle d*une part, et les directeurs du théâtre du Vaudeville d*autre part, il avait été stipulé que ces derniers fourniraient chaque jour, aux sieurs Cochet et Letulle, un certain nombre de billets k différentes places, et que ceux-ci, de leur côté, verseraient dans la caisse du théâtre une somme de 24,000 francs, et se chargeraient d'assurer, au moyen de claqueurs, le succès des acteurs et des pièces. Les 24,000 francs furent versés, et la convention reçut d'abord son exécution; mais depuis, les directeurs du Vaudeville ayant cessé de remplir leurs engage-* ments, les sieurs Cochet et Letulle les assignèrent pour qu'ils eussent à leur fournir chaque jour le nombre de billets convenu. Les directeurs opposèrent que la convention était nulle, comme contraire aux mœurs, en tant qu'elle avait pour objet une entreprise de succès dramatiques. Le 10 juillet 1839 (Gaz. des Trib. et le Droit, 1 1 juillet) , jugement du tribunal de commerce de Paris, qui accueille la demande* des sieurs Cochet et Letulle. Sur l'appel, arrêt infirmatif de la Cour de Paris, F® Ch., du 4 avril 1840 (Gaz. des Trib. et le Droit, 5 avril, S. 41, 1, 623), ainsi conçu: « Considérant que les conventions dont il s'agit sont
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ilHcite^t contraires aux bonnes mœurs, et ne peuvent con* séquemment produire aucun effet. » Cet arrêt fut frappé d'un pourvoi en cassation pour prétendue insuffisance de motifs. Le pourvoi fut rejeté par arrêt du 17 mai 1841 (S. ib.).
V. dans le même sens un jugement du tribunal de commerce de Paris, du 13 nov. 1851 (Gaz. des Trib. et le DrçiU 14 nov.).
HMOfiAlW».
Il ne peut changer le titre de
la pièce.
594. Pour déterminer la position respective du directeur et de l'auteur après la première représentation, il conYient de distinguer : ou la pièce a échoué, ou elle a réussi.
Si elle a échoué, et que l'événement ait été prévu par la convention, x^'est au texte de cette convention qu'il faut avant tout se référer pour savoir quels sont les droits réciproques des parties. Â-t-il été stipulé que la pièce venant k succomber^ il en serait encore donné un certain nombre de représentations k titre d'essai ; il y a pour le directeur et l'auteur réserve d'une faculté dont ils ne peuvent être privés que de leqr commua cQos^ntemeqt* ILe directeur peijit
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tenir a ce que le nombre indiqué soit épuisé, de même que Tauteur peut l'exiger. Ils ont aussi ce droit l'un et Tautre, quand les règlements du théâtre le leur accordent.
Dans le silence des règlements et des conventions, la chute d'une pièce fait considérer le contrat comme résolu ; le directeur ne peut être obligé de faire jouer la pièce» ni l'auteur de la laisser jouer. Ce dernier a le droit de la retirer, et d'en faire désormais l'usage qui lui convient.
Cette conséquence, néanmoins, ne nous parait pas devoir être admise d'une manière absolue. Elle ne doit l'être qu'autan tque la manifestation de l'opinion publique a été certaine, et que cette manifestation n'a été le résultat d'aucune manœuvre. Il se peut qu'il y ait doute sur la nature de l'accueil qui a été fait k la pièce, que les sifflets se soient moins adressés k elle qu'au jeu des acteurs ; il se peut que la chute ait été occasionnée par un complot concerté d^avance, par des intrigues dont le directeur ou l'auteur tient la preuve dans ses mains. Faudra-t-il, quand les choses se seront ainsi passées, s'arrêter k l'épreuve d'une seule représentation? Non sans doute. Si la chute d'une pièce doit entraîner la résiliation du contrat, c'est k la condition que la chute ne sera pas douteuse, que le public aura été mis k même de se prononcer^ et se sera librement, spontanément prononcé contre la pièce, ce qui n'a pas lieu lorsque l'échec d'une représentation n'est que le résultat d'une cabale. Serait<il juste, dans ce dernier cas, de laisser l'auteur sous le coup d'une défaite dont une seconde ou une troisième représentation peut le venger? Serait-il plus juste, après que le directeur aura fait des frais, peut-être considérables, pour monter une pièce, de lui enlever la chance de s'en indemniser en faisant un nouvel appel au public? Le directeur ne pourrait donc refuser k l'auteur, ni l'auteur refuser au di*
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recteor, mal^é Tiosaccès de la première représentation, de tenter un antre essai dans des circonstances plus favorables.
595. Lorsque la pièce a réussi, rien ne s'oppose ii ce que le contrat intervenu entre le directeur et l'auteur reçoive son entière exécution. Ce sont les stipulations do contrat qui doivent, k l'avenir, régler leurs droits et obligations réciproques. Il n'y peut être dérogé que de leur consentement mutuel.
596. Nous avons dit que, par le contrat qui se forme entre le directeur et l'auteur lors de la présentation et de la réception d'une pièce, le directeur contracte l'obligation de faire jouer la pièce reçue. Cette obligation se trouve remplie dès que la pièce a été représentée. Quant au nombre de représentations qu'elle devra avoir, il est laissé à l'appréciation du directeur, k moins qu'un minimum n'ait été fixé par la convention ou par les règlements du tbéàtre. L'auteur n'a de garantie h cet égard que dans la faveur qui peut s'attacher à sa pièce, et dans l'intérêt que le directeur peut avoir k en donner un plus ou moins grand nombre de représentations. Il ne peut demander k l'administration théâtrale ce que celle-ci ne s'est pas engagée k faire. L'obligation de faire jouer une pièce n'est pas l'obligation de la faire jouer dix, vingt, trente fois ou plus. Le directeur ne s'interdit pas la faculté de revenir sur les anciennes pièces de son répertoire, ni de passer immédiatement k d'autres dont le tour de rôle est arrivé.
597. Quoique le cours des représentations d'une pièce soit suspendu, l'administration théâtrale conserve sur celte pièce tous les droits résultant du traité qu'elle a passé avec Fauteur. Elle peut la reprendre d'un jour k Taulre ; c'est une faculté qui est inhérente k la nature du contrat et que
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Vautaur né peut lai enlever par le retvail del^iivittge. Il se peut le priver non plus des moyens de recoovrtr ses dé*** penses de mise en scène par de nouvelles représentalions. L'administration compte sur cette chanee lorsqu'elle s^engage à faire jouer la pièce, etk faire des frais dé eostaoïes et décors que la représentation nécessite; elle a droit sur^tout d'y compter, quand les frais ont été faits et qae la convention a été exécutée par elle, dans les limites des engagements qu'elle avait pris. Non-seulement donc l'auteur ne peut exiger ]a restitution de son pianusorit, mais il ne peut porter la pièce k un autre thé&tre pour l'y foire représenter K Ainsi jugé par le tribunal de la Seine, l^^ Ch., 10 août
* On sait que Racine en usa autrement avec la troupe de Molière. Après lui avoir donné et fait jouer sa tragédie d'Alexandre, et dès les premières représentations, il porta eette pièœ au tbéàtre de TE^tsl de Bourgogne. Lagrange, ancien aoteur de h troupe d» Molièm, dil, li pe §ujet^ àaL^^ m quriqux ipai)i|«crit qui opntipnt \^ Vf$ett9§ #t iSW^ ^e la Congédie de 1659 à 1685:
« Vendredi, 4 décembre 1665, 1" représentation du Grqnd Alexandre et de Porus, pièce nouvelle de M. Racine.
«c Vendredi, 18 déc. Ce jour, la troupe fut surprise que la même pièce d} Alexandre fût jouée sur te théâtre de l'Hôtel de Bourgogne. Gemme la c()ose étciit faite de complot avec M. Radae, la troupe ap crut pas devoir lep parts d'auteur ^uditjil, Racin^ qui en U84it ^[ i^^l qu^ ^'^voijf donné et fait apprendre la pièce aux autres pomédieus ; tendîtes p^rts d^a^teur furent repartagées , et chacun des douze acteurs eut pour sa part 47 livres. »
A un sn delà, Racine fit pour une actrice, M'^* ihiparc, ce quHt avait fait pour sa tragédie. La troupe de Molière en prit encore son piffti d'wez bonne grliçe. Lagrange dit :
f M""" Dupuro a quitié la fi^^upe^t « pa^sé h YfLùiéL ^e Bourgogne, où elle a joué Andromaque, de U. Racine* P^otre troupe, qui était de douze parts, est restée composée de onze parts. •
Louis Racine dit, dans ses Uémoires, p. 30 : c Alexandre fut joué d'abord par la troupe de Molière; mais l'auteur, méconie nt des acteurs,
1831 {aëu. dm fVtè., 23 joilteiet 12 aoAl), âff. Hirel contre MM. Waflard et Fulgence :
« Attendu, porte le jogement, qo'k défaut de traité, le droit eidasif de représenter un ouvrage dramatique appartient au directeur qui a couru les chances et satisfait aux dépenses de la première représentation. »
598. On a compris que, laisser aux directeurs la liberté de jouer ou de ne pas jouer une pièce dont la première représentation a réussi, en môme temps qu'on lui reconnaissait un droit privatif sur cette pièce, c'était placer l'auteur dans une position étrange. Un directeur, après avoir fait jouer la pièce une seule fois, pourrait donc, malgré le succès qu'elle a obtenu , la laisser ensevelie dans un étemel oubli, sans qu'il y eût possibilité [pour l'auteur d*en faire jouir le public, même sur une autre scène, ni de chercher à recueillir en béncOces et en gloire la rémunération de son travail I Le principe que nous avons posé conduisait là. On ne peut méconnaître qu'appliqué dans toute sa rigueur, il aboutissait k des résultats que l'équité condamnait. Aussi l'usage y a-t-il apporté des tempéraments qui, sans l'affaiblir comme principe, n'ont fait qu'en circonscrire les effets dans une }uste mesure. Il est d'usage à Paris que si une pièce a été représentée dans le cours de l'année, elle ne peut être retirée par Tauteur et portée h un autre théâtre. Mais un an s'est-il écoulé sans que la pièce f&t jouée, il y a présomption que le directeur l'abandonne ; Tauteur ressaisit
tour retira sa pièce, ^t fat cause en même temps que la meilleure actrice de Molière le quitta pour passer sur le théâtre de l'Hôtel de Bourgogne, ce qui mortiâa Molière et causa entre eux deux un refroidissement qui dura toujours, quoiqulls se rendissent mutuellement justice sur leurs ouvrages... »
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alors le droit de la reprendre et de la présenter k tel théâtre que bon lai semble.
Toutefois* comme le contrat subsiste jusque*lk, et qu'il ne peut s'en affranchir de son autorité privée, il faut, d'une part, qu'il fasse constater le refus de l'administration ; de l'autre, qu'il s'adresse aux tribunaux pour faire déterminer les conséquences de ce refus relativement au contrat qui le lie« Il doit donc débuter par une mise en demeure, après quoi, si elle a été infructueuse, il demande k la justice que la convention soit résiliée.
C'est ce qu'a reconnu la l^ Ch« du tribunal de la Seine, dans une affaire que nous avons déjà citée, celle du directeur de rOd^on, contre MM. Waflard, Fulgence et le directeur du théâtre de la Porte-SainUMartin. Le tribunal s'exprime ainsi, dans son jugement du 10 août 1831 (Gaz. des Jri6., 22 juillet et 12 août) :
tt Attendu que les sieurs Fulgence et Waflard n'ont fait aucune sommation judiciaire au sieur Harel, pour le mettre en demeure de représenter plus souvent les ouvrages dramatiques dont il s'agit; qu'ils ont ainsi, en quelque sorte, reconnu que ces pièces ne pouvaient être utilement représentées plus souvent, et qu*k défaut de mise en demeure judiciaire, ils n'ont pu disposer desdites pièces au profit d'un autre théâtre. »
599. Une contestation s'est agitée sur le point de savoir si, lorsqu'une pièce ayant cessé d'être jouée pendant un certain temps, le directeur voulait la reprendre et la remettre en répétition, il pouvait le faire sans le concours de l'auteur, et si celui-ci, faute d'avoir été appelé, était en droit de s'opposer à ce que sa pièce fût représentée.
L'administration de VOpéra avait cessé, depuis environ six années, de représenter la pièce de Fernand Cortez, lors-
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qu'en juin 1840 elle jugea k propos de reprendre cet ouvrage. L'auteur de la musique, M. Spontini, fit aussitôt défense de passer outre k la représentation, et déclara seulement y consentir, l^ si on lui permettait de concourir k la distribution des rôles, de diriger les répétitions et la mise en scène ; 2® si les décors et la mise en scène étaient convenables, comme k la première représentation ; 3* enfin si des corrections qu'il avait faites au troisième acte étaient acceptées*
Le tribunal de commerce, par jugement du 17 juin 1840 [Gaz. des Trib. et le Droite 18 juin) accueillit en partie les conclusions de cette demande. Vu les offres faites par M. Spontini, et k la charge par lui de les réaliser dans le délai de trois mois, du jour où il en serait requis, il fit défense k la direction de YOpèra de représenter Femand Cortez sans que M. Spontini en eût dirigé les éludes, sous peine de 6,000 fr. de dommages-intérêts par chaque représentation.
Ce jugement fut infirmé par arrêt de la V^ Gb. de la Cour de Paris du 26 juin 1840 (Gaz, des Tiib. et le Droit, 24 et 27 juin), arrêt qui nous parait en tout point conforme aux principes, et que nous reproduisons sans commentaire :
« Considérant que si le décret du 13 janvier 1791 défend de représenter sur un théâtre public les ouvrages des auteurs vivants, sans leur consentement, cette disposition ne peut, s'appliquer au cas où un auteur a traité de son ouvrage avec une administration théâtrale; qu'il se forme alors entre l'auteur et l'administration un contrat qui s'interprète d*après les règles du droit commun ;
<( Considérant que Spontini a donné en 1809 sa partition de Femand Cortez k l'Académie royale de musique, que cet opéra a été mis en sc^ne et a eu k diverses époques un grand nombre de représentations , que Spontini a reçu les hono-
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raires fixés par les règlements; qu'il ti^a poiiit nié de la Fa-^ culte que les règlements lui donnaient de retirer son opéra, que par conséquent det opérd esl resté au répet*toire» et qiié dès lors l'administration a le droit de Ib représenter comme les autres pièces de son répertoire, quand elle le jugé con^ venablfe ^ ses intérêts ou quand l'autorité lé demande;
« Que le consentement une fois donné pat* Spontini n'avait pas besoin d'être renouvelé ; qu'aucune disposition de loi ou de règlement ne l'exige; que la suspension des représentations, quelque longue qu'elle soit, ne crée pas on droit touveau; que ces suspensions sont dans la nature même des choses, et communes k tous les ouvrages de ce genre; que l'opéra de Fernand Coftez lui-même avait déjk été suspendu plusieurs mois satls que Spontini ait élevé la prétèritidn qu'il élève aujourd'hui ;
Xi Que Spontini a, sans contredit, le droit d'assister aux répétitions de son opéra, d'en diriger les études et de concourir à son sucëès par tbUs les moyens que les règlements autorisent; que ce concours, loin d'être contesté, est sollicité par les appelants, et que c'est ainsi que peuvent se concilier les intérêts de l'auteur et ceux de l'administration ; mais que Spontini n'a pas le droit de suspetidre h son gré lés représentations, d'en assigner les époques, et par Ik de causer préjudice h l'administration, chargée seule de tous les frais de la mise en scène ;
« Que c'est donc h tort que les premiers juges ont fait défense à l'administration de représenter F(pfnand Core^z sans le consentement de Spontini; infirme le jugement, déboute Spontini de sa demande. »
600. L'interdiction de prirter une pièce sur uto autre théâtre que celui qui l'a reçiie et représentée entraîne interdiction pobr Taùtettr d'y porter une (>ièee dont la irèprésentation
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pànttkii %lt% préjtadièiablé S la (ireibièré. Tellfe âél^it là pièce qui, ioAi âfie forme noatetlë, reprodairait lëftujet, leplati« les sitiràtidnâ principales de là précédente. La rëprédèiitatioKi d'ane piirellié pièce porterait atteinte anx droits da directenr, iiui a la priorité de possession. Elle pourrait lui caiiëer un domtilâge i'éel et constituerait de la part de l'auteur une Tioliitioti indirecte de ses engagements. Le directeur pourrait, sdiîratii lés circobstances, ou Intenter une plainte en contrefaçon, ou faire prohibe!^ p&r justice là Représentation de la seconde pièce, et demander, dans totis les bas, la réparation du tort qui liii a été causé.
601. L^auteur peut faire prononcer la résiliation dU contrat et retirer sa pièce, si le directeut^ n'etécute pa^ fidèle-^ ment lés obligations qu'il avait contractées ; si, par exemple, malicièusenient ou par tine négligence grossière, il compromet le sort de la pièce, oti s'il n'acquitte pas les rétributions convenues. Mais l'auteur ne peut exiger de lui, quant an jeu des acteurs, que ce que lui permettaient d'en attendre le personnel et la réputation de la troupe. Il ne peut le ibrcer k eu modifier la composition, pour que sa pièce Sttit mieux jouée, Ui s'adresser à un autre théàti'é, sdtas prétexte qu'il y rencontrera des acteurs plus habiles.
602. Les infractions commises par un directeur peuvent être relatives à un seul des traités qu'il a passés avec l'auteur. D'autres pièces ont pu faire l'objet de différents traités plus anciens ou plus nouveaux. Si ces traités oiit été loyalement exécutés par le directeur, les contraventibus <]ui en sont indépendantes ne peuvent autoriser l'auteur k demander une résiliation totale, mais uniquement celle du traité dont les conditions ont été violées.
603. Nous avons dit, eo parlant des affiches qui devaient précéder \i première représentation, que c'était au directeur
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seal qu'appartenait le droit de les rédiger. Ce droit continue de subsister pour les représentations ultérieures ; mais il a des limites qu'il est essentiel de ne pas perdre de vue. Nous en avons déjà indiqué' une, celle qui résulte de la prohibition faite au directeur de ne rien insérer dans Taffiche qui puisse nuire k la réputation de l'auteur, ni au succès de la pièce dont la première représentation doit avoir lieu. Cette prohibition s'étend a toutes les affiches qui pourront suivre.
Le directeur est encore soumis à d'autres obligations qui ont leur importance.
Il est d'usage que le nom de l'auteur ne figure pas sur la première affiche, k cause de l'incertitude de l'accueil que le public pourra faire k la pièce. Mais si la pièce a réussi, et si l'administration continue de la faire jouer, l'auteur doit pouvoir revendiquer, aux yeux du public, le mérite de son œuvre, et exiger que son nom paraisse sur l'affiche avec l'annonce de la pièce. II le peut, tant dans l'intérêt de sa considération comme auteur, qu'à raison de la vogue que de précédents ouvrages peuvent avoir attachée à son nom *. Ce droit est consacré par un usage constant ; il existe indépendamment de toute stipulation particulière, et dérive de la nature seule du contrat. L'auteur qui veut faire représenter une pièce est dans la position de celui qui veut faire publier un ouvrage par un libraire; on n'a jamais prétendu qu'il pût dépendre d'un libraire de faire une publication anonyme quand l'auteur veut être connu.
Le tribunal de commerce avait proclamé le droit des au-
* Combien d^ouvrages ne doivent la plus grande partie de leurs succès qu*au nom de Fauteur t
Voilà de vos arrêts , messieurs les gens de goût ; L^oavrage est peu de chose et le seul nom fait tout.
àMrmnoÊiiep act. ▼, se. ▼».
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leurs dans on jogemeDt du 30 mars 1835 (Gaz. des Trib.^ 1*' a¥ril), et ce jugement avait été conArmé par arrêt de la t» Ch. de la Cour de Paris du lefévrier 1 836 (Gaz. dei Trib., 17 février). Il avait enjoint k M. Masson de Puitneur, entrepreneur de coneerts aériens, lorsqu'il annonçait sur ses affiches des morceaux de musique de la composition de M. Musard, d'annoncer en même temps le nom de l'auteur. Mais depuis, le tribunal a jugé le contraire, le 18 octobre 1836 (Gaz. des Trib.^ 19 octobre), dans un procès entre le rédacteur du programme du ballet*pantomime ayant pour titre le Diable-Boiteux et l'administration de VOpira. Il a cru devoir décider qu'aucune loi n'assujettissait le directeur d'un théâtre k faire inscrire sur ses affiches les noms des auteurs dramatiques.
Les raisons que nous avons données plus haut sout la réfutation de cette doctrine. Que la loi soit muette sur le mode de rédaction des affiches de théâtre, ce n'est pas par le texte seul de la loi que doivent se déterminer en celte matière les obligations des directeurs. Les parties sont liées avant tout par les conventions qu'elles forment entre elles, pourvu qu'elles n'aient rien d'illicite, comme aussi par les suites que l'équité ou l'usage y attache d'après la nature du contrat (art. 1135). Dans l'espèce, l'équité est d'accord avec l'usage pour faire de la publication du nom de l'auteur un corollaire de la convention qui intervient entre le directeur et lui.
Le tribunal de commerce est revenu lui-même h l'application de cette règle dans un jugement du 19 octobre 1838 (Gaz, des Trib. et le DraiU 20 octobre), confirmé par arrêt de la !>'<' Ch. de la Cour de Paris du 17 décembre 1838 (Gaz. des Trib. et le Droit, 17 et 18 décembre), à propos d'une contestation entre un auteur et son libraire.
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^ AtteÉdu, à\ï té jdgemênt^ qu'il importe k l'auteur d'une c&UTte littéraire qu'un ouvrage soit publié sous soh noid ; qu'en même tem|)s ()u'il tiré de ses ti^àTaux uil produit lë-^ gitime^ il en résulte pour sa réputation une fatèur qui peut s'attaeher k des publications postérieures; i»
604 1 Le directeur k ^ui deo& auteurs ont fait recetoir une pièee doit l'annoncer sous les noms et dans l'ordre convenus ratré ces derniers; Il né peut, dtins un but de spéculation^ ni pour tout autre motifs intervertir Tordre dés noms. Outre que c'est induire le public en erreur^ c'ést^ commettre une injustice envers celui des deut auteurs k qui appartient le premier rang, puisqu'on fait croire ainsi qu'il n'a eu qu'une part secondaire dans là confection de la pièce» alors qu'en réalité il a eu la part principale. Le tribunal de commerce a réprimé un abus dé ce genre dans un procès de M. Frédérie Gaillardet, contre le directeur de la Pùrte-Saint-Martin^ k l'occaéion des affiches annonçant la Tour de Nesle, Malgré des cohveiitioils par lesquelles Hi Alexandre Eiumas reconnaissait les droits de M. Gaillardet, le directeur de la Pôrte'SainUJUartin, qui avait intérêt k laisser croire au public que la pièce était de M. Dumas, atait rédigé son affiche de manière k lui assigner indirectement la première place. Le iiom de M. Gàillardei s'y trouvait prieédi de l'indication d'un collaborateur anonyme. De Ik procès. Le tribunal, pàrun jugetnentdu 28 juin 1832 {Gaz. des 7ft&., 29 juin), accueillit la réclamation de l'auteur, en déclarant que le directeur ne pouvait, psir sa propre velouté, changer la résolution adoptée d'dn mutuel accord par les véritables intéressés. Il ordonna que, dorénavant, l'affibhe indiquant la représentation de la thùr dé Nesle énoncerait le nom de M. Gaillârdet avant cellii deéon cdllâborateur, ou avant le Signe eonvèùti, siiion, ilb*il serait
tenn de payer par chaque infraction 50 francs de dommages-intérêts.
605. Il résulte de ce qui précède, que le directeur ne pourrait, h plus forte ralSôn, atitiotieer une pièce sous un autre nom que celui de Tauteur, contre le gré de ce dernier. Le tribunal de commercera ainsi jugé le 21 janvier 1835 (Gaz. des Trib., 32 janvier), en faisant défense k M. Masson de Puitneuf d'annoncer les morceaux de musique de la ^otiàposition dé H. Musard, sôus un autre inotn que celui de ce dernier. Son jugement a été confirmé par arrêt de la l>»Oh. de la GOur de Paris; 16 février 1836 {Gaz. des Trib.^ 17 février). Le tribunal à jugé dé même à l'égard de deux libraires-éditeurs, par un jugement du 30 mars Îfe35 {iS^àz. dés Trib., 1«' avril), et par un autre du 19 octobre 1838 {Gaz. des Trib. et le Droit, 20 octobre), confirmé par arrêt de la l'« Ch. dé là Cour de Paris, du 17 décembre 1838 {Gaz-, des Trib. et le Droit, 17 et 18 déc).
BOB. Si, en recevant une pièce, le directeur s'est réservé la faculté d'y faire faire des changemenls par un tiers, et si ces changements ont été faits, il peut mettre sur l'affiche le nom de ce tiers après celui de l'auteur principal; mais il faut que les changements qui ont été apportés à la pièce aient une certaine importance, qu'ils soient assez notables pour qu'on puisse raisonnablement attribuer la qualité de collaborateur k celui de qui ils émanent.
607. Le titre de la pièce s'incorpore avec la pièce ellemême. L'obligation de jouer la pièce emporte obligation de l'annoncer et de la jouer sous le titre que l'auteur lui a donné. Lé directeur né lient faire k ce titre aucun changement, pas plus qu'il n'en pourrait faire S l'ouvrage qu'il a reçu. ît doit Tafahoncer dans ses affiches tel qu'il a été arrêté par l'auteur.
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Suite
608. Quinault est, dilH)n, le premier qui se soit assuré» par un traité de 1653, une part proportionnelle dans le pro* duit des représentations. Cette part fut dès lors fixée au
neuvième.
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Ce ne fol poorlanl qu'assez longtemps après que ce mode de fixation passa en usage dans les rapports des comédiens avec les auteurs. L'auteur d'une pièce la livrait le plus souvent moyennant un prix déterminé qui lui était soldé, soit avant la représentation, soit après. La preuve en est dans les registres de la Comédie' Française ^ qui conslatent qu'en 1660 il avait été donné k Molière, pour les Précietises ridiculesy en plusieurs k*compte, 1,000 livres; pour le Cocu imaginaire f en trois payements, 1,500 livres; en 1662, à M. Boyer, pour la tragédie de Banaxare^ 100 demi-louis et une bourse brodée d'or et d'argent; en 1663, k M. de la Calprenède, pour une pièce qu'il devait faire* 800 livres ; en 1665, k Pierre Corneille, pour Attila, 2,000 livres, prix fait; en 1670, la même somme pour sa Bérénice; en 1667, au même et k M™® Guérin, ci-devant veuve de Molière, 2,000 louis d'or pour la pièce du Festin de Pierre.
Des règlements de 1685 et de 1697 établirent comme règle à la Comédie-Françaisef que les auteurs auraient droit au neuvième de la recette, prélèvement fait des frais ordinaires et journaliers; mais ce droit cessaitd'exister lorsqu'il était établi par deux recettes consécutives au-dessous de 300 livres l'été, et de 500 livres l'hiver, que la pièce n'était plus en faveur auprès du public, auquel cas elle appartenait aux comédiens.
Ces dispositions furent modifiées par un règlement du 23 décembre 1757, qui ne maintenait la part d'auteur au neuvième que pour les pièces en cinq actes, et la réduisait à an douzième pour les pièces en trois actes, et k un dix-huitième pour les pièces en un acte* L'art. 47 ajoutait que l'auteur conserverait ses droits sur la pièce jusqu'à ce que la recette f At descendue deux fois de suite ou trois fois en différents temps au-dessousde 1 ,200 livres l'hiver, et de 800 livres
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Tété. Ces h^set farenl coofinnëes par un règlettiêiit des genlilsbommes de la Chambre, du 1^' juillet 1766.
Un arréi du Conseil, du 9 décembre 1780, intervenu k la suite des longs et éclatants débats de Beaumarcbais avec la Comédie^ Françai9ef apporta de nouveaux changements k cet état de choses.
L'article 1 1 portait : « Sa Majesté a fixé et arrêté k 9,300 livres pour les représentations d*bi ver, et k 1,800 livres pour les représentations d'été, les sommes au-dessous desquelles les pièces seront tombées dans les règles el appartiendront a la Comédie. Veut et entend^ Sa Majesté, que la totalité de la recette, sans aucune déduction de frais, entre dans le calcul desdites sommes de 2,300 livres et de 1,800 livres, de manière que Ton y comprenne, non-seulement la recette de la porte et le produit des loges louées k Tannée, suivant le prix des baux ramené au jprodoit journalier, eu le divisant par le nombre des représen la tiens de chaque année, le produit des abonnements k vie évalué sur le pied de Tintérêt k 10 pour 100, et généralement toutes les parties quelconques de la recelte entière du spectacle, dans quelque forme et sous quelque dénomination qu'elle se fasse ou puisse se faire k l'avenir.
Art. 12. « Sa Majesté a également fixé et réglé les parts d'auteurs k raison de 142 livres 16 sous sur 1,000 livres pour les pièces en cinq ou quatre actes ; de 107 livres 2 sous sur 1,000 livres, pour les pièces en trois actes, et de 71 livres 8 sous sur 1,000 livres, pour les pièces en un ou deux actes. Entend, Sa Majesté, que lesdites parts soient prises sur la totalité de la recette du spectacle, telle qu'elle est expliquée par le précédent article, sous la déduction du quart des pauvres, et de la somme de 600 livres pour les frais ordinaires et journaliers. y>
Des ^nréuda Geaseil d'Etat, da 16 mars 1776, att. 19, dn 13 mars 1784, art* H, réglaient d'une autre manière les dreits des auteurs, soit du peéme, soit de la musique des ouvrages destinés ^ être représentés sur la scène de l'Opéra. Chaque auteur d'un ouvrage qui devait remplir la durée dn spectacle avait droit k 200 livres pour chacune des vingt premières représentations ; h 150 livres pour les dix suivantes, et h 100 livres pour chacune des autres, jusques et y compris la quarantième. Si ie nombre des représentations excédait quarante sans interruption, il devait être payé h chaque auteur une gratification de 500 livres. A l'égard des ouvrages en un acte, l'honoraire était Axé k 80 livres pour chacune des vingt premières représentations ; k 60 livres pour chacune des dix suivantes, et h 50 livres pour chacune des autres qui auraient lieu sans interruption. Les privilèges de VOpéra et du Théâtre-Français ayant été supprimés par les lois de janvier et juillet 1791, la fixation des droits d'auteur h ces théâtres comme aux autres ne fut plus désormais que du domaine des conventions particulières.
609. Les conventions que font les auteurs avec les directeurs pour la représentation de leurs ouvrages sont entièrement libres ou doivent l'être ; elles ne peuvent être contrôlées, modifiées ni annulées par l'autorité supérieure, sans préjudice toutefois des conséquences attachées aux injonctions qu'elle décrète dans Tintérêt de l'ordre public (V. art. 2, L. 6 août 1791 ; art. 10, décret du 8 juin 1806). L'article 11 de ce dernier décret diarge les autorités locales de veiller strictement h l'exécution desdites conventions. Le directeur et l'auteur peuvent donc fixer comme ils l'entendent le genre de rétribution auquel donnera ()roit la représentation de la pièce. L'auteur peut céder sa pièce gra-
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tnitement ou k titre onéreux ; il peat la céder à toujours ou pour un temps limité ; stipuler le payement d'une somme fixe pour tous droits, ou une rétribution proportionnelle sur le bénéfice produit par la représentation de l'ouvrage. Cette rétribution proportionnelle est celle qui entre le plus ordinairement dans les stipulations des auteurs et les engagements des entreprises thé&tralës; elle est aussi lapins équitable, en ce qu'elle établit un juste équilibre entre la valeur des pièces et la rémunération des auteurs.
610. Lorsque l'auteur n'a pas fait de convention pour le règlement de ses droits, il est censé adhérer aux tarifs précédemment arrêtés par l'administration. théâtrale, pour les pièces du même genre et de la même étendue.
611. Les tarifs du Théàtre-Français accordent k l'auteur, pour cinq actes, le douzième brut de la recette; pour trois actes, le dix-huitième; pour un acte, le vingt-quatrième.
VOpira alloue 500 fr. de droits fixes pour chacune des vingtpremièresreprésenlationsd'ungrand opéra; ces 500 fr. se partagent entreTauteur delapièceet celui delà musique.
Â VOpéra'Coniique^ les droits des auteurs sont, pour un ouvrage en trois, quatre ou cinq actes, de 8 1/2 pour 100 sur la recette, prélèvementfait du droit des pauvres ; pour un ouvrage en deux actes, de 6 1/2 pour 100, et pour un ouvrage en un acte, de 6 pour 100. Si la pièce compose k elle seule tout le spectacle, elle donne droit k un supplément de 6 pour 100.
Sur les théâtres de genre, le droit des auteurs est fixé k 12 pour 100; sur les théâtres dedçame, k 8 pour 100, et un droit fixe pour la petite pièce. Le droit esi de 10 pour 100 quand il n'y a qu'une grande pièce.
Lorsque l'ouvrage d'un auteur est accompagné d'une
pièce tombée dans le domaine public, les agents des auteurs touebent, au profit de la caisse commune, le quart du droit qui aurait appartenu k Fauteur vivant.
612. La manière dont doivent se calculer les droits d'auteur, en cas d'allocation proportionnelle, est déterminée par les conventions, on par les règlements de l'entreprise; ils se calculent, en général, sur le bénéfice net de la repré^ sentation. On commence par prélever sur la recette brute les frais journaliers suivant la justification qui en est faite, ou d'après une évaluation k forfait, et c'est sur le restant de la recette que se règle la part de l'auteur ' .
La recette brute se compose du prix des billets vendus au bureau ou ailleurs pour le compte de la direction, du produit de la location des loges, des abonnements et entrées pour la portion afférente k chacune des représentations.
Les frais journaliers comprennent les dépenses ordinaires et extraordinaires du tbéâtre, et la taxe des pauvres. Les dépenses ordinaires sont le loyer de la salle, les frais de chauffage et d'éclairage , le payement des gardes et employés, les affiches, le service des incendies. Les dépenses extraordinaires sont : les augmentations que peut faire subir aux dépenses ordinaires la représentation de ceiv taines pièces. Quant k la taxe des pauvres, elle n'entre en ligne de compte que pour la somme qui est effectivement payée aux hospices, soit qu'il y ait un abonnement, soit qu'il n'y en ait pas.
' On peut consulter, à ce sujet, If s documeiits curieux que contient le rapport fait par Beaumarchais aux auteurs dramatiques, sur le traitement proposé par la Cowédie- Française. Nous ne pouvons qu'y renvoyer le lecteur. Le 12 août 1791, les auteurs prirent, sur ce rapport, une délibération portant que, diaprés Texamen exact des dépenses du Théâtre-Français, il ne devait être accordé aux comédiens que 70O liv. de frais par jour.
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613. La base sur laquelle se calcule le droit proportionnel d'un auteur reste la même, quelle que soit la nature de la représentation dont la pièce fait partie. Que la pièce ait été jouée dans une représentation extraordinaire donnée au bénéfice des pauvres ou d'un artiste, ou de tous autres ; que le prix des places ait été ou non augmenté, c'est sur la recette effective et non sur la recette habituelle que doit s'asseoir le calcul des droits d'auteur. On peut dire, il est vrai , qu'à ces sortes de représentations Tempressement du public a pu être motivé plutôt par le désir de favoriser une bonne œuvre que par celui de voir la pièce. Mais, quel moyen de poser une règle certaine? comment assurer que le public n'a pas cédé principalement k l'attrait de la composition du spectacle? Ce qu'il y a de constant, c'est que la pièce a été jouée, et qu'h moins d'une clause exceptionnelle pour les représentations extraordinaires, le traité confère à l'auteur une fraction de chaque recette; il crée donc entre le directeur et l'auteur la présomption que la recette a été le produit de la pièce jouée; et cette présomption doit faire la loi des parties. L'opinion que nous émettons a été sanctionnée par un jugement du tribunal de commerce du 26 mai 1828 (Gaz. des Trib,^ 26 et 27 mai), dans une affaire qu'avaient engagée plusieurs auteurs dramatiques contre Le directeur de la Porte^Saint'Mariin et le maire du 5® arrondissement, k l'occasion de pièces qui avaient été jouées dans une représentation au bénéfice des pauvres. Le tribunal i^connut que les droits des auteurs devaient se calculer sur le montant de la recette totale.
614. Le mêmejugement décida implicitement que, lorsqu'une pièce appartenant k un théâtre était jouée par extraordinaire sur un autre, on devait payer les droits non d'après le tarif de ce théâtre, mais d'après celui du théâtre
OÙ elle se jouait habituellement. A ce compte, nu opéra exécuté sur un théâtre secondaire ou sur un théâtre de pro- TÎnce devrait donner lieu k la perception du même droit que s'il était exécuté sur la scène de VOpéra. Cette seconde disposition du jugement nous parait susceptible de critique; on conçoit très-bien que lorsqu'une pièce ayant été reçue par un directeur k de certaines conditions, le directeur la fait jouer extraordinairement, sur un autre théâtre que le sien, dans l'intérêt de son entreprise, Tauteur doit pouvoir réclamer de lui le payement de la rétribution convenue. Il s'agit ici de l'exécution du contrat qui les oblige Tun et l'autre; le directeur s'y trouve soumis, puisque c'est lui qui a fait jouer la pièce; l'auteur est fondé k s'armer contre lui des engagements qu'il a contractés.
Mais en peut-il être ainsi quand le directeur, au répertoire duquel appartient la pièce, reste étranger k la représentation extraordinaire dont elle fait partie? Qu'il ait autorisé le directeur d'un autre théâtre k représenter la pièce, qu'il ait consenti k ce que ses acteurs allassent la jouer sur ce théâtre, cette simple autorisation ne l'engage en rien, car elle est toujours subordonnée k la nécessité d'une autre autorisation particulière, celle de l'auteur; il est donc, quant k lui, k l'abri de toute action. L'auteur n'en peut exercer que contre ledirecteur sur le théàtreduquel sa pièce a été jouée; mais alors» de deux choses l'une, ou son consentement lui a été demandé avant la représentation et il devait l'être, ou il ne lui a pas été demandé. S'il a été demandé et accordé, il s'est formé entre l'auteur et le directeur un contrat toutk fait distinct du premier, contrat qui forme la seule base des répétitions que pourra exercer l'auteur. Or, il est de règle que lorsqu'en consentant k la représentation de sa pièce sur un théâtre, l'auteur n'a fait
^ficifpe stipulatiop r^Is)(i\çmenl ^ la 9^9iU^ ^^ se^ ^S9^^i i\ est v^PHl^ s'en référé^ au:( mf'ifç du théâtre avçc Ifiquel il a traité. Est-cq, au contraire, à sqn jn^u ou coqtrg sop ^r^ (\ne sa pièce a été jouée; ce^ q'est p|Hsei^ \^r\^ i'ufi^ Çontra^ 9ue1çoqqi(e q^'il peut agir eontr§ le ^irecte^r ^u^ Ts^ fai| jouer, puisqn'il n'a jam^i^ ei^isté de contrat entre gfi^, m^i^ iniquement; à raison du qua^-détit r^s^ltan^ ie, ce g^ie sa pièce a çté représentée sur yn théâtre au mépris des pr€|scrip^Qns légales qui faisaient àç çon ç^nsenteine^nt uii;e condition rjgo^^e^se• Il exerce alp.ifs, ^ pi^opreqi^nt parlejr, ^ue aetioq en dommages-intérê^si plus qu'uijie, ^ctiop en
rfjmbçuf sèment ^ç ^roi^ d'aute.\iir« ^ W.9\\^^^ ^^sdon^aiaT gçs-iptérêt^ p'çst souiqi^e ^ auçu^ tarif, çHp es^ abandG|nnée h l'appréciation souveraipfi 4u jugç. Oi^ yoi| 4onç que., dans |es deux c^ç, les co^yeq^tions f9r^6ll^ ou tacites ^u'a p^ fajrg ^a^teur avec l'entreprisç q^i ççt ç.i\ p^ssç^ss^on 4ç s^ Wècft pç peuv^flt çlftYep^r lî\ r^glei ^e sçs ^rojts yis-^-yis du directeur ^traug^r qui aura fait jouer rouyfa.^e. La vérité ^ç cet^ç solution ^e justifie d'aill^u^^t ^'\tne manière pé^ rcimptoire, paf le principe général q^e çpns^cre V^t^. \lé,^^ Ç. P^^p. « Les çonve.nlions, dit cet îjÇ^Çlç , p'on^ d'eÇTe^ ^^'entre les partiçs çoutractantes. ^ lu'autçqv n,^ p,ç9tdonc ppppseir a un directeur de^s coqvçntions auxquelles celui-ci 9*2) pas concQui^u ; il ne peut les iuYoquçr que contre celui qui Wa souscrites, ^jou^ons ^ue» ^ans \^, pratique^ les ç)H(X^ ^e psiçsen^ £)insi ^ui| le^ îfS^rç. Qn^r^^ oj^ joue sur de pft^ts théâtres de pi^Qylucçi les pièces ^e i^oç^ auteurs Iqs plus cqu^us, on règ|ç \eu^ droits ou pai^ ^es ç.onyeiitioç|ç n^lUyeU^» ou par les usages dç l^calitç, i^oi^ p^r le§ tarifa 4ci VOifévç, 9\i du TW4(r^JFra«ffl?^.
Après sixfflç a.^iftpt^ \^ 4QÇl^ine çQ^tra|ir^d^u?leju^en|içnt que Pflus avpnsr^pppr^é, le tqbunal de çomoaç^çç l'si |^^-
mëht Akikiée dktià dëtat jQlémebtt pMiérieot-s dii 10 sép: tëmbl-ë 1838 {6m. dekTHb.et leDtoit, 12 sept.). Deux rep^fi§étliàtions avaient été données }k VOpéra, i'iine au profit de M"« Nobtet, l'autre au profit de M>'« Elssier ; elles étaient composées dé plusieurs pièces de différents répertoires. Les aotëiirs slVaient consenti il cette translation accidentelle dé lëdrs iëdytéâ ^ur le théâtre de VÙpèra, mais sans régler par ancimè fcôtivetition particulière les droits (ju'ils auraient ï exercer sur lei recettes. Les recettes s'étaient éietéeâ Tunb ^ 18,102 fir;; l'antre, k 23;597 ff. HM. Bayàrd, Théàulbn et Mélëstillë demandèrent t]ue leurs* droits fussetlt fités d'après le tarif du thé&tré ànqnel appartenait leur {iièce. L'adlâitiiàtratidn et les deilx artistes bénéficiaires ôt)posèrèni S cette dëiiiândé les règlements de l'Obéra S d'après lesqueU leè drbits des auteurs ^ùût les représentations qui avaiient lieu t rAcâdémiè royale de mnsiqde étaient fixés k ntie soihmë de 170 fr.^ lors^dé les Jiièces de remplissaient pa§ tbdtë là âdrée du spectacle. Le tribunal dé commercé ac^ euéillii ce moyeil de défense en n'allouant \k chacun dés atitèurâ qn'un éitadlument dé 170 fr.^ àttèndd qu'en coiisëiltântS làisèer jouer lédrâ pièces, ils ta'avâlèiit phi Stipulé là rétrlbbtiod qnl lénr serait due. Le tribunal écarta donc Vip^ pllcàticin dés règlements et traités qui coùcérnaieht le^ adtrès théâtres;
61 S. il est d'nâagé qilë la somine attribuée pour drMts d'ànteur, en matière de compositiod d'opéra, âô'it répartie par moitié, S moins de codventions contraires, edtre Tânteur dés paroles et celui de là diusiquè. C'é^t ce que le tribunal de èomnlèrce de Pdri^ si jugé, le 21 octobre lâ4f (Gai. dèà i^rtb. et le Droit, 2Sl octobre), ati àujét de l'Opéra Freifchuii,
* oydoiiDàncè royale dû i 8 janvier iéiè.
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dont M. Paccini avait traduit les paroles et M. Berlioz arrangé la musique. Le tribunal a décidé que les droits d'au-, teur devaient se partager entre eux par moitié, conformément & l'usage.
616. Quand le droit des auteurs doit être calculé sur la recette, l'administration théâtrale ne peut rien faire qui tende k en diminuer l'importance. Elle ne peut, par quelque moyen que ce soit, retirer de la représentation de la pièce aucun profit sans en tenir compte k l'auteur. Si elle vend des billets ailleurs qu'au bureau, le prix qu'elle en reçoit doit figurer dans les éléments de la recette, qui servira de base & la fixation des droits. Peu importe la modicité du prix auquel ces billets auraient été vendus, ou la désignation sous laquelle ils l'auraient été. Il suffit que le bénéfice ait été procuré par la représentation de la pièce pour que l'auteur soit fondé h en réclamer sa part. La direction doit, dans ce cas, déclarer elle-même les ventes qu'elle a faites et les produits qui en sont entrés dans sa caisse. Elle en doit k l'auteur une déclaration fidèle; autrement, soit qu'il y eût vente clandestine, soit qu'il y eût dissimulation de la quotité du bénéfice, elle commettrait une fraude qui autoriserait l'auteur à demander la résiliation du traité et des dommages-intérêts.
617. Les droits de l'auteur sur une portion delà recette ne privent pas le directeur de la faculté qu'il a de prendre pour la composition de la salle telles mesures que l'intérêt de l'entreprise lui parait commander. Il est souvent utile, tant pour répandre dans le public le goût d'un genre de spectacle que pour obvier aux fâcheux commentaires et aux impressions défavorables que le vide momentané d'une salle pourrait faire naître, de distribuer en plus ou moins grand nombre des billets de faveur. Le directeur n'en doit pas eompte, pourvu qu'il n'en retire aucun émolument, ni di-
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reci ni iodirecL H n'abdiqae, ea s'engageant k faire jouer une pièce et en la faisant jouer, aucnn des pouvoirs qui sont une dépendance de son droit d'administration. Il ne s'en dessaisit pas au profit de Tauteur, et celui-ci ne peut y apporter d'entrave.
618. On admettait généralement autrefois que les rétributions payées aux auteurs pour les ouvrages qu'ils donnaient au public étaient insaisissables. Nous ne connaissons ^ ce sujet qu'un monument de jurisprudence, c'est l'arrêt du Conseil du 21 mars 1749, qui fit mainlevée d'une saisie opérée sur Grébillon entre les mains des comédiens français sur le produit d'une tragédie de cet auteur. La question ne pourrait plus aujourd'hui se débattre sérieusement. Quiconque s'est obligé personnellement, porte l'art. 2092 C. Nap. , est tenu de remplir son engagement sur tous ses biens mobiliers et immobiliers, présents et à venir. Ce principe ne peut recevoir d'exception que dans les cas déterminés par la loi, et aucun texte de loi n'a placé les rétributions des auteurs dans la catégorie des choses insaisissables.
619. De même que les droits d'un auteur peuvent être saisis par ses créanciers, ils peuvent être transportés par lui à des tiers. Ils peuvent Tétre non-seulement pour les repré sentations déjà données, mais aussi pour les représentations futures; car, aux termes de l'art. 1030 C. Nap., les choses futures peuvent faire l'objet d'une obligation. V. jugement du tribunal de la Seine, F® Ch., 5 juin 1840 (Gaz, des Trib. el le Droite 6 juin).
620. Les rétributions proportionnelles donnent en quelque sorte a l'auteur un droit de copropriété sur la recette. Chaque somme qui entre dans la caisse du théâtre est la représentation partielle de l'émolument dû a l'auteur pour la contribution de sa pièce au produit total du spectacle. La
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reeette n'est donc h la disposition absolue dii direeteur q«6 dëdaciiofl faite des droits d'auteur. Il s'ensuit que les ciréaâoiers de l'administration ne peuvent la faire servir au payement de leurs créances que sons la même déduction. C'est» au surplus, ce que déclare formellement l'art. 2 de la loi des 19 juillet-6 août 1791 : « La rétribution des auteurs, convenue entre eux ou leurs ayants cause et les entrepreneurs de spectacles, ne pourra être ni saisie, ni arrêtée par lés créanciers des entrepreneurs de spectacles. »>
Une ordonnance de référé, rapportée par la GazBtiê des Tribunaux^ 28 et 29 décembre 1829, a fait une première application de ce principe en faveur des auteurs dti théâtre de la Porte-Saint-Martin. Les mandataires de ces auteurs s'étaient plusieurs fois présentés a l'heure du spectacle pour recevoir sur chaque recette le montant de leurs droits. Mais» en même temps qu'ils éprouvaient un refus de la part des préposés du théâtre, ils voyaient la recette entière saisie par un créancier de l'entreprise. Le président du tribunal rendit une ordonnance aux termes de laquelle les auteurs étaient autorisés à se faire remettre chaque soir la part d'auteur sur la recette, nonobstant toutes saisies ou oppositions de là part des créanciers, et, en cas de résistance, k requérir le commissaire de police et la force armée. Une ordonnancé semblable a été rendue, le 4 février 1830, en faveur de plusieurs auteurs de pièces représentées au Cirque-Olympique {\. Gai. des Trib., 10 février).
621. Pour que l'auteur puisse revendiquer les prérogatives attachées k ses droits, il faut qu'il ne les ait pas fait dégénérer en une créance ordinaire au moyen de la novation. Si, par exemple, au lieu de toucher sa part proportionnelle de la recette, il en laisse les fonds dans lès mains du élrecteur b titre de prêt ou de placement, avec stipulation
d'ffilfréte, il né peét plds être eonsidëré eoffime ayant bn drbit de eôprofiriété sur la retme. Il û'a plus qu'une crémeê pttrë et simple, qu'il ne peut faire Valoir que parles voies ordinaires. Eâ cas d'ôppo^itiond formées par d'autres créancier^t il ne Tient au partage deë fonds saisis qu'an marc le franc.
6S2. Â part leur droit sur les recettes, les auteurs n'ont^ comme les acteurs, aucun priyilége sur l'actif de l'entreprise. Ils Hé péutent être assimilés à des gens de service; I dès tiutriél^ ou déè commis. Ils sont, en cas de déconfiture où faillite, dâtië la position des autres créanciers chirograpfeairèd.
Si le direetétir a été soumis h l'obligation de déposer un cautionnement, ils ne peuvent avoir de droit de préférence sur eé cautionnement que lorsque l'autorité administrative l'a sti{iu1é daiis leur intérêt. Ce cautionnement n'émane pas de la loi. Il n'est pas dû de plein droit par tout directeur d*uneentrepHse théâtrale, comme les cautionnements decer» tâins fouctioiinaires. Mais l'autorité a la faculté de l'eii^er, par cela seul qu'elle est libre de mettre k la concession de raotdrisatioti telles conditions que bon Itii Semble; elle peut l'imposer h un directeur, ne pas l'imposer k un autre. Par une conséquence naturelle, elle peut en affecter le bénéfice à certaines classes de créances limitalivement, et régler l'Ordre dans lequel les créanciers seront payés. Les auteurs n'ont donc sur le cautionnement que les droits qui leur sont expressément conférés. En l'absence de toute stipulation^ ils ne peuvent réclamer leur payement qu'au marc le franc.
Si le cantidnËement leur est affecté par privilège, il ne peut être cédé h un tiers au préjudice de leurs droits. Dans le cas contraire^ les auteurs ne sont pas fondésk se plaindre de la cession qui en a été faite. Lé directeur n'a fait que disposer de sa chose sans qu'âilciin etnpêeheiâétit légal èf'y opposât.
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Ces principes ont été reconnus et appliqués par un juge^ ment de la 2^ Gh. du tribunal de la Seine, du 8 août 1846 (le Droit, 9 août), dans une contribution ouverte sur le cautionnement d'un ancien directeur du théâtre du Panthéon. Ce cautionnement avait été cédé k un tiers, et le cessionnaire en réclamait Tattribution à son profit, sauf prélèvement de ce qui était dû aux acteurs et employés. Les auteurs demandaient que le prélèvement s'étendit aux sommes dont ils étaient créanciers de l'entreprise pour raison de leurs droits. Le tribunal repoussa cette prétention par le motif que le ministre de l'intérieur n'avait exigé le cautionnement qu'au profit des acteurs et employés et non au profit des auteurs.
623. Les règles que nous venons d'exposer relativement à la fixation, k la nature et aux prérogatives des droits des auteurs, ne reçoivent pas seulement leur application dans les rapports des auteurs avec les administrations théâtrales de Paris, mais aussi dans leurs rapports avec celles des départements. La loi des 19 iuillet-6 août 1791 ne permet pas que les ouvrages des auteurs vivants puissent être représentés sur aucun théâtre public, dans toute l'étendue de la France, sans le consentement formel ou par écrit des auteurs, ou sans celui de leurs héritiers ou cessionnaires. Les auteurs sont libres de mettre au consentement qu'ils donnent telles conditions qui leur conviennent, de fixer k tel çhifire qu'ils veulent la quotité des droits qui devront leur être payés, sauf aux directeurs k accepter ourefuser. Si les auteurs consentent k ce que leurs pièces soient représentées, sans faire de convention spéciale sur la taxe de leurs rétributions pécuniaires, ces rétributions sont fixées conformé* ment aux usages de chaque localité; et k défaut d'usage constant, elles sont arbitrées par les tribunaux.
624. Avant l'acte qui réunît aujourd'hui en société la plupart des auteurs dramatiques, il avait été fondé une agence principale qui se chargeait d'opérer, soit k Paris, soit dans la province, le recouvrement des droits de chaque auteur qui s'adressait à elle. Cette agence remplissait le rôle d'un mandataire ordinaire ; elle n'avait que les pouvoirs qui lui étaient conférés par chacun de ses mandants, pouvoirs qu'il lui était libre d'accepter de tous les auteurs indistinctement.
L'organisation de la Société des auteurs a changé cet ordre de choses : l'agence a cessé depuis lors d'être une agence générale dont les services pouvaient être réclamés, moyennant salaire, de quiconque en avait besoin ; elle a été confisquée par l'association pour le service exclusif des sociétaires ; ses pouvoirs, de variables qu'ils étaient, sont devenus uniformes, indépendants, sous plusieurs rapports, de la volonté individuelle des mandants.
Ainsi, l'art. 10 de l'acte de Société dispose que tous les droits dus aux auteurs et compositeurs sociétaires par les théâtres pour la représentation de leurs œuvres, tant k Paris que dans les départements, seront, sous la surveillance de la Commission, perçus par les agents seuls responsables. L*art. 19 charge ces agents de percevoir, k leurs frais et risques et en qualité de mandataires ordinaires, les droits d'auteurs et tous les revenus sociaux, et de désigner, sous leur responsabilité, les agents correspondants en province. L'article 20 leur fait défense de percevoir les droits, soit k Paris, soit dans les départements, pour d'autres que pour les membres de la Société.
On peut se demander, en présence de ces dispositions, par quels moyens les auteurs non, sociétaires peuvent parvenir k faire le recouvrement de leurs droits pour les pièces
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féiti*ésëntéeà dan$ \i protihce; Un aùtéiii' l|tli st soti éonlielle S PaHé ïiburra-t-il sâvoît* que sa pièce à été jôtléé tel jour dans telle et iélle ville du Btidi du dn Nord, que le jprôdait dé la représentation s'est élevé b telle du telle sommet pôurtâ-t-il établir dans toutes lè^ parties du i^oyâiime dés correspondâhts qlii soieilt à même de surveillé!* ses intérêts et défendre ses droits? OU né t)etit se disisimtiler qu'il y a lil une difficulté d'eiécutlbn qui touche h l'impossible.
625. Outre les rétributions pécuniaires que perçoit^ént lë^ auteurs pour là représentation de lëiiri pièces, il est d'autres avantages qui leur sont habituëllëniént accordes; ce Mût les entrées personnelles et lési billfets d'ëhtrée.
Ces entrées personnelles sont de deui aortes : il y a léÈ eiâtrées sur la scène et les entrées daiis la sàllë.
Si les entrées sûr la scène lië sont pas coticédées fiar tiné convention Spéciale ou par les réglementé dd théâtre, avec faculté d'en user au gré de Tàuteut, célui-ci ne pédt les; réctaiilër coliinie un droit que les jours oà la rèprésénfatiôn dé sa {iiëce a été annoncée sur Taffiche. Nous f avons déjh dit pour la preotiière réprésentation ; il ëîi ddit être dé même des suivantes, car Tàntëur peut avoir intérêt ^ donner àh directeur et aux acteurà toutes les instructions que réprenvé de chaque repréSeiltdtioii lui sriggère. Il ne suffit pas toujours qu'elles aient été données dans l'intervalle d'âri spectacle b l'autre; il faut souvent qu'elles soient rappelées au moment même, dans le cours Ou stu début de la pièce.
À part ce cas, uti auteur n'a pas le droit de pénétrer dan^ lë!( cdhlisses ; il n'est plus qu'un spectateur ordinaire, dè^ que c'est la pièce d'un autre qui doit être jouée ; il ne pourrait prétendre h une entrée âtir H scène sâiis ajouter k la côtlvention qui fixe la niesure de ses droits.
Bits II s'éd éléVé une cdntéâtatioû èùtre léi peintres dé-
eof a|f un fie VQf/trqi e| le (]|jrççteur (le ce tbé^^*e, ap sujet dc^^ droits d'^trée fmf la ^eèqfi quft ^es premier^ pré^eu- 0aieD| ayoir ^t q\ii leur ^taieift refusé^. Un arrêté de I9 Coiniplssioq spéciale dç^ (héâ^fe^ lfo;àu£ s|iiaU limité le§ droits d'eptrée w ^ sçèpe, 1^ ^px persounes qui s'y ^ropyaient appelées pair leurs fonctipn^ PU leur service ; 2^ aux auteur^ ou cqmpqsitçurs d'ouyrages au r^pertpire*-.
Se fondaqt «ur p^tte di^ppsjtiqn, le directeur de r(^4r^ avaU cru devoir interdire l'accès des cpuli$s^ aux peintres* décorateurs. Ceu:(-çi réclaïqèreq^ leur exclqsipq fut pa^intenqp pair up jugement du tribuna^) ^e couipierce du 5 dér cmUe t8î^ (Gqjç. (te« Trik* ^\ <^ Pif oit, 7 et 8 d^em|)ire). L'affaire ayant ^\é portée Apyaint \^ Cour, la question était d$ savp^ si l^s décorateurs pouyaiipn t ptrct copsidéf es cpntme apteur^, et être s^don^s, eu cçttp qualité, k jopir des droits 4'wtrée ^uf* la sçèpe. \iû houiipe ^qnt le wm faisait ^ptpr rite eu cette tpati^re» M. Da^guerre, ^Y^ijt donpé pu avisquf^ QQP^ crpypus dçTQir cousigupr ici coiume Ip ipfitU^ur ré- $^plé ^p? oipyeq^ qui jqstifiaipnt la prétention desapp^lgpt^.
« Lorsque les auteurs, disait M. Daguerre, ont acceptât} CQoipQ^itipp des décqrs^tionil d'un ouvrage et quf^ les dtfec- ^ur% l«s opt 2iPRTopv<ips, aiipsi qpe lç$ p^apts^t^PUS» 1% dé- Ç9r)ti9^ §e çofppiencp d^ns^ Tatelicir et s'ac^^ève spr le théâtre parla lumière. Au théâtre, la lumière es^t iaptt<^; pllp pç part pas d'uu foyer upique, ellp çsi p^^dpU^ W ^es corps luqiine^^ dont rarti,$t€idoi|t dét^m^p^ t^ nppi|,»rf^^ If plac^ent et l'intensité.
% Il suit de c€i$ deux faits quf iV^tf tç çpn^m^qç^ iqp ç^vre païf la pepS(4?, qu'il la^ çomplètp p^r l'iptfiryfntiQi^d^s
* Un autre aFtide de Tairité réservait le même droit à MM. tes amb«MSdeuxs, misifitrea, ohargâad'afiurea et premiers seerétairead'aaabas- ^e ^te||^ gui ^mî^t d^ liem f «^ las^UQ.
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effets de lumière, et que, d'avance, il calcule ce que la lumière ajoutera aux effets donnés par son pinceau ; lors donc qu'il arrive sur la scène, il est encore dans son atelier, et c'est là seulement qu'il peut terminer son travail. Livrer au machiniste la disposition de l'éclairage, c'est sacrifier la décoration; il ne sait pas et ne peut pas savoir à quelle place il doit fixer les lampes, comment il faut en faire converger les rayons pour augmenter la lumière; comment il faut les faire diverger pour créer les ombres ; comment on doit les feroiser pour arriver à d'autres résultats. Le machiniste ne peut être qu'un instrument pour le décorateur, et d'ordinaire il cède à des considérations étrangères k l'art, quand elles ne lui sont pas diamétralement contraires.
« Ces observations démontrent que la présence du décorateur sur le théâtre est nécessaire au moment où la décoration est plantée. Ca même nécessité se continue dans le cours des représentations ; le peintre voit d'un coup d'oeil si les luminaires sont mal disposés, si le machiniste a négligé de les allumer tous, si les feux ont une intensité suffisante. »
Conformément à cet avis, la l'« Ch. de la Cour de Paris rendit, le 9 mars 1839 [Gaz. des Trib, et le Droite 10 mars), un arrêt par lequel elle infirma le jugement du tribunal de
commerce :
« Considérant, porte l'arrêt, qu'au théâtre de V Académie royale de Musique les décorations sont Tune des parties principales du spectacle; que dès lors, les artistes qui inventent et exécutent les décorations doivent être réputés auteurs, et ont droit aux entrées sur le théâtre, droit d'entrée qui, d'ailleurs, a été consacré par l'usage. »
La rédaction de cet arrêt donne suffisamment k entendre que le droit qu'il reconnaît aux décorateurs de VOpira ne
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saurait S'étendre ii ceax des autres théâtres indistinctement. Il faut, pour que Ton puisse leur donner la qualification d'auteurs, que leurs décors soient une des parties principales du spectacle; ils partagent alors, avec Fauteur de la pièce, les bonnes ou mauvaises chances de la représentation, les difficultés et l'honneur du succès. Mais s'il s'agit de ces décorations insignifiantes qui ne peuvent avoir aucun mérite aux yeux du spectateur , aucune influence sur la réussite et la vogue de l'ouvrage, le rôle du décorateur est absorbé par celui du machiniste ; ce serait abuser des mots que de donner au peintre la qualification d'auteur et les droits qui en découlent.
627. Les droits d'entrée dans la salle ne peuvent être exercés qu'en vertu de stipulations expresses ou de dispositions réglementaires qui les concèdent. Si les conventions ou les règlements se taisent, l'auteur n'a pas de réclamations k élever. Il y a présomption que ses émolumeois ont été réglés en conséquence. Les entrées constitueraient un' supplément de prix qu'il n'est pas possible d'imposer arbitrairement à l'administration théâtrale.
628. C'est encore par les conventions ou les règlements que se déterminent la durée, le mode d'exercice et le caractère des droits d'entrée qui sont attribués à l'auteur. Ils sont transmissibles lorsqu'ils ont été déclarés tels, sinon, ils forment des droits purement personnels, qui ne peuvent être exercés par d'autres que par l'auteur bénéficiaire.
629. En l'an X, alors que le genre de l'opéra-comique était exploité par une société d'artistes, il avait été convenu entre l'administration sociale et les auteurs et compositeurs qui travaillaient pour le théâtre, qu'après un certain nombre de partitions musicales ou de poèmes reçus ou joués à Feyieau^ les auteurs et compositeurs auraient droit à deux en-
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tr^e» k viq; à t^ut^s placer, dont Tune aérait peraoaBdi^ et iaçessihlç, i^t l'autre aliénable h la volonté du titulaire. Plusieurs auteur^ avaiept vendu leurs secondes entrées sous Tempirede cette çonyention ; mais, par la saite^ la société du théâtre s'étaqt dissoute, et les titulaires primitifs étant décédés, U nouvelle administration prétendit que les entrées qu'ils avaient vendues s'étaient éteintes avec eui. Question de savoif s[\ la durée des entrées devait s'étendre k toute la vie des cessionnaires, ou se limiter k celle des cédants. Le tribunal de coipmerce, par jugement du 20 septembre 183S (Gaz. 4^ Trib.^ 5 et 6 octobre), décida la question en faveur des cessionnaires, par le motif qu'en accordant aux auteurs la faculté de transmettre leurs secondes entrées, on savait voulu leur conférer l'équivalent du droit que les directeurs vendaient euis-mêmes tous les jours*
630. Il est d'usage de comprendre dans les rétributions de Tauleur u^e certaine quantité de billets , tant pour la première représentation de sa pièce que pour les autres. L'auteur p'y a droit, cçmme aux entrées, qu'autant que la convention ou les règlements du théâtre les lui accordent.
Les billets qui lui sont remis jouissent des mêmes avantages que ceux qui sont vendus au bureau (Y. n^476et suiv.).
63 h L'au tçur k qui il n'a été alloué qu'un certain nombie de billets ne peut dépasser ce nombre dans le» distributions qu'il faitkd^s tiers. Si, après avoir épuisé (esc billets deTadr ministration, il en délivre d'autres signés de lui, le directeur est libre de lasi refuser, car celui-ci ne peut être obligé que dans les termes du contrat.
Le consentement du directeur k laisser entrer les porteurs de ces billets suppléipentaires n'entraînerait pas, a lui seul, déchéance de son recours contre l'auteur. Ge consentevient a pu n'être motivé que par des raisons de conve-
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nance ou par la nécessité de prévenir tout désordre. Il n'implique pas ratification absolue de ce qui a été fait en dehors des conventions; il n'est censé donné que sous la réserve du compte k faire avec l'auteur. L'autear, de son côté, ne peut ignorer que, faisant traite sur le directeur, il s'engage à lui fournir la provision.
T. u. il
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Les entreprises de succès dra
matiques n*ont pas un caractère commercial.
632. Nous avons examiné la question de savoir si les directeurs d'entreprises théâtrales et les acteurs étaient commerçants et justiciables des tribunaux de commerce. Pour ce qui est des auteurs, la question est simple et Tacile. L'auteur qui fait une pièce n'achète pas une marchandise pour la revendre ou en louer Tusage. II ne fait donc pas acte de comm rce (art. 632 G. com.), et conséquemment, alors même qu'il ferait de la composition des pièces de théâtre sa profession habituelle, cette circonstance ne suffirait pas pour lui conférer la qualité de commerçant.
Il en résulte qu'un auteur ne peut être traduit, pour l'exécution de ses engagements, devant la juridiction commerciale, et qu'il n'est passible de la contrainte par corps que dans les cas prévus par la loi civile *. Il peut, au contraire,
V. décisions du tribunal de comm. de Parist 17 déc. 1829 (Gax.
WÊÊ nàuntm* lfi9
si c'est lui qui actiontie le direeteuri porter sa demande qu devait le tribunal civil ou devant le tribunal de oommeroe (Y. un jugement du tribunal de la Seine^ 5® Ch.^ 30 mars 1844 {Gaz. des Trib., 31 mars); C. Paris, l'«Ch., 27 janv. 1846 (Gaz. des Trib. et le Droit, 28 janv.)» et le faire condamner par corps k remplir ses obligalions.
633. La stipulation d'une part proportionnelle des ro« cettes n'établit pas un lien d'association entre l'auteur et le directeur^ et ne peut Taire considérer l'auteur comme cqintéressé dans l'entreprise théâtrale. Ou l'auteur n'est plus propriétaire de sa pièce, et alors c'est une vente qu'il en a faite moyennant payement d'une redevance variable; ou il en reste propriétaire, auquel cas c'est un contrat de louage qui est intervenu entre le directeur et luié Dans l'une et Tautre hypothèse^ le contrat est purement civil de la part de l'auteur et ne peut ni permettre de le distraire de ses juges naturels, ni l'assujettir a la contrainte par corps*
634. Il en est différemment quand, par des conventions particulières qui ne sont pas sans exemple» l'auteur a form4 avec le directeur une véritable société pour l'exploitation de sa pièce, et que, par suite de cette association, les bénéfices et les pertes ont été mis en commun. Son association le place, quant il l'opération qu'il a faite, sur la même ligne que le directeur. La nature de son intérêt dans l'entreprise est
des Trib,, 3 janv. i830); même tHb., 50 Ucpt. 4851 (Gaz, déà 2Wè.| 2 octobre); G. Paris, 25 octobre 1634 (Gaz. dés Trtfr., 30 0Qt9br«)| C. Paris, 5« Ch., 5 fév. 1836 (Gaa* des Trih., 16 fév.); même Ch., IS décembre 1837 {Gaz, des Trib., 23 et26déc., le Droit, 31 déc.) ; même Ch., «3 dée. 1840 {Gaz. des Trib. et le Droit, 24 déc.) ; Trib. comm. Paris, 23août 1846 {le Droit 26 août. Gaz. des Trib. 28 aoûtJ-.Trib. de la Seine, l'* Ch., 20 avril 1833 {Gaz, des Trib. et le Droit, 21 avril) ; autre jugement de là même Gb., 23 avril 1833 {Gom. des Trib.ti if Droit, U avril).
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identique, sauf qu'il est limité aux bonnes ou mauvaises chances de la pièce qui fait l'objet du contrat. L'auteur fait donc acte ^e commerce^ il peut être poursuivi commercialement et condamné par corps.
Cependant, les contestations qui peuvent s'élever entre le directeur et l'auteur ne sont pas de la compétence des tribunaux de commerce. La convention que nous avons supposée est une association en participation, et il est de règle que^ tant pour ces sortes d'associations que pour les autres sociétés commerciales^ les débats des associés entre eux ne peuvent être jugés que par arbitres (art. 51 G. com.) *.
635. Il est des auteurs qui, pour faire jouer leurs pièces plus souvent ou pour les mieux faire fructifier, se font directeurs de théâtres. Leur qualité d'auteurs ne peut pas sMsoler de leur qualité de directeurs, car les ouvrages qu'ils composent sont un accessoire de leur exploitation qui, de sa nature, est commerciale; ils sont destinés k servir l'intérêt de l'entreprise, qui se confond avec l'intérêt de l'entrepreneur ou directeur. Ils ont donc un but mercantile. L'action intentée contre l'auteur-directeur pour l'impression de sa pièce, pour la distribution des rôles, etc., est de la compétence des tribunaux de commerce.
636. Un auteur peut avoir été mis en cause devant le tribunal de commerce, conjointement avec le directeur d'un théâtre. Peut-il, quelle que soit la connexité des questions qui doivent se débattre à son égard et k l'égard du directeur, demander son renvoi devant le tribunal civil? Le tribunal de commerce a jugé la négative le 12 décembre 1844 (le Droit, 30 nov. et 13 déc), dans l'affaire de M"« Péan de
• V. C. Paris, 3« Cb., 28 fév. 4829 {Gaz. des Trib., 4 mars); C. cass., 4 déc. 1859 (le Droit, il déc, Gaz. des Trib., 13 déc.) ; C. Paris, 3«Ch., 16 fév. 1844 (Gaz. des Trib., 18 fév., le Droit, 24 fév.).
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la Roche*Jagu, cootre MM. d* Artois frères, auteurs d'une pièce intitulée le Conseiller et le Uotisquetaire , et contre M. Crosoier, directeur de VOpira^Comique. Cette solution nous parait très-contestable. Si l'auteur n'est pas commerçant, si le fait qui donne lieu au débat judiciaire ne constitue pas de sa part un acte de commerce, sur quoi se fonder pour le distraire de ses juges naturels ? Est-ce sur la disposition de Tart. 637 C. de com. ? Cet article n'est relatif qu'au cas où il s'agit de lettres de change et billets k ordre portant en même temps des signatures d'individus négociants et d'individus non négociants ; il déroge k la règle des juridictions, et on ne peut l'étendre à d'autres cas. Argumentera-t-on avec plus de succès de l'art. 181 C. proc, qui veut que ceux qui sont assignés en garantie soient tenus de procéder devant le tribunal où la demande originaire est pendante? Outre que cet article ne pourrait toujours s'appliquer limitativement qu'k une demande en garantie, il est admis par la jurisprudence, et avec raison, que le tribunal saisi de la demande originaire ne peut statuer sur la demande en garantie qu'autant qu'il n'est pas incompétent ratione materiœ '. Or, il est incompétent ratione materiœ vis-k-vis de l'auteur, si l'opération qui rattache celui-ci au procès intenté au directeur n'est, par sa nature, qu'une opération civile. Ces principes ont été appliqués par un jugement du tribunal de commerce de Paris, du 22 déc. 1852 {Gaz. des Trib.^ 23 déc), et par un arrêt de la Cour de Paris, l'« Ch., du 1 1 avril 1853 (Gaz. des Trib., 12 avril, et le Droite 14 avril), dans l'affaire de la société des auteurs
* C. Paris, 2« Ch., 7 mars 1837 ; C. Paris, 3« Ch., 5 mai 1837 ; C. Poitiers, 9fév. 1838; C.Paris, l^e Ch., 29 mai 1843, 20 juillet 1844; Trib. comm. Paris, 18 nov. 1846 ; C. cass., 8 nov. 1847 ; Trib. comm. Paris, 18 fév. 1848.
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et compositeurs dé musique, contre les directeurs du Palais* Royal et du Cirque-Olympique. Les deux directeurs assigaés par la Société devant le tribunal de commerce avaient ap» pelé en garantie différents auteurs dramatiques. Le tribu« nal se déclara incompétent pour connaître de cette demande, attendu que les auteurs n'avaient pas fait acte de eom«merce. Sur l'appel, les conclusions k fin de garantie furent encore déclarées non recevables.
637. La Société des auteurs dramatiques est une société purement civile. Ce que nous avons dit plus haut de^es sta* tuts, et les explications que nous avons données sous ce chapitre, ne peuvent laisser aucun doute sur ce point. V. daa$ ce sens, jugement du tribunal de commerce du 20 fév. 1845 {Gaz. des Trib. et le Droite 21 févr.). La circonstance qu'il dépend de cette Société une agence qui joue un rôle impoi> tant dans la gestion de ses affaires ne peut modifier en riea la solution que nous indiquons, car cette agence elle-même ne parait avoir aucun caractère commercial. L'art. 10 des statuts sociaux, du 9 décembre 1837, détermine ainsi l'ob-* jet de sa mission : « La Commission des auteurs, dit-il, est autorisée à choisir deux mandataires qui, sous le nom d'agents généraux, sont chargés, 1^ de faire exécuter toutes les décisions prises par la Commission ; 2^ de tenir les écritures et la comptabilité de la Société et de faire la correspondance relative k la perception ; 3^ de tenir sous leur responsabilité la caisse de la Société, et de payer sur les mandats, signés par le trésorier, en vertu d'une délibération de la Commis-* sion ; 4^ de percevoir a leurs frais et risques, et en qualité de mandataires ordinaires , comme par le passé , les droits d'auteurs sur les ouvrages représentés k Paris ou dans les départements, et tous les revenus soeiaiix; et de désignert sous leur responsabilité, les agents correspondants en prc^*
viiee. M L'trU 30 les assujettit k Tobligation de fournir uq esiulioBQement de 15,000 francs; et il ajoate que les agents ne pourront perceyoir les droits soit à Paris^ soit dans les départements, que pour les membres seuls de la Sociétés Il suit de Tensemble de ces dispositions que l'agence de I^ Société n'est pas une de ces agences ou bureaux d'affajf q$ qui sont réputés actes de commerce par Tart. 632 G. oojn^ Les agences dont parlQ la loi sont des ïi^eqces génér£|les, publiques, fonctionnant pour le compte de tous ceq^ qui s'adressent k elles» Les agents de la Société des anteùrs dr4^ matiques ne sont pas dans des condi lions semblables. Cil sont les agents d'une Société particulière, dei^ mandataires qui ne doivent leurs services qu'à cette Société; ils sgnt \k dans la position de simples préposés, (^a nature de leuri faoctidns n'étant pas commerciale laisse k la Société doqt ils relèvent le caractère de société civile qui ressorf; de lu combinaison de ses statuts.
6iS. Un jugement du tribunal de commerce, rapporté d^ns h Droit du 8 août 1846, a décidé qu'upe société formée pour une entreprise de succès dramatiques n'avait rien de commercial, et que les contestations y relatives n'étaient pas du ressort des tribunaux de commerce.
Si l'on considère les traités que passent babituellement les entrepreneurs de succès dramatiques avec les directeurs de théâtres, il peut être, en effet, assez difficile d'y aperce-^ voir des opérations de commerce dans le sens légal de cette expression. Il est d'usage d'allouer à l'entrepreneur un certain nombre de billets; ces billets, l'entrepreneur se les fait attribuer dans l'intention de les revendre et de tirer de la vente un plus ou moins grand bénéfice; mais il ne les achète pas de l'administration théâtrale, il les paye seulement en services, et dès lors, n'achetant pas pour revendre.
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il ne fait pas acte de commerce dans les termes de Fart. 632. Peut-on dire qu'il monte une agence d'affaires? Non. Un individu ne peut être réputé commerçant k raison des affaires dont ii se charge qu'autant qu'il tient bureau ouvert, c'estk-dire qu'il fait profession de gérer pour le compte des tiers, soit toutes sortes d'affaires, soit des affaires d'un certain genre. C'est d'après ce principe qu'un arrêt de la Cour d'Amiens, du 10 juin 1823 (S. 26, 2, 245), a jugé qu'on ne pouvait considérer comme agent d'affaires celui dont les occupations habituelles consistaient seulement k représenter les parties comme fondé de pouvoir devant le juge de paix, et k donner des conseils pour la conduite des affaires, lorsque d'ailleurs il ne tenait ni bureau ni cabinet d'affaires. Un entrepreneur de succès dramatiques ne tient pas de bureau ouvert, il ne fait même, en général du moins, que fonctionner dans l'intérêt d'un seul théâtre. On ne peut donc voir en lui un commerçant; l'opération qu'il fait n'est autre chose qu'un louage de service, louage illicite et dont nous avons signalé l'immoralité (V. n® 593), mais qui est du ressort exclusif des tribunaux civils.
SUA LA PROPRIËTi DBS OUVRAGES DRAMATIQUES.
Des airs de musique, chansons
romances, ne peuvent être chantés ou exécutés dans les spectacles publics sans le consentement des auteurs.
639. Oa a dit souvent que la propriété de l'hoinme sur les œuvres que son intelligence a créées est la propriété par excellence , car il n'en est pas qui lui soit plus personnelle que celle-lk. L'homme qui, par le travail de la pensée, par ses efforts, par ses veilles, a conçu et produit un ouvrage , de quelque nature qu'il soit , a le droit de vivre du fruit de son travail au même titre tout au moins que le propriétaire d'une maison ou d'un champ. Quelle que fût pourtant la faveur que méritât une propriété semblable, il était difficile au législateur de la traiter en tout point comme une propriété ordinaire, d'y attacher notamment
170 LÉGISLATION ET iURISPRADENGE
le caractère de la perpétuité et de la transmissibilité indéfinie dans les familles. D'une part, il y avait Ik un intérêt social à sauvegarder. Dans les sciences i en effet, comme datis les arts, les progrès ne peuvent s'opérer que par la vulgarisation des œuvres individuelles. D'un autre côté, kla différence des autres propriétés, qui se concentrent généralement dans les mains de leurs possesseurs, il est de la nature même des ouvrages littéraires de se répandre dans le public, de se livrer, parla volonté même de l'auteur, au domaine commun de la pensée, et de créer ainsi , k leur apparition , une sorte d'association intellectuelle entre l'auteur qui publie son œuvre et la société qui la reçoit. C-est ce qu'expliquait trèsbien le rapporteur du Comité de GonstitutioUi Chapelier, lorsqu'il présentait à l'Assemblée constituante le projet de décret, qui fut adopté le 13 janvier 179 h
« La plus sacrée, disait-il, la plus légitime, la plus inattaquable et, si je puis parler ainsi , la plus personnelle des propriétés est Touvrage fruit de la pensée d'un écrivain i ce« pendant, c'est une propriété d'un genre tout différent des autres propriétés.
« Quand un auteur a livré son ouvrage au public, quand cet ouvrage est dans les mains de tout le monde, que tous les hommes instruits le connaissent, qu'ils se sont emparés des beautés qu'il contient, qu'ils en ont confié k leur mé« moire les récits les plus heureux, 11 semble que dès ce moment l'écrivain a associé le public k sa propriété, ou plutôt la lui a transmise tout entière. Gejpendant, comme il est extrêmement juste que les hommes qui cultivent le domaine de la pensée tirent quelques fruits de leur travail, il faut que, pendant toute leur vie et quelques années après leur mort, personne ne puisse, sans leur consentement, disposer du produit de leur génie. Mais aussi, après le dé-
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lai fixéy la propriété da public commence, et tout le mouda doit pouvoir imprimer, publier les ouvrages qui ont contribué à éclairer Tesprit humain. Voilk ce qui s'opère en ÂDgleterre, pour les auteurs et le public, par des actes que Ton nomme tutélaires; ce qui se faisait autrefois en France par des privilèges que le roi accordait, et ce qui sera dorép navant fixé par une loi , moyen beaucoup plus sage et le seul qu'il convienne d'employer. i>
Telles sont les considérations sur lesquelles a constamment reposé Jusqu'ici tout le système de nos lois en matière de propriété littéraire.
640. Avant la révolution de 1789, le droit de publier un écrit n'était que le résultai du privilège ; la Constituante , en proclamant l'abolition de tous l^s privilèges, abrogea cette législation et rendit à chaque individu le droit naturel de manifester sa pensée. C'était la liberté ; ce n'était pas la propriété littéraire. Celle-ci fut l'objet de la loi de 1793, qui accorda un droit exclusif, sur leurs ouvrages, aux au-* teurs d'écrits en tous genres.
La propriété des ouvrages dramatiques, qui se confond avec la première en ce qui touche le droit de reproduction par l'impression, et qui s'y lie étroitement quant au droit de représentation, avait été déjb, en partie, consacrée par les lois des 13-19 janvier, 19 jmllet-6 août 1791. Celle du 19 janvier, par son art. 2, proclamait propriété publique les ouvrages des auteurs morts depuis cinq ans et plus. Par son art. 3, elle établissait que les ouvrages des auteurs vivants ne pouvaient être représentés sur aucun théâtre public, dans toute l'étendue de la France, sans le consentement formel et par écrit des auteurs, sous peine de confiscation du produit total des représentations, k leur profit. Enfin, par son art. S, elle assurait aux héritiers eeisionnaires des au*
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teurs la propriété de leurs ouvrages, pendant l'espace de cinq années, après la mort des auteurs. La seconde de ces lois* confirmative de la première, assurait toute liberté auK conventions des auteurs et des entrepreneurs de spectacles.
Le Gode pénal, dans son art. 428, a apporté une nouvelle sanction à ces lois, eu édictant que tout directeur qui représenterait des ouvrages dramatiques au mépris des lois et règlements relatifs k la propriété des auteurs, serait puni d'une amende de 50 francs au moins et de 500 au plus, et de la confiscation des recettes.
Le décret du 8 juin 1806, dans son art. 11, dit que les autorités locales veilleront strictement à l'exécution des conventions passées entre les auteurs et lés entrepreneurs, et assure ainsi aux droits des auteurs l'appui de Tadministration publique.
Un autre décret du 5 février 1810 garantit (art. 39) à l'auteur et à sa veuve, pendant leur vie, si les conventions matrimoniales de celle-ci lui en donnent le droit, et a leurs enfants, pendant vingt ans, le droit de propriété.
Il ajoute (art. 40) que les auteurs, soit nationaux, soit étrangers, de tout ouvrage imprimé ou gravé peuvent céder leur droit k un imprimeur ou libraire, ou à toute autre personne qui est alors substituée en leur lieu et place, pour eux et leurs ayants cause, comme il est dit en l'article précédent.
La loi du 3^ août 1844 dispose, dans son article unique, que les veuves et les enfants d'auteurs d'ouvrages dramatiques auront, à l'avenir, le droit d'en autoriser la représentation et d'en conférer la jouissance, pendant vingt ans, conformément aux dispositions des art. 39 et 40 du décret impérial du 5 février 1810.
Enfin, un décret du 28 mars 1852 déclare que la contrefaçon, sur le territoire français, d'ouvrages publiés à
l'étraBger et mentionnés dans Tart. 425 C. péo. constitue un délit; que le débit, l'importation et l'expédition, des ouvrages contrefaisants sont un délit de la même espèce que l'introduction, sur le territoire français, d'ouvrages qui, après avoir été imprimés en France, ont été contrefaits chez l'étranger; que les art. 427 et 429 G. pén. sont applicables à ces faits '.
Nous allons maintenant examiner quels sont les ouvrages susceptibles de propriété , par qui, dans quelles conditions et dans quelles limites cette propriété peut être exercée et revendiquée.
64 1 . Il est rare, à l'époque où nous vivons, qu'une œuvre littéraire soit une création absolue de l'imagination ou de l'intelligence. Un auteur ne peut, tout en composant, faire
* Tout le monde est depuis longtemps frappé de ce que présente dMncomplet et quelquefois même d'incohérent l'ensemble de la législation sur la propriété littéraire. On s'accorde à reconnaître la nécessité d'une DOUTclle loi ; mais jusquMci tous les efforts qui ont été faits n'ont malheureusement abouti qu'à en faire ressortir les difficultés. A la fin de 1825, une Commission composée de membres de la Chambre des pairs, de la Chambre des députés, du Conseil d'Etat, de l'Institut et de la Comédie- Française, avait été chargée de préparer un projet de loi qui embrassât dans ses dispositions tout ce qui touchait à la propriété littéraire. Après dix-huit séances, le projet avait été rédigé; mais le gouvernement crut devoir n'y donner aucune suite. Depuis la révolution de Juillet, on s'occupa à plusieurs reprises de la propriété littéraire. En 1837, M. le comte de Ségur adressa sur cette matière, au nom d'une Commission spéciale, un rapport au ministre de l'intérieur (V. Moniteur 28 mars 1837} . Le 18 janv. 1841 {Moniteur du 19), un projet de loi fut présenté à la Chambre des députés. M. de Lamartine en fit le rapport à la séance du 13 mars (Y. Moniteur du 14); la discussion s'ouvrit le 22, se prolongea jusqu'au 2 avril, et se termina par le rejet pur et simple du projet (V. Moniteur du 23 mars au 3 avril f 841).
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abstraction dé ses leetures et dé ses souTrairs» « Certains auteurs, en parlant de leurs ouvrages, a écrit Pascal % disent : Mon livre 9 mon commentaire ^ mon histoire ^ etc. Ils sentent leurs bourgeois qui ont pignon sur rue et tou-» jours un chez moi a la boucbCi Ils feraient mieuK de dire : Notre livre, notre commentaire, notre histoire, etc., vu qud d'ordinaire il y a plus en cela du bien d'autrui que du leur* » Celte communauté intellectuelle, qu'un écrivain ne peut manquer d'avoir avec ceux de son siècle et avec ceux des siècles passés, ne fait pas obstacle cependant k son droit de propriété sur ses productions. On ne saurait k l'avance déterminer quel est le degré d'originalité nécessaire pour constituer ce droit de propriété. Entre une création entièrement nouvelle et la reproduction d'une œuvre étrangère ily a des degrés et des nuances sans nombre.
Un règlement du 30 août 1777 avait essayé de déterminer cette limite difficile; il admettait qù^on pouvait s'approprier l'œuvre d'autrui tombée dans lé domaine public, pourvu que l'augmentation qu'on y avait faite fût au moins du quart ^. La loi du 19 juillet 1793^ plus prudente^ s'est bornée k énoticer que les auteurs d'écrits ^ etk tous genres, auraient la propriété dé leurs ouvrages , sàbs ré^
* Pensées, 2« partie, art» 17, § 80»
* L*art. i«' de ce règlement portail : c Aucuns libraires et imprimeun ne pourront imprimer ou faire imprimer aucuns livres nouveaux, sans avoir préalablement obtenu le privilège ou lettres sediées du grand eceau.
c Art. 2. Défend Sa Majesté à tous libraires, imprimeurs ou autrea, qui auront obtenu des lettres de privilège pour imprimer un livre nonveau, de solliciter aucune continuation de ce privilège, à moins qu'il n'y ait dans le livre augmentation au moins d'un quart, sadl que pour ce sujet on puisse refuser aux autres la p^misdon d'imprimer les anciennes éditions non augmentées., ^
pétét li disposition da règlement de 1777* qni s'est trouvée par cela même abi^ogéei C'est ce que la Cour de Paris a jngé implicitement par un arrêt du 23 juillet 1 628 ( Gm. des Trib., 25 juillet)^ dans TaiTaire des œuvres du cardinal de Mauryb
Les tribunaux n'ont donc^ sinon aucune règle, du moins aucun règlement précis k suivre dans cette appréciation; c'est à eui de rechercher si la part que l'on revendique constitue une œuvre nouvelle ou n'est qu'une modification sans valeur.
6424 La traduction d'une pièce étrangère tombée dans lé domaine public n'est certes pas une création; maisi à défaut d'invention, il y a, dans une œuvre de cette nature^ un travail dont il doit être tenu compte ; une entreprise théAtrale ne pourra s'emparer de cette traduction pourpre* produire la pièce étrangère sur la scène française, sans le consentement du traducteur. Elle pourra seulement en faire fkire «ne autre traduction et la livrer aux spectateurs. En admettant en efiet qu'une composition, élaborée sur l'œuvre d'autrui, soit élevée ^ la valeur d'une propriété littéraire, le fond sur lequel on a travaillé n'en reste pas moins dans le domaine public à la disposition de quiconque veut en fïiire l'objet d'un nouveau travail. Le traducteur n'est pas propriétaire de la pensée, c'est le style qui est son œuvre et sa propriété.
Par application de ces règles, un jugement du tribunal correctionnel de la Seine du "28 janvier 1 624| confirmé par arrêt du 30 avril, a condamné M. Ladvdcat, pour avoir publié une traduction de la pièce Goetz de Berlicbingent dont les trois premiers actes étaient la reproduction presque littérale d'une autre traduction publiée précédemment par V. Bobëe« Lé pourvoi fut r^eti par un arrêt do la Cour de
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cassation du 23 juillet 1824. Dal., Jurisp. ginér.^ v® Propriété littéraire f p. 469. V. un arrêt de la Gourde Paris, du 14 janvier 1830, rendu dans le même sens. Dal., 1833, 2, 133.
Le tribunal correctionnel de Paris» 6^ Ch., par un jugement du 27 décembre 1831 (Gaz. des Trib. du 28 décembre), et la Cour de Paris, par un arrêt rapporté dans la Gazette des Tribunaux des 6 et 7 février 1832, ont jugé, en outre, que c'était porter atteinte à la propriété d'un auteur que de reproduire , en publiant une nouvelle traduction d'un ouvrage déjk traduit, le titre, le format de la première traduction et sa classification. Ils ont vu dans l'ensemble de ces imitations volontaires et a£fectées l'intention de tromper le public sur l'auteur de la traduction.
643. Dans une compilation, les parties empruntées k l'ouvrago tombé dans le domaine public, ne sont pas l'œuvre du compilateur. Néanmoins , l'ordre et le choix de cette, compilation, l'agencement et la succession des scènes constituent un travail dont on ne saurait profiter sans son consentement.
Un arrêt de la Cour de cassation du 2 décembre 1814, rendu sur les conclusions conformes de M. Merlin, et réformant un arrêt de la Cour de Lyon, a fixé la jurisprudence sur ce point et a servi de base aux décisions postérieures. S. 15, 1,60.
«(Attendu, dit cet arrêt, que la loi du 19 juillet 1793 s'applique, d'après ses expressions littérales, aux auteurs d'écrits en tous genres ; que, si elle énonce particulièrement les ouvrages qui sont le fruit du génie, elle énonce aussi exprès^ sèment les productions de Tesprit; qu'elle s'étend donc aux recueils, aux compilations et aux autres ouvrages de cette nature, lorsque ces ouvrages ont exigé, dans leur exécution, le discernement du goût, le choix de la science, le travail
BE8 THkATRES. 177
de l'esprit; lorsque, en an mot, loin d'être la copie d'un ou de plusieurs autres ouvrages, ils ont été tout à la fois les prodoits de conceptions étrangères à Taulear et de conceptions qui lui ont été propres, et d'après lesquelles l'ouvrage a pris une forme nouvelle et un caractère nouveau. »
Cette doctrine a été consacrée depuis par des arrêts de la Cour de Paris des 9 novembre 1831 (S. 35, 2, 525), 7 novembre 1834 (ibid.); trib. de la Seine, pol. correct., 6^ Cb. , 28 juin 1 837 (Gaz. des Trib. et le Droit, 29 juin) ; C. Rouen, 25 octobre 1842 (S. 43, 2, 85). — C. cass., 27 février 1845 {le Droit, 28 février. Gaz. des Trib., 7 mars, S. 45, 1, 177). Ce dernier arrêt a jugé, de plus, qu'aucune loi n'oblige l'auteur k séparer du texte ancien ses additions ou changements, sous peine de les voir, par une sorte d'accession, devenir propriété publique; que le décret du 1®' germinal an XIII, exclusivement relatif au droit des héritiers ou autres représentants de l'auteur sur ses œuvres posthumes, est ici sans application.
644. Si les modifications apportées au premier ouvrage n'étaient qu'un accessoire sans aucune importance, il serait juste de décider que cet accessoire suit le sort du travail ancien. Telles sont, par exemple, les corrections apportées par l'usage de la scène à certaines pièces de notre ancien répertoire; telles étaient celles que Talma faisait subir à quelques passages de ses rôles, dans Tinlérêt de l'euphonie et des effets scéniques. On pourrait citer, comme analogie, un arrêt de la Cour de cassation du 23 octobre 1806 (Merlin, Répert.j v^ Contrefaçon, § xi), qui décide que des additions faites k la grammaire de Veneroni, additions qui ne constituaient, dans les termes de l'arrêt, que de très-légères augmentations faites k l'ouvrage, s'étaient confondues avec elle, et étaient tombées comme elle dans le domaine public. Ce
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û'e^t Ik, après tout, qu'une questioti d'appréciàtidti^ Mais il faut tenir pour règle, qu'en principe, un auteur est propriétaire des additions, commentaires et annotations qu'il a pu faire h l'ouvrage tombé dans le domaine public. L'arrèl de la CoUr de cassation que nous venons de rapporter, et dont nous sommes loin d'adopter tous les motifs, ceux nôtamttiënt qu'a tirés la Cour du règlement de 1777, ne saurait s'appliquer qu'au cas où les modifications faites à TouVrage seraient Insignifiantes et ne représenteraient pas, k proprement parler, un travail nouveau.
645. L'abréviation d'un ouvrage peut, par le ôhoix des nialières, par l'ordre qu'on y a mis et l'intelligence qui a présidée ce travail, former une œuvre nouvelle dont il n'est permis h personne de s'etnparer au préjudice dé Tauteur.
C'est d'après ce principe que le tribunal correctionnel de Paris, par un Jugement du 22 mars 1834 {Gais, des Trîb. 23 mars), a décidé que celui qui compose un abrégé d'un ou plusieurs ouvrages tombés dans le domaine publie^ a, âar sa composition, un droit de propriété absolu. Il s'agissait, dans celte aflaire, d'un abrégé de géographie* Il en serait de mêtne évidemment de l'abrégé ou réduction d'un ouvragé dramatique.
B46. Ce que nous disons des compilations littéraires et des abrégés s'applique également aux arrangements demorceaut de musique destinés k en faire des valses, des contredanses ou des symphonies. Quoique l'arrangeur ait travaillé sur un fonds conkiu et tombé dans le domaine public, son travail établit en sa faveur un droit. Ainsi, le compositeur de musique qui a reçu une rétribution pour arranger et composer des quadrilles au profit d'un entrepreneur de concerts pu*blics, mais qui s'est réservé la propriété de ses manuscrits, a le droit, «près la résiliation de mu engagement, d'empè-
ehef c0t entrepreneur de Taire exécater les morcedui dont il s'agit. Le tribunal de commerce de Paris, par ub jugement du 21 janvier 1833 (Gaz. des Trib. du 22) « confirmé par la 1'® Chambre C. Paris {Gaz. des Trib.^ 17 fév. 1836; 6. 36, 2, 242), a reconnu ce genre de propriété dans une contestation engagée entre M. Masson de Puitneuf, entrepreneur de concerts, et M. Musard, chef d'orchestre, qui arait arrangé, en vue des concerts donnés par le premier, plusieurs airs de musique déjà connus. Le jugement fit défense & M. Masson de Puitneuf d'exécuter b l'ayenir, dans ses concerts, les airs manuscrits, valses et quadrilles composés et arrangés par M. Musard, sinon, le condamna k 200franos ie dommages-intérêts par chaque contrayenlioD.
647. On s'est demandé si les scènes créées par un improvisateur dramatique constituaient une propriété. On l'a contesté sur ce motif que les auditeurs avaient acheté, en payant leur place , Timprovisation tout entière ; que cette composition avait un caractère spontané qui excluait Tidée de toute réserve et de toute propriété. Cette opinion ne saurait être admise. Qu'une création soit préparée h l'avance ou qu'elle soit instantanée, qu'elle se manifeste par l'écriture ou par la parole, elle n'en est pas moins le fruit de l'intelligence, le résultat du travail de l'improvisateur; il est juste, dès lors , qu'il en recueille le bénéfice et qu'elle reste sa propriété. L'auditeur qui va entendre une improvisation paye le droit de l'entendre, non le droit de l'exploiter, et l'auteur peut avoir un intérêt des plus légitimes à ce qu'elle ne soit pas imprimée ou représentée telle qu'il l'a produite. Cette question, au surplus, se confond avec une autre qui s'est souvent débattue et sur laquelle la jurisprudence est aujourd'hui fixée, celle de savoir si l'on peut sténographier el publier , sans It eonâenteia^at de l'auleur, les Uçpos
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orales d'un professeur ou les sermoDs d'uu prédicateur. Voir les arrêts rendus par la Cour de Paris^ sur cette question, les 27 août 1828 (Gaz. des Trib., 7, 8, 27 juin et 28 août), et 30 juin 1836 (le Droit et Gaz. des Trib., 1«' juillet); un jugement du tribunal de la Seine, l'^^Ch., du 21 janvier 1840 (Gaz. des Trib. et le Droite 22 janv.), dans l'affaire des héritiers Guvier; arrêt de la Cour de Paris, 18 juin 1840 {Gaz. des Trib. et le Droit, 19 juin) ; tribunal corr. de Paris, 7<^ C, 2 mars 1841 (Gaz. des Trib. et le Droite 3 mars); tribunal corr. de Paris, 8"" Ch., 11 février 1852 (Gaz. des Trib., 15 janv. et 18 fév. ; le Droit, 15, 21 janv. et 18 fév.); C. de Paris, app. corr., 28 mai 1852 (Gaz, des Trib. et ie Droit, 13 juin), affaire de MM. Lacordaire et autres.
648. Le canevas d'une pièce peut-il constituer une propriété? Au premier abord, il semble que cette question ne puisse se présenter que bien rarement. Une pièce ^ l'état de canevas ne peut être offerte au public. Telles ont été cependant, au seizième siècle, les comédies italiennes : telle parait avoir été la célèbre comédie du Docteur amoureux , dans laquelle Molière fit ses premières armes ; telle parait être la partie chorégraphique d'un ballet.
Nul doute que ces arrangements ne constituent un droit jevendicable ; mais il ne faudrait pas pousser trop loin le principe, et dire que l'historien qui a tracé quelque grande scène, que le romancier qui a jeté dans le public quelque idée dramatique, doivent être par cela même et désormais en possession exclusive de l'espèce de canevas que présentent cette scène et cette idée. Il est dans la destinée des pensées humaines de s'inspirer mutuellement ; elles s'empruntent toujours plus ou moins les unes aux autres ; elles Tiennent toujours plus ou moins du dehors. Une idée, un sujet, ne sont pas une propriété telle qu'il puisse être in-
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terdit k tout autre qu'à celui qui s'en prétend le créateur, de l'exploiter à sa façon et d'une manière différente. Celuilà l'exploite d'une manière différente qui, après l'avoir prise dans un roman, par exemple, en fait le sujet d'une comédie, d'une tragédie ou d'un drame ; la pièce qu'il fait n'est plus le roman, et l'auteur du roman ne peut pas, au moyen d'une sorte de droit de suite sur son idée, aller la chercher et revendiquer dans les replis d'une œuvre entièrement distincte de la sienne.
Avec un tel système, on arriverait aux conséquences les plus déraisonnables. Un auteur compose une pièce; empéchera-t*il d'en faire jouer la parodie? On lui prend son sujet, quelquefois même son cadre, ses situations, ses personnages ; il ne sera pourtant pas fondé à se plaindre. Pourquoi ? C'est que la parodie, bien que puisée dans la pièce et inspirée par elle, en diffère essentiellement tant qu'elle se renferme dans ses limites ; elle a son style et son caractère à part.
Lorsqu'un journaliste fait un article de critique dans le* quel il analyse un ouvrage et en reproduit l'ensemble, les détails, des textes même, en tant qu'ils se rattachent aux nécessités légitimes de la critique, l'auteur ira-t-il soutenir qu'on livre au public son sujet, ses idées, et que le journaliste n'en a pas le droit?Cela serait encore dénué de tout fondement, car l'article critique n'est pas le roman ni la pièce.
Ce qui a lieu en matière littéraire a lieu pareillement dans le domaine des beaux-arts, dans la peinture, dans la sculpture. Un sculpteur peut s'inspirer du sujet d'un tableau, pour le faire revivre sous une autre forme. L'auteur d'une pièce ou d'un roman ne peut pas trouver mauvais qu'un sculpteur ou un peintre reproduise sur la toile ou sur le marbre ses scènes et ses personnages.
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Il en doit être de même lorsqu'un sujet est traité par un auteur en roman« par un autre en comédie. L'auteur du roman ne peut pas plus se plaindre de voir mettre son sujet en comédie, que Tauteur de la comédie ne pourrait sa plaindre de voir passer le sujet de sa pièce dans un roman. Bien plus, qu'une pièce ail été jouée à un théâtre, rien ne s'oppose k ce que d'autres auteurs en fassent jouer à d'au-très théâtres une deuxième, une troisième sur le même sujet, pourvu que les nouvelles pièces n'aient de commun avee la première que le sujet.
Ces emprunts d'idées, qui font la vie de nos théâtres» sont du reste consacrés, dans la mesure que nous venons d'indiquer, par un usage ancien, et l'on pourrait en citer uae inOniié d'exemples.
Notons, toutefois, que si un constructeur littéraire vient k découper les pages d'un roman, et à reproduire sous une autre forme l'œuvre d'autrui, le romancier pourra, avec raison, se prétendre propriétaire du canevas qui aura servi de base k cette composition bâtarde, et réclamer contre l'usurpation.
M. Paul de Musset avait publié dans la Revue deParis, en 1838, une nouvelle sous ce titre : V Homme le plus poli de France et de Navarre. Peu de temps après, MM. Lefrane, Labiche et Marc Michel firent représenter, au théâtre du Palais-RoyaU un vaudeville intitulé : M, de Coislin^ ou f Homme infiniment poli. M. Paul de Musset s'en plaignit, prétendant qu'on avait transporté sur la scène, non-seulement le sujet, mais souvent même la rédaction de sa nouvelle; qu*on lui avait pris, suivant Texpression de son avocat, les os, la moelle et la chair ; il demandait, en conséquence, devant la justice civile, k être reconnu collaborateur de la pièce. La V^ Chambre du tribunal de la S^ia0
(Gaz, ie^ Trib., 4 juillet, et le Droit, 5 jpiDet 1839) et U Cour 4e Parj$, par un arrêt du 27 janvier 1840 (Gqz, i^ JTrib. el le J)roit, 27 et 28 janv.jf rejetèrent cette prétention; mais, attendu que de nombreux emprunts avaient été Taitsà la nouvelle de M. de Musset, et que les vaudevillistes avaient tiré profit de la chose d'autrui, les condamnèrent ^ 3Q0 francs de dommages et intérêts.
649. Lq titre d'une pièce peut-il cire, comme la pièce elljB-mêoîe, l'objet d'un droit de propriété? La solution de cette question est subordonnée à l'appréciation du caractère du titre. Si ce titre n'indique qu'une idée générale, banale, ou un fait historique, il ne peut, par cela seul qu'up auteur l'a epjployé, devenir sa propriété, et cesser de faire pi^ptie du domaine public. Les mêmes sujets peuvent être traitas plusieurs fois par plusieurs auteurs, et de diverses manières. Mais il peut arriver tel cas où le titre ^itprimerail. uue création originale, une invention, et où il concourrait, f^ans une mesure quelconque, h faire la vogue de l'œuvre ^Ile-même. Le titre devrait alors être considéré comme appartenant en propre k l'auteur, et ne pouvant faire l'objet d'aucune usurpation de la part des tiers.
M. Gastguibide, n^^ 15. et 195, n'admet pas qu'uoe usurpation de titre, toute répréhensible qu'elle puisse être, coa-i stitue le délit de contrefaçon réprimé par la Joi pénale, Il est (difficile de comprendre la distinction qu'jl voudrait éta-* blir entrp le titre d'un ouvrage et son contenu. Le titra fait-il ou non partie intégrante de l'œuvre? S'il en fait par-
tic, ce qui n'est pas contestable, s'il peut même en être une partie importante, celle qui, la première, met l'auteur e( l'ouvrage en communication avec le public; si le c^pix qui ep est fait i^st le fruit du discerneuient et du goût, comiuent l'auieur (jui ^t propriétaire de son u&pvre ne le serait^il pas
aussi du titre qu'il y a incorporé? Gomment, dès lors, l'appropriation du titre par un autre auteur ne constitueraitelle pas une contrefaçon tombant sous le coup de la loi pé-^ nale ?
En Tan XII, la question s'est présentée devant la Cour de cassation, au sujet d'une contrefaçon du Dictionnaire de l'Académie. M. Merlin, qui donna ses conclusions dans cette affaire (V. Q^^st. de droite Propriété littéraire j §1), recherchait s'il y aurait eu contravention k la loi du 19 juillet 1793, dans le cas où le titre seul du Dictionnaire aurait été usurpé. « Nous ne craignons pas dédire, ajoutait-il, qu'en ce cas même, cette loi serait violée, qu'il y aurait contrefaçon dans le sens delà loi. Le titre du Dictionnaire de l'Académie fait essentiellement partie de ce dictionnaire. Usurper ce titre, c'est donc usurper une partie de ce dictionnaire même. Or, comment la loi qualifie-t-elle l'usurpation d'une partie d'un ouvrage littéraire? Elle la qualifle de contrefaçon, et c'est comme contrefaçon qu'elle la punit. Supposons un imprimeur qui, sous le titre de Théâtre de Racine, publie le théâtre de Pradon ; k l'instant, les libraires de Berlin, de Vienne, etc., lui en demanderont, l'un 200, l'autre 400, l'autre 1,000 exemplaires. Supposons maintenant Racine encore vivant et jouissant de tous ses droits de propriété, osera-t-on dire que cet imprimeur ne lui a point fait un vol, et qu'il ne sera point tenu envers lui aux peines du vol littéraire, ou, en d'autres termes, aux peines de la contrefaçon ? »
Les principes professés par M. Merlin furent sanctionnés par l'arrêt de la Cour de cassation, du 18 floréal an XIL Ils le furent depuis par différents autres jugements et arrêts. Ainsi, un jugement du tribunal de la Seine, ppl.corr., du 27 décembre 1831 (Gaz. des trib., 28 décembre), lesap-
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pliqaa dans une espèce où il s'agissait d'un ouvrage publié par l'aoteur et le contrefacteur, sous le titre à^Education familière. La Cour de Paris, app. corr., 6 février 1832 [Gaz. des Trib.^ 7 février), confirma le jugement en y ajoutant les motifs qui suivent :
« Considérant que l'auteur d*un ouvrage n'est pas moins propriétaire du titre de son ouvrage que du corps de l'ouvrage lui-même ; qu'en effet, ce titre est le moyen à l'aide duquel un ouvrage est connu du public, soit dans la librairie, soit dans la littérature ; que c'est le titre qui empêche les confusions qui pourraient résulter au préjudice des auteurs, ou même des acheteurs, entre des ouvrages différents ; et qu'enfin , le titre d'un ouvrage est, relativement au public et aux auteurs, une partie importante et notable de Touvrage ;
« Considérant que la dame Belloc, en publiant une traduction des ouvrages de miss Edgeworth, avec des additions personnelles, dans un ordre de série fixé pav^lle, et sous le titre d'Education familière, titre par elle donné à son ouvrage, a acquis le droit d'empêcher tout autre traducteur ou publicateur de s'emparer du titre sous lequel elle avait annoncé son ouvrage au public. »
On lit encore dans un jugement du tribunal de la Seine, pol. corr., du 5 février 1836 : « Attendu que, l'art. 425 du Code pénal déclarant délit de contrefaçon toute édition d'écrits imprimés, en tout ou en partie, au mépris des lois et règlements relatifs k la propriété desauteurs, l'usarpation du titre d'un ouvrage tombe sous l'application de Tarlicle précité lorsque ce titre, qui en est une partie essentielle, a, dans son rapport avec l'ouvrage, un caractère spécial et privatif; mais qu'il n'en peut être ainsi a l'égard des titres formulés en termes généralement consacrés pour désigner un
189 LÉGISLATIOM IT imaNlIBENGE
genre partieulier d'ouvrages; que le Ulre : DietimnaUrê de médecim umelle^ adopté par Royer et Bohaia* rentre évideiameut dans celle dernière catégorie; que lemoiusuelle qu'ils revendiquent seul, comme ayant imprimé h leur titre un ea*ractère spécial et privatif, est une expression générique qui ne peut constituer un droit de propriété exclusive, etc. » Voir, en outre, un jugement du tribunal de la Seine, pol. corr,, 6« Ch., 13 mars 1846 (Gaz. desTrib. et le Droit, la mars), qui condamne M. Pâté a 100 d'amende, et 300 francs de dommages-intérêts, pour une contrefaçon du titre et de la lithographie d'une chansonnette intitulée : le Renard et le Corbeau. — Un autre jugement du même tribunal, 8® Ch., 16 décembre 1847 (Gaz. de$ Trib. et le Droit, 17 déc), qui condamne à 25 francs d'amende et 50 francs de dommages-intérêts M. Durand, pour avoir contrefait le titre et Les paroles, sauf certaines modiûcatioqs, de la chanson Yiv' le Roi 1 dont M. Colombier était éditeur.
C^$ précédents de jurisprudence établissent clairement qu'un titre peut faire l'objet d'une propriété, et que l'usurpation de ce titre peut constituer une contrefaçon. Mais il est des titres qui souvent n'appartiennent pas k ceux qui, les premiers, s'en emparent, et dont l'usurpation peut n'avoir p^s les caractères de la contrefaçon proprement dite; car la contrefaçon n'existe que lorsqu'il y a atteinte portée ^ la propriété d'autrui. Est- ce k dire que ces usurpations sont licites, et que les tribunaux sont dans l'impuissance de les réprimer? Non. Lorsqu'elles ont pour but et pour résultat de susciter une concurrence dommageable, et d'induire le public en erreur, elles tonibent sous Tapplicalion du principe général, que tout fait quelconque de rhomme qui cause k autrui un dommage» oblige celui par la faute de qui il est arrivé k le réparer. Ce n'est plus alor<«
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à ta jnridielÎM correetionDelIe qu'on doit s'adresser, c'est k la juridictioo commerciale ou ciTile. En voici quelques exemples.
M. Colombier atatt fait paraître deux publications ; l'une ëlait une romance intitulée : Mon Soleil d'Afrique^ qui n* ai pas celui de la Bretagne^ et il avait accompagné cette ro* mance d'un dessin emprunté à une romance appartenant ii H. Meissonnier, intitulée : le Soleil de ma Bretagne ; l'autre publication était une valse de Burgmuller, qui avait trouvé place dans la partition du ballet deGiselle^ appartenant éga* lement a M. Meissonnier ; et dans cette deuxième publication il avait mentionné le titre de Giselleen caractères plus apparents, de manière à Caire supposer qu'il vendait cette partition. L'aifaire fut portée devant le tribunal de commerce de Paris, qui, par un jugement du 27 octobre 1841 {le DroiU 18, 22, 23 nov.), condamna M. Colombier k faire disparaître, de l'intitulé et du dessin de ces deux publics* tions, tout ce qui pouvait abuser le public sur leur nature. Ce jugement fut confirmé par arrêt de la Cour de Paris, du «avril 1842 [Gaz. des Trib. et le Droit, 9 avril).
Une autre affaire assez bizarre fut portée au tribunal de commerce, en 1845. Un nain s'était faitconnaitre en France et à l'étranger sous le nom de Tom-Pouce, qui n'était pas son nom véritable. Le nain étant sur le point de débuter au Vaudeville sous le nom d'emprunt qu'on lui avait donné « le directeur des Variétés, dans un but de concurrence, monta une pièce intitulée : Tom-Pouce. Le tribunal de commerce, par jugement du 24 avril 1845 ((irais, des Trib. et le Droit, 2â avril), lui fit défense de se servir de ce nom, soit sur les affiches, soit dans la pièce.
Le tribttiia} fit la ménae défense dans une deuxième affaire concernant d'autres nains. M. Hermann exhibait ha naia
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qui était conna sous le nom de l'amiral Tromp, pendant que MM. Doucet et Schmitt en exploitaient un autre auquel ils avaient donné le nom de Colibri. Celui-ci paraissant avoir plus de vogue que le premier, il plut un jour k M. Hermann d'afficher le sien sous le nom de Colibri. Le tribunal de commerce, par jugement du 26 avril 1850 {Gaz. des Trib. et le Droit, 27 avril), le condamna* pour ce fait, k 300 fr. de dommages-intérêts envers MM. Doucet et Scbmitt.
650. Une romance, un air de musique ou une chanson, peuvent-ils être assimilés aux pièces de théâtre? un directeur peul-il les intercaler dans une scène, les faire chanter dans un entr'acte? un entrepreneur peut-il les faire exécuter sur une estrade, dans un lieu public, sans le consentement de l'auteur?
La solution de la question, dans ces diverses hypothèses, est dominée par les mêmes principes et ne parait pas susceptible d'une véritable difficulté*
L'art. 3 de la loi des 13-19 janvier 1791 dispose que les ouvrages des auteurs vivants ne pourront être représentés sur aucun théâtre public, dans toute l'étendue de la France, sans le consentement formel et par écrit des auteurs.
L'art. 1<^' de la loi des 19-24 juillet 1793 porte que les auteurs d'écrits en tous genres, les compositeurs de musique, les peintres, les dessinateurs qui feront graver des tableaux ou dessins, jouiront, durant leur vie entière, du droit exclusif de vendre, faire vendre, distribuer leurs ouvrages, et d'en céder la propriété en tout ou en partie.
Il résulte de la combinaison de ces deux articles que l'auteur d'un ouvrage susceptible d'être exécuté sur un théâtre est investi d'un double droit, le droit de s'opposer k ce que son ouvrage soit représenté sur aucun théâtre sans son consentement formel et par écrit, et le droit de
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s'opposer il ce que personne le publie, le vende, le distribue sans son autorisation. Il a, lui, le droit exclusif de le faire représenter sur la scène, et publier par la voie de la librairie.
Or, quand la loi dit qu'un ouvrage d'un auteur vivant ne pourra être représente sur aucun théâtre public sans la permission de l'auteur, qu'entend-elle par l'ouvrage dont elle parle? Qu'entend-elle par la représentation? L'ouvrage, c'est l'ouvrage quel qu'il soit, quelle qu'eu soit la nature, l'ouvrage sérieux ou léger, étendu ou non étendu; c'est l'œuvre dramatique ou la composition musicale; la loi ne fait pas de distinction ; le mot ouvrage embrasse tout, et il tombe sous le sens qu'il devait tout embrasser. Les compositions musicales, en effet, sont, au même titre que les compositions littéraires, le produit du travail, une conception de l'esprit ou du génie. Adaptées aux paroles de l'écrivain, elles peuvent avoir et ont souvent plus de valeur; intercalées dans des pièces de théâtre, elles peuvent concourir à leur succès et aux profits pécuniaires qui en découlent ; elles avaient donc le même droit â la protection de la loi, et la loi a dû les comprendre sous la dénomination générale qu'elle a employée.
La loi se sert ensuite du mot représentation.
Peut-il s'élever la moindre équivoque sur le sens de cette expression ? La représentation est l'exécution sur la scène et devant le public, soit d'un ouvrage dramatique, soit d'une composition musicale. Toutes les fois que, sur un théâtre public, on exécute un air, ou que Ton chante une romance, une chansonnette, l'air, la romance, la chansonnette, font nécessairement partie de la représentation que l'on donne; ils en sont autant d'éléments; et la loi de 1791 doit s'y appliquer comme elle s'applique â tout autre élément de la représentation théâtrale.
A l'égard du mot théâtre, il ne doit pas se prendt^ ici ^ans un sens restreint. La loi de 1791 a voulu protégea le droit des auteurs contre toute espèce d'exploitation publique, et son but ne serait pas atteint si l'interdiction de représenter ou exécuter leurs œuvres ne pesait que sur les théâtres spécialement consacrés k la représentation des œuvres dramatiques.
La question de propriété s'est débattue en 1822 devant le tribunal de la Seine^ au sujet d'airs qu'avait composés M. Doche pour le Vaudeville , et dont le théâtre des Fané^é^s 'était emparé. Le tribunal de la Seine rendit» le 15 février 1822, un jugement ainsi conçu :
« Attendu qu'aux termes des lois des 19 janvier 1791 et 19 juillet 1793, les ouvrages dramatiques des auteurs vivants ne peuvent être représentés sur aucun théâtre saiis leur consentement ; que la loi du 19 juillet 1793 a conféré en faveur des écrivains en tous genres, compositeurs de musique, etc., le droit exclusif de vendre, faire vendre, distribuer leurs ouvrages, et d'en céder la propriété en tout ou partie ; que de ces dispositions législatives résulte clai^ rement, au profit des auteurs, la garantie d'un droit de propriété qu'ils peuvent exercer» soit distinetemen! et séparément par le moyen de la représentation et de l'impression, soit par les deux moyens simultanémeiit; qu'on doit entendre par représentation tout moyen par lequel on reproduit un ouvrage devant le public, et que cette expression de la loi s'applique aussi bien aux compositions musicales qu'on fait entendre qu'h des ouvrages dramatiques qu'on reproduit, soit en les récitant, soit h l'aide do spectacle; que le législateur, en reconnaissant le droit de propriété des auteurs^ n'a fait aucune distinction entre les ouvrages, d'après leur plus ou moins d'étendue$ 'diaprés leur pins, ou
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moins d'importance présumée i qu'en effets ce droit ^st invariable, quelle que soit Tteurre, puisqu'il prend sa source dans le fait de l'invention qui appartient h l'auteur, et que le mesurer d'après Tappréciation qu'on ferait de l'ouvrage, serait donner lien k l'arbitraire; que l^auleur d'une composition légère, telle qu'une romance, un air, un article, doit Jouir de toute la plénitude de son droit de propriété, aussi bien que celui d'un genre plus élevé, telle que serait une tragédie, un opéra; qu en appliquant ces principes h la cause, Doche, auteur d'un recueil d'airs intitulé : Musette du Vaudeville^ bien qu'il les ait déjk fait graver et publier, et qu'il les fasse chanter sur le théâtre du Vaudeville, a droit de s'opposer à ce qu'on les chante sur d'autres théâtres sans son consentement, etc», etc. »
Sur l'appeU la Cour de Paris a infirmé le jugement en ces termes :
« Considérant que les dispositions des lois des 19 janvier 1791 et 19 juillet 1793 ne s'étendent pas k toute espèce de productions dramatiques indistinctement, mais qu'elles se bornent aux ouvrages des auteurs vivants ; que ee mot ne peut s'entendre que de l'ensemble d'une production, et que tel est aussi le sens dans lequel il a été employé par la loi du 19 juillet, puisque la sanction consiste dans la confiscation du produit total des représentations au profit des auteurs; qu'il en résulte, endroit comme en fait, que les auteurs du Vaudeville ont toujours eu jusqu'à présent la faculté de s'emprunter mutuellement des parties détachées de leurs compositions musicales ; qtie cette faculté ne saurait être restreinte sans nuire à cette partie de l'art dramatique, dont le succès, sous le rapport musical surtout, repose moins sur le mérite d'une création nouvelle que su^ celui de rappUcation des ut% eon&uSè »
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M. Renouard, dans son Traité des droits d^auteur^ MM. Vivien et Blanc, dans leur Traité de la législation des théâtres, en citant le jugement et Tarrêt, s'accordent h prendre parti pour le jugement du tribunal contre Tarrêt de la Cour, qui avait été l'objet d'un pourvoi admis par la Chambre des requêtes le 20 novembre 1823; mais M. Doche étant décédé dans le cours de l'instance, le pourvoi n'eut pas de suite.
Depuis cette époque, la question fut portée devant le tribunal de police correctionnelle de la Seine, en 1838, par les sieurs Langlé et Masset, auteurs d'une chanson intitulée : Titi au chemin de fer ^ qui avait été primitivement destinée, comme intermède, par ses auteurs, au théâtre des Variétés^ et que le directeur de V Amhigu^Comique avait cru pouvoir faire chanter dans un entr'acte. Un jugement du tribunal, 6® Ch., du 16 janvier 1838 [Gaz. desTrib., 5, 13, 17 janvier, et le Droity 6, 13 et 17 janvier), décida que cette œuvre ne pouvait être considérée comme une œuvre dramatique, que ce n'était qu'une chanson dialoguée; qu'en la faisant chanter dans les entr'actes, conformément k un usage récemment introduit, on n'avait pu commettre de délit, les lois invoquées n'ayant été faites que pour les œuvres dramatiques et non pour les chansons; que M. de Cès-Caupenne n'avait pu porter de préjudice aux plaignants, puisqu'il n'était pas alloué de droit d'auteur pour ces sortes de productions ; que la publicité qui leur était donnée ne pouvait qu'en favoriser la vente, en même temps qu'elle était dans l'intérêt de la réputation des auteurs; qu'enfin les chansons de la nature de celle dont il était question se chantaient comme intermèdes ou divertissements pendant les entr'actes sans qu'aucun auteur se fut plaint jusqu'à ce jour.
Maist depuis les précédents que nous venons de citer» la
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question s'est représentée plusieurs fois dans ces dernières années, k propos des spectacles-concerts et des cafés chantants, qui font chanter et exécuter sur des estrades des airs, chansons, romances, et des morceaux de musique dont l'exécution a pour ohjet d'attirer le public dans leurs établissements. 'Elle a été plaidée devant un grand nombre de juridictions. Nous pouvons renvoyer ceux qui veulent étudier cette jurisprudence, k un jugement du tribunal de commerce de la Seine, du 8 septembre 1847 ; k un autre jugement du même tribunal, du 3 août 1848 (le Droit, 4 août) ; k un arrêt de la Cour de Paris, du 28 avril 1849 {Gaz. de$ Trib. et le Droit f 29 avril) ; k un jugement de police correctionnelle de Paris, 6® Ch., du 13 janvier 1851, et k un arrêt conflrmatif du 23 mai 1851 ; k un jugement de police correctionnelle de Lyon, du 25 juillet 1851, confirmé par arrêt delà Gourde Lyon, du 7 janvier 1852 (Gaz. desTrib., 10 féTrier) ; k un jugement du même tribunal, du 2 février 1 852, confirmé par arrêt de la même Cour, du 3 1 mars; k un jugement du tribunal* correctionnel de Paris, 7® Ch., 10 juillet 1852 (Gaz. de$ Trib., 11 juillet), confirmé par arrêt C. Paris, app. corr., 6 janv. 1853 (Gaz. des Trib. et le Droit, 7 janv.); k un arrêt de la Cour de cassation, du 24 juin 1852 (ie Droit, 26 juin, S. 52, 1, 465), que nous allons reproduire.
On soutenait pour les défendeurs, dans Tespëce de cet arrêt, que le directeur d'un café n'était pas un entrepreneur de spectacles, qu'il ne faisait point payer les places au public, mais seulement la consommation; que les œuvres qu'on leur reprochait d'avoir fait représenter ne l'avaient point été sur un théâtre, et qu'enfin ce n'étaient point Ik des œuvres dramatiques.
Devant la Cour de cassation, dont l'arrêt parait devoir T. n. 15
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fixer la jurUprudeDce sur la questioai ravMUt déi mtewts, et M* Tavocai géeéral Plougoulm» qui adopta daaa sea coaclusiona le système consacré par l'arrêt^ soutiarent que les morceaux de musique, les scènes dialoguées» chansons et chansonnettes, devaient être considérées comme renlrant dans les œuvres dramatiques dont le législateur s'était proposé de protéger la propriété.
« Tout ce qui est destiné à être mis en seène^ disait a M. l'avocat général» tout ce qui est dialogué*: rentre dans « la qualification de drame. Le drame est toute eompositian « d'esprit, en paroles ou en musique, qui peut être transpor* « tée sur un théâtre» £t qu'on ne vienne pal distinguer a entre le tout et la partie» et objecter qu'il ne s'agissait a que de morceaux détachés. Quel a été le but de Is loi ? « Qu'a-t'-elle voulu ? Son but a été de garantir lout oe qui « est propriété littéraire $ elle a vpulu que tout ce qui est « production de l'esprit» tout«e qui est travail, tout ce qui tf peut donner lieu à rémunération pour l'auteur» fût eonu vert» Ainsi» nul n'a le droit de ptendre k l'Opéra^Comique» « Ik rOpéra» ni même à Is çbauon et à la ehansoonette, « un air pour le transporter dans une autre ceuvre* s
L'arrêt de la Cour de cassatioa intervenu sitr ces oonelu** sions, au rapport de M. l^oaher» e'expriMe ainsi s
« Sur le second moyen pris de ce que lesr^réseptaUons, recopnues constantes par le juge, n'auraient pas présenté dans l'espèce les caractères déterminés par l'article 428 du Code pénal» a raison, en premier lieu» de ce que les mor* ceaux de musique qu'elles ont ea pour objet n'auraient pas été accompagnés ni de paroles ni de jeu seéoique ; en se^ cond lieu» de ce qu'un café où le publie est admis sans rétribution, ne saurait être considéré comme un théâtre ;
« Attendu qu'aux terwfss du jugement du ttîbtnal dt po-
^ce eonrecti«iiie])e de Lyon, dont VmH attaqué a adqité les motifs, le demandeur a, dans rétablissement de Umonih dier qu'il exploite dans ladite ville, donné plnsienr» tf^ésentations dans lesquelles il aurait joué et fait joi|er« çhnti et fait chanter des morceaux appartenant aux auteurs et composteurs parties civiles en la cause ;
« Attendu qu'il ressort de ces énonciations que, sous l'inspiration d'une pensée de gain illicite, le demandeur a dirigé une entreprise de spectacle à laquelle il a pris par> à un dopble titre, comme chef et comme acteur, et qu'il a, dans nn lieu ouvert au public, reproduit partUUenmit^ par la voie de la représentation théâtrale, des compositions musicales et des œuvres dramatiques dont le caractère est dér terminé par la plainte de ceux que l'arrêt attaqué déclaM avoir été lésés dans leur droit de propriété. »
Les poursuites dirigées dans les dernières affaires que nous venons de rappeler émanaient toutes de la Société des auteurs, compositeurs et éditeurs de musique, dont nous avons fait connaître Torganisation, t. II, n^ â39. Plus récemment, la même Société engagea d'autres procès dans lesquels se reproduisit la question jugée en 1822 entre M. Doche et le théâtre des Voriitéi. Elle avait fait défense au directeur du théâtre de Lyon de représenter certaines pièces avec les aii« appartenant aux compositeurs membres de la Société, Le directeur ayant passé outre, un jugement du tribunal eorrecticmnel de Lyon, 8 décembre 1852 (1$ DraiU 1 2 déc.), le condamna à une amende et k des dosunages-intéréts. La Cour de Lyon, ^»pels correctionnels, confirma le jugement par arrêt du 12 janvier 1853 (k Proit, 18 janvier)* Deux procès s'engagèrent alors et en même temps, l'un devant le tribunal civil de la Seine, l'autre devant le tribunal ée fifmmsfm. La Sioçiélé qui avait foit k certaiwdiiwteurs de
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théâtres de Paris, et inotilement, les mêmes défenses qu'au directeur du théâtre de Lyon, les cita devant le tribunal de commerce pour qu'il leur fût interdit de jouer aucune pièce dans laquelle seraient intercalés des airs d'aucun des membres de la Société ; et, en outre, pour les faire condamner k des dommages-intérêts â raison du préjudice causé. Les auteurs, de leur côté, prétendant que les défenses signifiées par la Société des compositeurs de musique constituaient un trouble â l'exercice d'un droit, saisirent â leur tour le tribunal civil d'une demande en dommages-intérêts. Ces deux affaires se dénouèrent en première instance par deux jugements parfaitement contradictoires. Le tribunal de commerce rendit, le 22 décembre 1852 [Gaz, des Trib, et le Draitj 23 décembre), un jugement qui décida, en principe, que les airs, les romances, les chansonnettes et mélodies de salon, appartenaient à leurs auteurs, en ce sens seulement qu'ils pouvaient les exploiter par la voie de la librairie mu* sicale, mais que le premier venu pouvait en faire son profit par la voie de l'exécution ou de la représentation publique, sans avoir besoin de l'autorisation des compositeurs. Le tribunal repoussa donc la réclamation de ces derniers. Le tribunal civil, au contraire, par jugement du 14 janvier 1853 {Gaz. des Trib. et leDraity 15 janvier), décida que tes compositeurs de musique étaient propriétaires de leurs œuvres d'une manière absolue ; qu'à eux seuls appartenait le droit d'en autoriser la représentation pu l'exécution publique, aussi bien que la reproduction par l'impression. Il rejeta, en conséquence, la demande formée par les auteurs. Enfin, la 1'^ Chambre de la Cour de Paris, saisie de la contestation, sur l'appel qu'avaient interjeté les compositeurs de musique, du jugement du tribunal de commerce, mit fin h ce débat par un remarquable arrêt du 1 1 avril 1853 (fitu.
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des Trib. et k JhraU, 12 avril, S. 53, 2, 238), et dont voici le texte :
« En ce qui touche Benou et Dormenil, directeurs du théâtre du PalaU-Royal : considérant qu'ils ne dénient pas avoir laissé chanter sur le théâtre du PalaU^Rayal des airs composés par les appelants et en avoir tiré profit ; mais qu'ils allèguent qu'en adaptant ces airs à des couplets de vaudeville, ils ont tout k la fois usé d'une faculté consacrée par l'usage et exercé un droit, les privilèges de la propriété ne pouvant s'étendre à ces légères compositions qui, par le seul fait de la publication, tombent dans le domaine de tous ;
« Considérant que la loi qui reconnaît aux auteurs un droit de propriété, ne mesure point sa protection k la lon-> gueur des productions ; que ses dispositions sont générales ; qu'elles ont eu pour objet et pour but de consacrer le droit de l'homme sur sa pensée, et de récompenser les travaux qui honorent l'intelligence; qu'on ne pourrait dès lors, sans les violer dans leur essence, y apporter des exceptions, et subordonner leur effet à des conditions que le législateur n'a point imposées ;
« Considérant que si la propriété intellectuelle n'a pas le caractère exclusif, absolu, permanent, qui s'attache à la propriété commune, elle n'en comporte pas avec moins d'énergie l'application du principe fondamental en cette matière, que nul ne peut, sans son consentement exprès ou présumé, être dépouillé de ce qui lui appartient, si minime qu'en soit la valeur ;
ce Que ce principe écrit dans la loi de 1791 mérite d'autant plus de respect que, d'une part, une propriété que le juge pourrait, au gré de son caprice et selon l'application du moment, ou reconnaître, ou nier, cesserait en réalité d'être une propriété ; et que, d'autre part, la faculté déférée
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aux tribniiMi de prendre pour règle de dééisitoi qàaitd Tautear d*one composition musicale se plaindrait d'une usurpation de son droit, là dimension de Toeuire usurpée, eonduiiraH aut plus injustes résultats ; qu'en effet, le mérite dés compositions musicales ne tient point h leurs proportions ; que tous les jours des partitions considérables tombent dans Toubli, tandis que de simples airs trouvés par le génie, composés par le goût, se perpétuent comme des chefs-d'œuvre ou des souvenirs nationaux dans la mémoire ées peuples ;
«I Que, de ce qui précède, il faut conclure qu'en laissant ebanter sur le théâtre qulls dirigent des airs dont ils n'ont p«mt acquis la disposition, Dormeuil etBenou ont porté atfeinte aux droits des appelants, et leur doivent une répa^ ration ;
«Considérant, toutefois, que les compositeurs n'ayant élevé de réclamation que le 22 janvier 1852, les intimés ont pu se croire autorisés & suivre un usage qu'Hs trouvaient étàbH, quelque abusif qu'il soit ; que c'est le cas de modifier les dommages-intérêts; réforme le jugement; fait défense aux directeurs du PaUm-Royal de faire ou laisser exécuter sur leur thé&tre les airs composés par Marquerie et consorts, quelle qu'en soit la qualification, sans en avoir obtenu l'autorisation; les condamne, pour le passé, k payer & Marquerie et consorts la somme de 100 francs, à titre Aedommage&-intérét&. y>
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tôt. Ce que comprend U propriété de l'œuvre dramaUqae ou musicale.
§59. Etal de la législation sur la formalité du dépôt.
653. Le dépôt ne conseire la propriété <t«*auUiK qu'il s'opère en même temps que la publication.
êU. Lé dépôt ftlt par rimprineor ou réditeur,. dans les termes deTordonnancede i828,^suffit
pour sauvegarder le droit de l*auteur.
eu. Dépôt de mnsû|tte avec ou 811»
texte.
L'auteur qui a imprimé et pu
blié sans dépôt n*en coneér^ie PM moles ie droit exclusif de faire représenter son œuvre.
651. La propriété d'an ouvrage dramatique ou d'uM eeuvre miisicalô comprend le droit de la publication par l'im** pression et celui de la représentation ou de l'exëeiition pu*> blique.
Le double exercice de ce droil de propriété peut résider dans la même personne, ou sedttiser entre divers cession* naires. Chacun de ces droits a ses conditions propres d'ex»* stence et de conservation que nous allons expliquer,
652. L'art. 6. delà loi des 19-34 juillet 1793 impose li fout citoyen qui mettra au jour un ouvrage de iittératmo on de gravure, dans quelque genre que ce soit, ToMigatioii d'en déposer deux exemplaires k la Bibliothèque nationale on au Cabinet des estampes de la République, faute de quœ il ne pourra être admis en justice pour la poursuite des contrefacteurs. Le nombre des exemplaires & déposer a été augmenté d'abord par le décret dn 5 février 1810 et par TordonMace
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du 24 octobre 1814; mais il reste iSxé aujourd'hui par Tordonnance du 9 janvier 1 828 k deux exemplaires pour tous les écrits imprimés, aiusi que pour les estampes et planches. L'article unique de cette ordonnance porte : « Le nombre des exemplaires des écrits imprimés et des épreuves des planches et estampes dont le dépôt est exigé par la loi, et qui avait été fixé k cinq par les art. 4 et 8 de Tordonnance royale diï 24 octobre, est réduit, outre l'exemplaire et les deux épreuves destinés k notre Bibliothèque, conformément k la même ordonnance, k un exemplaire et une seule épreuve pour la bibliothèque du ministère de Tintérieur. »
Les art. 14 et 16 de la loi du 21 octobre 1814 frappent d'une pénalité de 1,000 k 2,000 francs d'amende Timprimeur d'un écrit qui aurait négligé défaire le dépôt prescrit.
Ces loi, décret et ordonnances ne faisant aucune distinotion, on ne saurait mettre en doute que les compositions de théâtre, littéraires on musicales ne soient, comme les autres, assujetties k la formalité du dépôt, en ce qui concerne la reproduction par la voie de l'impression.
653. Le dépôt, comme on le voit, fixe et consacre la propriété de l'auteur. Mais k quelle époque doit ôtre fait ce dépôt? Doit-il être simultané avec la publication? Peut-il la suivre dans un intervalle de temps plus ou moins prolongé?
La jurisprudence et la doctrine paraissent sur ce point fort incertaines. Les uns pensent que la loi de 1793 fait sans doute k l'auteur une obligation du dépôt, faute de quoi il ne pourra être admis en justice pour la poursuite des contrefacteurs; mais que cette obligation ne lui est pas imposée dans un délai déterminé; qu'il suffit que la formalité ait été accomplie k une époque ou k une autre, pour rendre admissible la plainte de l'auteur; que la propriété est chose sacrée, qu'elle me saurait être soumise k des conditions plus
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dares q«e celles qui ressortent du texte de la loi, et que la loi ne prononce pas de déchéance.
Ces considérations nenoos paraissentnuUementdécisives.
Qnelqne respectable que soit le principe de la propriété littéraire, il est un autre intérêt dont la loi s'est vivement préoccupée, c'est celui du domaine commun. Elle est partie de cette présomption que l'auteur qui ne remplissait pas la formalité du dépôt était réputé avoir voulu jeter, sans esprit de retour, sa pensée dans le public, et avoir préféré aux avantages matériels de la propriété les avantages moraux d'une publicité plus grande, et l'honneur d'en enrichir ses semblables.
D'un antre côté, la propriété littéraire ne peut pas, sans danger, rester incertaine; elle le serait s'il dépendait de la volonté de l'auteur, après l'avoir livrée au public sans réserve, de la lui retirer tout à coup, en accomplissant, selon son caprice, à une époque quelconque et par une prise de possession rétroactive, la formalité du dépôt. Aussi, la doctrine qui tend k établir que le dépôt ne doit pas nécessairement concourir avec la publication a-t--elle enfanté les décisions les plus variées et les plus arbitraires.
Il en est qui ont jugé que la formalité du dépôt pouvait être utilement accomplie par Tauteur tant que son œuvre n'avait pas été reproduite, qu'il suffisait que le dépôt fût antérieur à la contrefaçon ; d'autres, qu'il devait précéder la saisie; d'autres, la plainte. On a été enfin jusqu'à soutenir que la plainte même une fois intentée pouvait être régularisée par un dépôt postérieur.
On aperçoit par là que si l'on abandonne une fois le principe de la simultanéité du dépôt et de la publication, on en est réduit à l'arbitraire pour fixer le point de départ et la base de la propriété littéraire. Cet inconvénient, fort grave
péar la prophète ellMaêne, Vm. beaucMp ptos pow 1§b tiers qui, croyant réimprimer «M <BBvre abaiidoDiiée an domaine publie, ponr laqneite il n'a été pris auemie préeaution ni fait aucune réserve, se verraient, après oeup, enleva, par un repentir ou un caprice de Fauteur, le prix de leur travail et de leurs sacrifices pécuniaires. Il y aurait lii un pîége que la loi ne peut comporter, et qu'une sage juri^Hrudence ne peut admettre.
C*est dans cet esprit, d'ailleurs, que nous parait avoir été conçue la disposition de l'art» 6 de la loi de 1793. Cette loi, dont le texte est formel et refuse l'action en justice toutes les fois que le dépôt n'a pas été opéré, s'est insf^rée des principes qui étaient en vigueur auparavant^ et qui subordonnaient l'existence même du droit des tuteurs à la eondittott préalable d'un dépôt. Ainsi, l'arrêt du Ck)nseil du 16 avril 1785, dans lequel s<mt résumés les anciens arrêts, édita et ordonnances qui prescrivaient le dépôts enjoignait de déposer neuf exraiplaires, à peim de dèchianee du prim- Ugeinidelaj>ermi$swn, de confiscation de l'édition entière et de 1 ,500 livres d'amende. C'est sous l'influence de cet état de*choses qu'a été décrétée la loi de 1793, qui n'a fait ^ue maintenir, quant k là portée légale du dépôt, la législation antérieure.
Telle a été pareillement la pensée des lois qui ont régie* mente la propriété industrielle. Ainsi, la loi du 29 janvier 1791 ne reconnaît k l'inventeur la propriété exdusive de son invration qu'autant qu'il a fait une demande de brevet avant la publication de son procédé. Le décret du 18 mars 1806, relatif aux dessins de fabrique, exige que tout fabrieant qui veut se réserver le droit de revendiquer par la suite la prq>riété d'un dessin de son invention, soit tenu d'en dé* poeer un échantillon ; et^ « en déposant son éi^antilkm^
ajèttté lé éécT^U le fiibriea ni déclare s'il éntéiid se rései^ver la propriété pendant one, trois ôti cinq années, ou h perpétuité. » n soit de \^ qne le ftbricant qnf ne fait pas le dépôt est légalement réputé avoir fait au domaine public Tabandon de son œuvre. La loi attache là même présomption li l'omission du dépôt en matière de compositions littéraires on itinsicales.
Nous devons dire, en terminant, qu'au milieu des fluctuations delà jurisprudence sur la question, laCour de cassation admet la doctrine de la déchéance faute de dépôt. Elle dit notamment, dans un arrêt du l«'mars 1834 (Dal., 34, 1, 113 ; S., 34, 1, 65) : a Attendu que si Fart. 6 de la toi de 1793, qui assure la propriété à la charge du dépôt de deux exemplaires à ta Bibliothèque nationale, continue de subsister quant à Vapplication de la déchéance de cette propriété faute de dépôt, la quotité du nombre d'exemplaires h déposer a été modifiée par le décret de 1 8tO, par la loi de 1 81 4 et par le règlement d'administration publique de 18^8, etc., etc. C. eass., 30 mars 1838 ^al., 38, 1, 194).
V. aussi C. Paris, app. cor., 26 nov. 1828 (Gaz. des Trib.j 29 nov.); C. Rouen, 13 décembre 1839 (S., 40, 2, 74); trib. de ta Seine, 2« Ch., 1« avril 1852 [Gaz. des Trib., 11 avril, te Droiei 4 avril).
654. L'atiteur n'est pas tenu, pour conserver la propriété de son œuvre, d'en déposer directement deux exemplaires h la Bibliothèque nationale, conformément h la loi des 19-24 juillet 1793.
€e dépôt a été remplacé par celui que le décret de 1810 imposait aux itnprimeui^; et qui devait être de cinq exemplaires; puis, plus tard, par celui que leur a imposé l'ordonnance du 9 janvier 1828, qui réduit le nombre des exemplaires à défuxt dont un pour la Kbliothèque royale, le
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second poar la bibliothèque du ministère de Tintérieur.
Il suffit donc aujourd'hui, pour la conservation du droit des auteurs, que l'imprimeur ait effectué le dépôt prescrit par cette ordonnance, et qui doit être opéré à la direction de la librairie k Paris et au secrétariat des préfectures dans les départements.
Cette opinion a été pendant Quelque temps controversée. Un arrêt de la Cour de Besançon, du 9 février 1832, avait jugé que la loi des 19-24 juillet 1793 n'avait été modifiée, quant ^ la formalité du dépôt, par aucune loi ultérieure ; que dès lors le dépôt des deux exemplaires k la Bibliothèque royale était rigoureusement nécessaire, et que ce dépôt devait être effectué par l'auteur lui-même. La Cour de cassation avait rejeté le pourvoi par un arrêt du 30 juin 1832 (Sm 32, 1, 633), et, depuis, divers jugements et arrêts s'étaient ralliés k cette jurisprudence.
Mais il résultait de Ik une conséquence funeste pour les auteurs. Il était, depuis longues années, passé en usage que le dépôt prescrit aux imprimeurs par le décret de 1810 et par l'ordonnance de 1828 se confondait avec le dépôt prescrit parla loi de 1793; de fait, il n'avait jamais été affecté, depuis 1810, qu'un seul exemplaire k la Bibliothèque royale ; en sorte que la nouvelle jurisprudence tendait k faire considérer comme éteints tous les droits qui s'étaient ouverts depuis cette époque.
Aussi le débat ne tarda-t^-il pas k se rallumer avec plus de vivacité et d'éclat. La Cour de Paris commença par reve« nir sur sa jurisprudence en réformant un jugement qui avait maintenu l'application littérale de la loi de 1793 (arrêt du 26 avril 1833). II y eut pourvoi contre cet arrêt. La Cour de cassation le rejeta le 1^' mars 1834, sur les conclusions conformes de M. le procureur général Dupin
(S.t 34, 1, 65), « attendu qoe, si l'art. 6 du décret du 19 juillet 1793, qui assure la propriété littéraire, à la charge du dépôt de deux exemplaires & la Bibliothèque nationale, continue de subsister quant k Tapplication de la déchéance de cette propriété faute de dépôt, la quotité du nombre des exemplaires li déposer a été modifiée par le décret du 5 février 1810, par la* loi du 21 octobre 1814, et par le règlement d'administration publique du 9 janvier 1828, qui ont substitué la formalité du dépôt k la Direction de la librairie k Paris et au secrétariat des préfectures dans les départements, k celle du dépôt direct k la Bibliothèque royale ; d'oJi il suit que, pour conserver aux auteurs et k leurs cessionnaires la propriété littéraire , il suffit que les formalités établies par les lois et règlements de 1810, de 1814 et de 1828, aient été accomplies;
« Attendu que, dans Tespèce, l'arrêt attaqué a constaté qu'en fait on avait effectué k la Direction de la librairie le dépôt prescrit par les dispositions sus-énoncées ; qu'en rejetant l'exception de déchéance proposée par Terry k l'action en contrefaçon intentée par Marchant, la Cour royale de Paris n'a pas violé l'article 6 de la loi du 19 juillet 1793, et s'est au contraire conformée aux lois modificatives intervenues postérieurement. ».
Cette décision a été suivie par un arrêt de la Cour de Rouen du 10 décembre 1839 (S., 40, 2, 76). Un autre arrêt de la Cour de cass., du 20 août 1852 (Gaz. des Trib.f 21 août; le Dririt, 26 août; S., 53, 1, 23), a pareillement jugé que le dépôt opéré par l'imprimeur ou l'éditeur suffisait pour assurer la conservation des droits de l'auteur.
655. Les planches gravées doivent-elles être regardées comme écrits, et soumises au dépôt de deux exemplaires, conformément k l'ordonnance de 1828? L'affirmative a été
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jugée par le trib. de la Seine, pol. cQrr«, 6^ Gb,9 JO j&aas 1 80 (fo Droti, 4et 1 1 mars; (roa^. des Trib.^ X 1 mars). Ce jogemenl décide que la musique avec (eiLte, oomme celle sans texte, ne pouvant être considérée comme estampe, deît être raagée dans la classe des écrits ordinaires. Il décide en outre que, bien qu'un morceau de musique ait été déjà déposé et publié, la publication du même morceau dans un autre ton est soumise k ia formalité du dépôt.
Par un autre jugement du même jour (V. itût.), la même Chambre a jugé, dans une autre aflaire, que la réimpression, avec accompagnement d'orchestre, d'une œuvre déjk déposée et publiée avec simple accompagnement de piano, n'est pas affranchie du dépôt.
Toutefois, un arrêt de la Cour de cassation, du 30 mars 1838 (Dali., 38, 5, 194), décida que si la musique, même sans texte, doit être déposée pour la conservatiop de3 droits de Fauteur, conformément k la loi de 1783, l'omission du dépêt pe constitue pas une contravention punissable. a Attendu, dit cet arrêt, que la loi des 2-17 mars 1791 établît la liberté 4u commerce et de l'industrie, et par conséquent abolit les privilèges et perq^issions auparavant nécessaires pour la publication des livres» estampes et musique^i^ et par suite l'obligation du dépôtdeneuf ej^en^plaires, qui n'était que la condition de la jouissance du privi)^ et de la permission;
^(( Àtt^do que le décret du 19 juillet 1793, qui rétablitla nécessité du dépêt, ne le prescrit que eom^ie moyen de o^aserver la propriété des auteurs et éditeurs, et ne punît l'omission du dépôt que par l'impossibilité de poursuivre en justice les contrefacteurs ;
« ikttendu qu'il est impossible d'admettre la nécessité de dmx genres de dé{>étt l'un pour satisfoii^ k Tari^t du Gwt-
seil du 16 a¥dl 1765, et Faiitre poar obéir h la loi du 19 juillet 1793» laquelle détermine d'une manière différente le nombre des exemplaires k déposer et le lieu où le dépôt doit être effectué; d'où il suit que la loi de 1793 a nécessaire* ment abrogé et remplacé par desdispositions nouvelles celles de l'arrêt du Conseil de 178&) qiû piescriyaient le dépôt;
(I Attendu que le décret du 5 fé?rier 1810, la loi du 21 oe«* tobre 1814 et l'ordonnance du 0 janvier 1828, qui statuent sur les conditions imposées à certaines publications déter* minées, ne contiennent aueune disposition spéciale pour la musique gravée sans texte, et que les art. 8 et 10 de l'orp» donnanee du 24 octobre 1814, qui parlent du dépôt des estampes et planches gravées sans texte, ne contiennent pas de sanction pénale, et n'ont pas rendu force et vigueur à l'arrêt du Consal de 1786, frappé d'abrogation par les lois postérieures. »
656. La formalité du dépôt n'est prescrite que pour le^ ouvrages livrés k ta gravure on à Timpression* Le bon sens iodique qu'un auteur n'est pas forcé d'imprimer sOq œuvre, et qu'il ne saurait faire le d^ôt de oe qui n'est pas imprimé. C'est ainsi qu'un auteur qui fait représenter nne pièce sur son manuscrite qu'un professenr qui dans sa chaire livre k son auditoire ses leçons orales, conserva, sans le secours préalable d'aucune formalité de dépôt, son droit intégral d'auteur et iïe poursuite en contrefaçon» Arr. C. Paris, app. corr., 1 1 janvier 1838 (fîaa. desTVift., 1& janv»); même Ch., 18 février 1836 (<?w. deê Trib., 19 février); G. Paris, 27 août 1638 [Gaz. d$$ Trib.^ 28 août); C. Paris, app. corr.» 30 juin 1836 (6^. âs$ Trib.^ 1» juillet); txihwét la Seine, 1'' Ch.» 21 janvier 1840 (Gm. 4â$ Trib.eiUDmu 22 janvier); C. Paris, V^ Ch., 18 juin 1840 (Gu$^ ifet Trib. et k
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C'est ce qui a été jugé également dans un des procès intentés par la Société des auteurs et compositeurs de musique aux entrepreneurs des spectacles-concerts (V. n^ 650). Ceux-ci se défendaient, entre autres moyens, en disant que les compositions qu'ils s'étaient crus autorisés k exécuter publiquement n'avaient pas été préalablement déposées. Mais le tribunal de Lyon, dans un jugement du 2 février 1852, fit entre le droit de représentation et le droit d'impression une distinction qui a été maintenue par la Cour d'appel de Lyon et par la Cour de Cassation. Son jugement portait :
« Attendu que la formalité du dépôt n'a été prescrite que pour la conservation du droit exclusif des auteurs de vendre, faire vendre et distribuer leurs œuvres, et d'en poursuivre les contrefacteurs; mais que ce droit ne saurait être confondu avec celui de faire représenter ou exécuter devant le public les œuvres ou compositions ; que ces deux droits sont complètement distincts et réglés par une législation différente; que le droit de représentation est en effet réglé par les lois sur les spectacles des 19 janvier et 6 août 1791, qui prohibent toute représentation d'ouvrages sur un théâtre public sans le consentement formel et par écrit des auteurs. »
La Cour de Lyon, par arrêt du 31 mars 1852, adopta les motifs des premiers juges, et la Cour de cassation, appelée k son tour & se prononcer sur la question, la trancha, le 24 juin 1 852, par les <;onsidérants qui suivent :
« Sur le premier moyen, pris de ce que les auteurs et compositeursqui se sont constitués parties civiles au procès n'auraient pas effectué préalablement le dépôt des ouvrages signalés par leur plainte comme ayant été représentés sans leur consentement :
« Attendu que les lois combinées des 19 janvier et 6 août
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1791, 19 jailiet et P' septembre 1793, ont garanti aux auteurs d'ouvrages dramatiques la propriété de ces ouvrages et le droit d'en disposer pendant leur vie, soit simultanément par la voie de l'impression et celle de la représentation, soit séparément par l'une de ces deux voies;
« Attendu que la formalité du dépôt préalable ne se rattache qu'au premier de ces modes divers d'exploitation qui, bien que dérivant de la même source, sont soumis \k des conditions distinctes, et réglés par des dispositions différentes. »
657. Nous venons de dire que la publication d'une pièce par la représentation n'était pas assujettie k la nécessité du dépôt ; mais lorsque l'auteur a imprimé et publié sa pièce sans avoir rempli la formalité du dépôt, est-il réputé avoir renoncé k son droit exclusif de représentation?
On peut dire que la loi de 1793, sans s'expliquer davantage, le prive de toute poursuite contre les contrefacteurs; qu'ayant perdu, d'après cette loi, par l'omission de la formalité du dépôt, le principe de son droit de poursuite, il doit être éloigné par une fin de non-recevoir de toute protection judiciaire, et que l'ouvrage est tombé tout entier dans le domaine public.
Il est difficile de se ranger k cet avis. L'auteur qui a fait imprimer et publier, sans remplir la condition du dépôt, a perdu le droit dont l'exercice était subordonné k l'accomplissement de cette condition. Quel était ce droit? C'était celui d'empêcher les tiers de reproduire son œuvre par l'impression; la loi des 19-24 juillet 1793 le dit en termes positifs. Mais le droit exclusif d'impression réglé par cette loi étant essentiellement distinct du droit exclusif de représentation, régi par les lois des 19 janvier et 6 août 1791, la perte de l'un ne saurait entraîner la perte de l'autre qui T. n. i4
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D'est pas soumis aux mêmes conditions d'existence. De ce que le droit d'impression sera tombé dans le domaine public, faute de dépôt, il ne résulte donc pas que le droit de représentation y sera pareillement tombé.
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PAR QUI PEUT ÊTRE EXERCÉ LE PROIT DE PROPRIÉTÉ
Droits des collaborateurs.
Suite.
Suite.
Cas où il s*agit d*une coroposition mixte, telle qu*un opéra.
L'auteur de la musique ou des paroles d'un opéra peut- il faire, de la partie qui lui appartient, tel usage que bon lui semble ?
Ouvrages publiés sans nom d^aateur.
Droits de la veuve et des héritiers.
Droit de celui qui publie un ouvrage posthume.
Une pièce représentée, mais non imprimée, esi-elle une œuvre posthume?
La propriété de Touvrage peut être cédée par Tauteur.
Une cession faite à un éditeur ne comprend pas le droit de représentation.
Cession de compositions musicales par des chefs d'orchestre.
Comment se prouve la cession.
Le manuscrit d*un auteur peut-
il faire Tobjet d'un don manuel?
Droit des créanciers sur les
manuscrits non publiés.
67d. Suite. 680. Droits des héritiers sur les
manuscrits.
658. Par qui peut être exercé le droit de propriété sur l'œuvre dramatique?
La question ne saurait être douteuse quand cette œuvre n'a qu'un auteur et que cet auteur est vivant; mais elle ne
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se présente pas toujours dans des termes aussi simples. Il arrive souvent, surtout pour des compositions dramatiques de second ordre, que plusieurs auteurs réunissent leur collaboration. Qu'arrivcra-t-il s'ils ne s'entendent pas?
MM. Vivien et Blanc estiment qu'en cas de dissentiment, chacun des auteurs a un droit indépendant et absolu, et que la pièce peut être par chacun d'eux portée concurremment a plusieurs théâtres. M. Gastambide n'admet pas celte liberté respective : il croit que c'est aux tribunaux a les mettre d'accord, à indiquer, d'après les circonstances de fait, quel est le théâtre sur lequel la pièce devra être jouée, ou à désigner celui des auteurs qui sera autorisé k traiter au nom des autres.
Nous ne pouvons que renvoyer, sur cette question, aux développements que nous avons donnés plus haut, n^* 542, pour établir que lorsqu'il y a discord entre deux auteurs, chacun d'eux est libre de présenter la pièce â tel théâtre qu'il lui convient de choisir, sauf la part de son collaborateur dans la recette.
Mais en est-il de même quand les deux auteurs ne s'accordent pas pour l'impression de la pièce? Chacun d'eux conserve-t-il le droit de la faire imprimer, malgré l'opposition de son collaborateur? La raison de décider est, selon nous, différente dans ce cas, car les auteurs qui ont nécessairement composé l'ouvrage dramatique pour le faire représenter, ne l'ont pas nécessairement composé en vue de l'exploitation par la voie de la librairie. Si donc l'opposition de l'un ou de l'autre, alors qu'il s'agit de faire représenter l'ouvrage, ne peut entraver l'exécution de la convention, elle peut, d'après les principes du droit commun en matière de société, apporter un obstacle dirimant k un mode d'exploitation qui n'a pas été convenu.
Le tribunal de la Seine, police correctionnelle, et la Cour de Paris, appels correctionnels» ont eu k décider cette question par un jugement du 31 décembre 1835 (Gaz. desTrib.^ 1®' janvier 1836), et un arrêt du 18 février 1836 (Gaz. de$ Tfî6., 19 février).
M. Frédérick-Lemaltre avait fait, en collaboration avec MM. Benjamin et Saint-Amand , hommes de lettres, la pièce de Robert Macaire. Cette pièce avait été représentée avant toute impression par M. Frédérick-Lemaltre, d'abord au théâtre des Folies^Dramatiques^ puis au théâtre de la Porie-Saint-Martin. Sur ces entrefaites, et en l'absence de M. Frédérick-Lemaltre, M. Saint-Amand vendit purement et simplement le droit d'imprimer la pièce ^ M. Bezout« libraire, lequel le recéda, par un arrangement particulier, a M« Barba, autre libraire. M. Benjamin acquiesça au marché pour sa part, maisk la condition que M. Frédérick- Lemaltre y consentirait; celui-ci, resté possesseur du manuscrit, refusa de le livrer et de ratifier le traité.
M. Barba, se croyant fort du droit qu'il avait acquis de l'un des collaborateurs, fit sténographier la pièce k l'une des représentations , et la mit en vente. De Ik plainte en contrefaçon contre lui par M. Frédérick-Lemaltre. Le tribunal : — « Attendu que de l'instruction et des débats il résulte suffisamment que Barba a traité, avec deux des auteurs de la pièce intitulée Robert Macaire^ du droit d'imprimer cet ouvrage; que ces auteurs ne lui ont pas remis le manuscrit; que Frédérick-Lemaltre, k son retour de Londres, a formellement refusé de ratifier le traité dont il s'agit et de livrer le manuscrit; qu'au mépris de ce refus et des droits d'auteur. Barba a fait sténographier la pièce dont il s'agit sur un théâtre où elle était représentée, et qu'en ce faisant, il a encouru les peines portées aux articles 425 et 427 du
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Code pénal ; —Faisant application h Barba desdits articles, le tribunal le condamne à 200 fr. d*amende, 1,000 fr. de dommages-intérêts envers Frédérick-Lemaitre ; fixe h un an la durée de la contrainte par corps ; ordonne Tafficbe da jugement à cinquante exemplaires; ordonne de plus la confiscation des exemplaires saisis, et condamne Barba aux dépens. »
659. Dans Tespèce que nous venonsde rappeler, les circonstances de la cause, etnotammentia manière dontle libraire avait cru pouvoir suppléer h la remise du manuscrit resté entre les mains de Tun des auteurs, suffisent b expliquer comment le tribunal correctionnel put être saisi de cette afTalFc et prononcer une condamnation. Si Ton suppose, au contraire, que le libraire ait été de bonne foi, soit parce qu'il ignorait la collaboration d'un tiers, soit parce qu'il devait être fondé h croire que ce tiers avait donné pouvoir d*agir en son nom, ce n'est plus devant le tribunal correctionnel que la poursuite de ce dernier devrait être dirigée. Le délit disparaît du moment que la mauvaise foi n*existe pas. (V. trib. correc. Paris, 6« Ch., 16 Janv. 1838 (Gaz. des Trib., 5, 13, 17 Janvier; le Droit, 6, 13, 17 janv.); C. Paris, app. correc, 22 mars 1838 {Gaz. des Trib. et le Droity 23 mars, aff. de Cès-Caupenne, directeur de la Gaîté).
660. Supposons maintenant que deux auteurs aient mis leur travail en commun avec convention formelle qu'ils pourront l'exploiter à la fois par la voie de l'impression et par celle de la représentation, ou même que la reproduction par l'impression ait été le but principal de leur association; mais ils ne se sont pas entendus sur le choix de l'éditeur qui sera chargé de faire imprimer et publier. L'un ou l'autre des auteurs pourra-t-il s'opposer à la publication de l'ouvrage? Cela serait contraire à la convention, et In rësis-
lance de Tanteur ne serait pas fondée. Faudra-t-il alors que les tribunanx interviennent pour désigner Timprimeur ou l'éditeur, déterminer les conditions auiquelles l'un des auteurs sera autorisé h traiter tant en son nom qu*au nom de son collaborateur? Ce moyen pourrait être de nature sans doute k aplanir des difficultés de plus d'un genre; mais la plupart des motifs qui nous ont fait écarter l'intervention des tribunaux pour le cas où il s'agit d'indiquer le théâtre sur lequel une pièce sera représentée lorsque les auteurs ne s'accordent pas , ces motifs, disons-nous, nous paraissent devoir encore la faire écarter pour le cas où il s'agit de déterminer le mode de publication. Les tribunaux ne peuvent pas imposer des conventions que les parties n'ont ni faites ni acceptées. Si une convention est muette sur la manière dont l'ouvrage devra être publié, et si les collaborateurs né parviennent pas & s'entendre, chacun d'eux conserve sa liberté d'action, et doit être présumé avoir voulu s'en réserver l'entier exercice, sans préjudice des droits de chacun sur les produits de la publication de l'œuvre commune.
661 . Que faudrait-il décider s'il s'agissait d'une composition mixte, comme un opéra, offrant la réunion d'une partie littéraire et d'une partie musicale?
La question peut faire moins de doute que dans les cas qui précèdent, puisque chacun des auteurs n'a ici dans l'œuvre dramatique qu'une part distincte et déterminée. L'auteur des paroles ne peut pas plus disposer de la musiqueque Tauleur de la musique ne peut disposer des paroles. C'est ainsi que le tribunal correctionnel de Paris, par un jugement du 2 août 1 827 (Gaz des Trib.^ 3 août), a condamné comme contrefacteur M. Troupenas, éditeur de la partition de UdUe , pour avoir imprimé, sans le consentement
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de M. Jouy, les paroles composées par celui-ci dans repéra de ce nom. Le jugement a été confirmé par arrêt de la Cour» app. correc, du 11 janv. 1828 (Gaz des Trih.^ 16 janv.).
La question s'est encore présentée et elle a été débattue k Lyon, k Paris, au sujet de Y ode-symphonie du Désert, de M. Félicien David, pour laquelle M. Colin avait composé des paroles d'une importance fort secondaire, relativement à cette œuvre, qui était essentiellement musicale. Il s'agissait de savoir si l'on pouvait exécuter la symphonie avec les paroles sans le consentement de M. Colin.
A Lyon, le tribunal de commerce, 8 avril 1845 (Gaz. des Trib., 13 avril), avait débouté M. Colin de sa demande, parla raison que, quel que fût le mérite qu'on pût attacher à ses paroles, elles n'étaient qu'un accessoire de la musique dont elles devaient suivre le sort, sauf k leur auteur k recevoir ses droits proportionnels, que le directeur du théâtre ne refusait pas de lui payer.
A Paris, la même question, dans la même espèce» avait été jugée entre M. Colin et M. Vatel, directeur du Théâtre- Italien, par le tribunal de commerce, dans le même sens et k la date du 7 janvier 1845 ; mais ce jugement, qui permettait à M. Vatel de continuer l'exécution de l'œuvre, k la charge de payer à M. Colin le droit d'auteur, fut infirmé par un arrêt de la Cour de Paris, 3® Ch., du 18 avril 1845 (Gaz, des Trib. et le Droit, 19 et 20 avril) :
« Considérant, dit l'arrêt, que la loi du 19 juillet 1791 s'applique k tous les ouvrages chantés ou déclamés, et quelle que soit d'ailleurs leur importance et leur étendue;
« Considérant qu'aux termes de ladite loi, un directeur de spectacle ne peut faire représenter sur son théâtre l'ouvrage d'un auteur vivant, sous peine de confiscation des recettes, sans avoir obtenu son consentement par écrit;
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a Fait défense àVatel de représenter à Tavenir Tode-sym* phonie Le Désert^ avec les paroles de Colin, sans avoir obtenu le consentement de ce dernier. »
662. Toutefois, si l'auteur de la musique d'un opéra ne peut, en dehors des termes de la convention, disposer des paroles de l'auteur du poème, et réciproquement, faut-il en conclure que chacun d'eux soit libre de faire de la partie qui lui appartient tel usage que bon lui semble? qu'ainsi, l'auteur des paroles pourra faire jouer son poème sans la musique, sur tel théâtre qu'il voudra, et que l'auteur de la musique pourra la faire exécuter où il le jugera convenable, en l'adaptant à d'autres paroles? Un fait semblable sera presque toujours contraire à l'esprit de la convention intervenue entre les deux auteurs et qui doit faire leur première loi. Lorsqu'un auteur dramatique compose un poème pour un opéra, il le compose en vue de l'exploitation commune et indivisible de l'ouvrage qui doit constituer un opéra. C'est aussi dans ce but que l'auteur de la musique fournit son concours. Il fait sa musique en considération du poème. Donner à l'un on a l'autre, dans ce cas, la faculté de porter ailleurs son travail, et de créer ainsi une concurrence préjudiciable \k l'œuvre collective, serait encourager la mauvaise foi et méconnaître la portée légale de la convention.
663. De ce qu'un ouvrage aura été publié sans nom d'auteur, il ne résulte pas qu'il soit tombé pour cela dans le domaine public, et que toute personne puisse, à son gré, le faire réimprimer ou représenter. Le droit de propriété est régulièrement conservé vis-k-vis des tiers, relativement an droit d'impression, dès que le dépôt a été opéré, soit qu'il l'ait été par l'auteur lui-même, soit qu'il l'ait été par l'imprimeur ou l'éditeur. Quant au droit de représentation, le privilège de l'auteur inconnu réside, par l'effet de la ces-
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sion, ou dans les mains de l'éditeur ou dans celles du directeur du théâtre. Le contraire a été pourtant décidé par un jugement du tribunal de Lyon» du 10 août 1812 (Y. Merlin, RéperU,\^ Contrefaçon, § 8).
Ce que nous disons d'un ouvrage anonyme doit se dire également des publications qui se font sous des noms imaginaires. Dans ce cas, comme dans le premier, c'est l'éditeur ou le directeur qui, vis-h-vis du public, représente l'auteur et qui en exerce tous les droits, tant que l'auteur juge h propos de ne se point faire connaître.
664. Lorsque l'un des collaborateurs d'une pièce est décédé, nul doute que ceux qui sont devenus propriétaires par succession, ou autrement, de cet héritage d'une nature indivise, n'aient les mêmes droits que Tauteur et ne puissent exercer soit contre l'auteur survivant, soit contre le directeur d'une entreprise théâtrale, tous les droits qu'eût exercés celui dont ils sont les ayants cause, sauf ce que nous dirons de la durée de leur jouissance. Ces droits leur sont assurés par la loi de 1793, le décret du 5 février 1810, et la loi du 3 août 1844. Ils existent, mais k des conditions inégales, au profit des veuves, des enfants et autres héritiers.
665. Aux termes du décret du 1^' germinal an XIII, « les propriétaires par succession ou autres titres d'un ouvrage posthume ont les mêmes droits que l'auteur, et les dispositions des lois sur la propriété exclusive des ouvrages et sut* sa durée leur sont applicables, toutefois h la charge d'imprimer séparément les œuvres posthumes et sans les joindre à une nouvelle édition des ouvrages déjà publiés et devenus propriété publique. »
L'art. 12 du décret du 8 juin 1806 déclare à son tour que la disposition de cet article est en tout point applicable aux propriétaires d'ouvrages dramatiques posthumes*
Ces décrets considèrent qae l^ouvrage posthume inédit est comme l'ouvrage qui n'existe pas, et que celui qui le publie doit jouir des mêmes droits que l'auteur décédé. Mais pour OTÎter qu'il ne résulte en sa faveur une espèce de privilège pour la vente d'ouvrages devenus propriété publique, on ne lui a pas permis de réunir dans une même édition les œuvres posthumes qui sont sa propriété particulière avec celles qui sont tombées dans le domaine public.
S'il le fait, l'ouvrage posthume suit le sort des autres œuvres quant au droit d'impression. Dans cette confusion de deux propriétés, la durée du droit est déterminée par l'ouvrage déjh édité, non par l'ouvrage posthume. Le second droit ne peut pas rajeunir le premier, ni rendre h la vie un droit éteint. Si la poursuite en contrefaçon ne peut être exercée pour l'ouvrage édité, elle devient non recevable pour l'ouvrage posthume. Tribunal correct, de Paris, 2 août 1827 [Gaz. des Trib., 29 juillet et 3 août); C. Paris, Il octobre 1827 (Gaz, des Trib., 12 octobre).
Si, faute d'avoir pris les précautions indiquées parla loi, en éditant une œuvre posthume, l'héritier ou ayant cause de l'auteur, l'a laissée tomber dans le domaine public en ce qui concerne l'impression, conserve-t-il néanmoins le droit d'en autoriser ou d'en défendre la représentation? Nous avons établi, n^ 656 et 657, que le droit de représentation était entièrement distinct du droit de publication par l'impression f et li'était pas assujetti par la loi aux mêmes conditions. Le décret du !«' germinal an XIII ne déroge nullement à ces principes. L'obligation qu'il impose d'imprimer séparément Tœuvre posthume, sans la joindre k une nouvelle édition de l'ouvrage tombé dans le domaine public, n'a trait qu'à la conservation du privilège de l'impression. Mais la perte de ce privilège ne fait pas que le pi*opriètaire de i'œu-
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vre posthume n'ait pas le droit exclusif d'en autoriser ou interdire la représentation. L'abdication du premier droit n'est pas l'abdication du second. Il est ensuite telles considérations qui peuvent l'engager à laisser libre l'impression d'une œuvre dramatique, et le porter à en interdire la re-* présentation. Les intentions de l'héritier à cet égard doivent être respectées comme celles de Fauteur lui-même.
666. Doit-on considérer comme un ouvrage posthume une pièce représentée au théâtre du vivant de l'auteur, mais qui n'a pas encore subi la publicité de l'impression?
M. Gastambide, Traité des contrefaçons, n® 33, pense que la publicité d'un ouvrage n'est parfaite que par l'impression et que, tant que l'ouvrage ne s'est pas produit sous cette forme, on doit le réputer inédit.
II ne faut pas se dissimuler que cette manière d'interpréter la loi pourrait offrir aux héritiers des auteurs de pièces de théâtre, qui valent généralement plus par la représentation que par l'édition, un moyen deperpétuer la propriété deleurs œuvres et d'en priver le public. Ce que la société récompense dans l'éditeur d'un ouvrage posthume, c'est le fait de sa révélation ; or, cette révélation ne doit-elle pas prendre date de la publicité quotidienne qui résulte de la représentation théâtrale ? Celte publicité suffit pour enlever a une pièce le caractère d'ouvrage inédit et le privilège attaché aux œuvres posthumes. Tant que l'auteur est vivant, la représentation de son œuvre n'implique pas de sa part renonciation au droit d'impression qu'il tient de la loi, car l'un et l'autre droit lui appartiennent exclusivement pendant tout le cours de sa vie» et il peut en user simultanément ou successivement. Cet exercice n'est circonscrit par aucun délai ; il n'est subordonné qu'aux conditions que la loi détermine. L'héritier de l'auteur n'est pas dans la même situation : il
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n'a qu'un droit temporaire, qui dépérit tous tes jours. Il faut donc nécessairement, dans ce cas, un point de départ à Teiercice du droit pour en déterminer la limite» et il serait déraisonnable d'admettre qu'après avoir fait représenter une pièce pendant vingt ans depuis la mort de l'auteur, l'héritier, après ces vingt années de représentations lucratives, pût inaugurer, pour ainsi dire, une nouvelle ère de profit, en livrant seulement alors l'ouvrage h l'impression.
667. La propriété d'un auteur sur ses ouvrages, quelque personnelle qu'elle soit, n'est pas une chose incessible; elle peut se transmettre comme toutes les autres propriétés; elle passe à ses héritiers, elle peut aussi être acquise par les tiers et faire l'objet d'un contrat : on peut la vendre en totalité ou en partie, pour un temps indéfini, comme pour un temps limité. L'héritier ou le tiers acquéreur a sur elle les mêmes droits que l'auteur.
668. Il arrive parfois qu'un auteur cède tout à la fois le droit d'imprimer et le droit de faire représenter sa pièce. Il arrive plus souvent qu'il traite séparément de la représentation et de l'édition avec un théâtre et avec un libraire.
Que devra- t-on décider si, dans l'acte de cession, on ne s'est pas expliqué sur ce point? Le directeur de théâtre ou le libraire ne pourra-t-il pas dire qu'il a acheté un droit sans restriction, que c'était â l'auteur â faire ses réserves, et qu'aux termes de Fart. 1602 C. Nap., tout pacte obscur ou ambigu s'interprète contre le vendeur?
Mais il est un principe général à tous les contrats, et qui doit recevoir ici son application, c'est qu'il faut rechercher dans les actes, avant tout, quelle a été la commune intention des parties contractantes (1156 G. Nap.). Une convention, quelque généraux que soient les termes dans lesquels elle est conçue, ne comprend que les choses sur lesquelles il parait
que los parties se sont proposé de contracter (U63). Or, un directeur de théâtre n'a pas pour habitude et pour profession de faire imprimer les ouvrages ; un libraire ne se charge pas d'ordinaire de faire représenter les pièces qu'on ' lui apporte. Lors donc qu'un auteur s'adresse k Tune ou à Vautre de ces deux industries, c'est vraisemblablement pour que sa pièce en reçoive le genre de publication qui ressort de leurs spécialités respectives.
Il en serait autrement si le traité avait été contracté avec un tiers, dont l'industrie spéciale n'en expliquât pas le sens. Ce tiers, ayant acheté un droit sans réserve, pourrait avec raison invoquer contre l'auteur les termes de l'art. 1602 C. Nap.
669. Il est certains théâtres de Paris où les chefs d'orchestre sont dans l'usage de composer des ouvertures, des airs ou des motifs pour les pièces qui doivent y être représentées. C'est ce qui a lieu notamment dans les théâtres de boulevards, pour la musique des drames ou des mélodrames, qui est habituellement composée par les chefs d'orchestre. Ceux-ci, par cela seul qu'ils livrent leurs partitions, sont-ils censés transmettre k Tenlreprise théâtrale, et d'une manière absolue, définitive, leur droit de propriété sur l'œuvre qu'ils ont ou arrangée ou créée? Nous avons cité, u^ 646, une espèce dans laquelle la question se présentait sous une de ses faces. Il s'agissait de M. Musard, qui, par un traité passé avec M. Masson de Puitneuf , s'était engagé à composer et arranger toute musique nouvelle ou ancienne, dans l'intérêt de l'entreprise de concerts publics que M. Masson de Puitneuf avait organisée. Il fut jugé que le traité étant résilié, M. Masson de Puitneuf n'avait plus le droit d'exécuter dans ses concerts les airs manuscrits, valses et quadrilles, composés et arrangés par M. Musard. Cette décision ne pouvait faire l'objet d'une difficulté sérieuse^ car M. Musard, en
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même temps qu'il avait pris rengagement de composer pour M. Masson de Puitneuf, avait expressément stipulé que les manuscrits demeuraient sa propriété ; d'où la conséquence qu'il n'avait pas entendu se dessaisir entièrement de son droit d'auteur au profit de l'entrepreneur de concerts. Mais supposons qu'un chef d'orchestre n'ait pas eu le soin de faire une réserve de ce genre dans ses conventions avec le directeur du théâtre, quelle sera sa position vis-à-vis de ce dernier? Quel sera son droit sur les partitions qu'il aura livrées?Nouspensonsqu'enrabsencedestipulalionsformelIes, ou d'usages bien constants, le chef d'orchestre ne doit être réputé avoir cédé au directeur qu'un droit temporaire et limité; un droit temporaire, en ce qu'il ne doit subsister que pendant la durée des fonctions du chef d'orchestre ; un droit limité, en ce que l'autorisation donnée au théâtre dont il fait partie ne peut pas être étendue à d'autres sans un consentement spécial de sa part. En efiCet, une aliénation complète de propriété ne doit pas se présumer aisément. Elle ne peut résulter, d'après les principes généraux du droit, que de la volonté certaine de l'auteur et d'une volonté légalement constatée. Or, quand un chef d'orchestre compose des morceaux de musique pour le théâtreauquel il est attaché, sa situation estcelle de tout autre auteur qui livre au théâtre, soit spontanément, soit sur la demande qui lui en a été faite, une pièce ou une composition musicale, et qui ne la livre que sous la réserve d'usage, relativement à la perception de ses droits d'auteur k Paris ou dans les départements. La seule différence qui existe entre eux est celle-ci, que le chef d'orchestre, qui reçoit un traitement fixe, est censé le recevoir tout à la fois en sa qualité de chef d'orchestre et de compositeur dé musique. Il n'a pas de droits d'auteur particuliers à réclamer, tant qu'il dirige l'orchestre du théâtre pour le-
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quel il compose. Mais si la pièce est jouée avec sa musique sur des théâtres de province, il a le droit de s'y opposer ou de se faire payer la rétribution qui lui est due. S'il cesse d'appartenir au théâtre comme chef d'orchestre, il peut également s'opposer h ce que Ton continue d'exécuter sa musique sans lui tenir compte de ses droits d'auteur.
670. Comment devra-t'On prouver la cession d'une pièce s'il n'y a pas d'écrit? Devra-t-on considérer la détention du manuscrit comme une preuve suffisante?
L'art. 1341 exige qu'il soit passé acte devant notaire ou sous signature privée de toutes choses excédant la somme ou valeur de 150 fr. Si cette précaution n'a pas été prise, celui qui a contracté imprudemment peut n'avoir de recours que dans la preuve testimoniale, et l'on sait que cette preuve n'est recevable que s'il existe un commencement de preuve par écrit ou dans les cas prévus par l'art. 1348 G. Nap. La détention du manuscrit est un fait significatif, sans doute, mais qui, destitué de tout autre élément, ne saurait remplacer le commencement de preuve par écrit. Cette possession peut s'expliquer de différentes manières. Elle a pu être nécessitée par des pourparlers non suivis d'exécution ; elle peut se rattacher à une communication purement officieuse, à un dépôt, etc. Nous pensons, en résumé, que lorsque la cession n'a pas été faite par écrit, c'est dans les termes du droit commun que la preuve doit s'en faire. Elle peut se prouver par l'aveu de la partie, par la délation de serment; mais ce n'est que lorsqu'il existe un commencement de preuve par écrit, que le juge peut recourir, soit h la preuve testimoniale, soit aux diverses présomptions que l'art. 1353 G. Nap. abandonne à son appréciation souveraine.
671. Le manuscrit d'un auteur peut-il faire l'objet d'une donation manuelle ? Il est certain que, dans l'état de notre
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législation, les donations mannelles sont permises; la ja-risprodeuce actuelle est unanime à les recounattre. Si tout objet mobilier peut être donné de la sorte, on ne voit pas comment on pourrait faire une exception relativement aux manuscrits d*un auteur. Un manuscrit est un objet mobilier que l'auteur peut, par une donation, faire passer de ses mains dans cellesd'un tiers. Il faut toutefois, suivaotnous, que ladonationsoitun fait constant; que la volontédedonner,etdedon* ner d'une manière irrévocable et sans retour, soit clairement démontrée. Une simple détention matérielle n'implique pas nécessairement la preuve de celle volonté. Il y a plus : à supposer qu'il n'existe aucun doute sur ce point que l'auteur s'est volontairement dessaisi de son manuscrit dans les mains d'un tiers, avec l'intention de lui en faire don, nous hésitons à croire que le tiers ait, par cela seul, le droit de faire imprimer et publier. Ce n'est pas Ik un droit qui soit essentiellement inhérent à la possession du manuscrit. L'auteur a pu donner ce manuscrit en vue précisément d'en empcchei* la publication par ses héritiers. Le droit d'exploiter une œuvre littéraire est d'ailleurs un droit incorporel, tout à fait
distinct d'une possession manuelle, et qui ne semble pouvoir se transmettre autrement que par un écrit ne laissant planer aucune équivoque sur l'étendue de la donation. En l'absence d'un écrit, et alors qu'il est seulement prouvé que Tauteur a remis spontanément son manuscrit à une personne, la possession de celle-ci n'emporte d'autre droit que celui de conserver la chose donnée, et de n'en pouvoir être dessaisie par aucune action en revendication.
La question que nous venons de poser s'est présentée pi u<^
sieurs fois devant les tribunaux, et n*a pas toujours été résolue
de la même manière. Elle fut soumise, en 1816, à la Cour
de Paris, au si^et des manuscrits de Châiîer. Cette Cour,
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par on trrétdtt 4 mai lSi6 (S« l«, 2, 195), dé^Mt ^^fae doaatioii manuelle des raannacrits derait être présumée faite k cause de mort; que Tauteur était réputé ne s'être dessaisi que sous la condition tacite de reprendre possession de son manuscrit, s'il voulait le retoucher on le publier de son vivant; qu'une telle donation ne pouvait être va^ lable ou avoir effet après la mort de l'auteur qu'antaiit qu'elle aurait été revêtue des formes testamentaires et constatée par écrit.
Mais cette doctrine, combattue par M. Merlin^ Quest. de dr., v^ Donation^ § 6, n'a pas été suivie, et la Cour de Paris Ta, elle-même, abandonnée dans un arrêt ultérieur. La question ayant été portée, en 1843, devant la Cour de Bardeaux, un arrêt de cette Cour, du 4 mai 1843 (S. 43, 3, 479) t la résolut dans les termes qui suiveiit:
« Attendu qu'en Tait de meubles la possession vaut titre;
« Attendu que le détenteur d'un objet mobilier est pré^ Mcaé légitime propriétaire jusqu'à la preuve contraire;
« Attendu que la propriété d'un objet mobilier peut ré^ sulterd'un don manuel consenti volontairement par le donateur, puisque le don manuel le constitue possesseur de l'objet;
« Attendu qu'un manuscrit contenant une ceuTre littéraire, quel que soit son mérite comme production de l'esprit, peut être matériellement transmis et, par consé^ quent, devenir l'objet d'un don manuel ;
« Attendu que les époux Lafourcade, par cela seul qu'ils sont délenteurs des manuscrits en litige, pourraient en être présumés propriétaires, mais que la nature et les effets du don qu'ils allèguent peuvent être modifiés par les circonatances et par la manière dont il aurait été fait;
« Aiiaadu %mé tos faits par ^m Bllégnés sont de na-
Mire & ronroir ^ la justice d*otiIes éclaireissemetitey et qse la prenne a pn en être ordonnée par les premiers juges;
« Âttenda qae le jugement a été rendu sans nuire ni préjudieier aux moyens et exceptions des parties, et que, spécialement, il n'a rien été jugé sur le droit de publier éi imprimer les manuscrits;
« Ordonne que le jugement attaqué sera exécuté suitanl sa forme et teneur, sans rien préjuger sur le droit d'im* primer et de publier les manuscrits en litige, tous les droits et exceptions des parties demeurant quant à ce réservés. »
LaCoordeParis, l'^Ch., 13 novembre 1844 (S. 44, 2, 8). a jugé la même question dans un sens beaucoup plus ra<^ dical. D'une part, elle a décidé que la possession du manuscrit mettait k la charge des héritiers de l'auteur l'obligation d'en prouver l'illégitimité; de l'autre, ellea admis que cette possession emportait pour le détenteur le drorl de publier le manuscrit. Il s'agissait d'un manuscrit de M. Broussais^ qu'avait publié un de ses élèves, M. le docteur Montègre^ Les héritiers Broussais réclamaient cet écrit ; mais M. Montègre de répondre qu'il Tavait reçu, k titre de propriété, de M. Broussais lui-même. La Cour sanctionna sa prétention par un arrêt contirmatif du jugement du tribunal de la Seine^ qui était ainsi conçu :
« Attendu que Montègre est possesseur du manuscrit de Broussais intitulé : Développement de mon opinion et exprès» sion de ma foi, qu'il a publié en tête de la Notice historique itir Broussais ;
« Attendu que si, en matière de manuscrit et de droit d'auteur, la possession n'équivaut pas k un titre, ou du moins n'a pas la même force que lorsqu'il s'agit de meubles ordinaires, il est constant néanmoins qu'elle forme, en fa* veur de celui qui l'invoque, une grave présomption qui
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impose, kceux qui la contestent , l'obligation de prouver que la possession dont on excipe contre eux est irrégulière ou illégitime ;
« Attendu que les héritiers Broussais ne font pas cette preuve; que le droit de Monlègre h la propriété du manu* scrit est justifié d'ailleurs suffisamment par sa position auprès de Broussais, la bienveillance que celui-ci lui témoignait, et rintimité affectueuse qui régnait entre eux, ainsi que le révèlent plusieurs pièces produites ; que la fraude ne se présume pas; que cependant dénier a Montègre la propriété du manuscrit qu'il a publié, ce sei*ait supposer qu'il s'en est emparé ou qu'il l'a retenu par un abus de confiance , allégation qui n'est pas manifeste, et que repousseraient d'ailleurs et sa position et son caractère ;
a Attendu que si Broussais a, dans son testament, exprimé la volonté que ses manuscrits fussent publiés par son fils Casimir, cette clause ne peut évidemment s'appliquer au manuscrit qui fait l'objet du procès, et dont il avait disposé d'une autre manière, ainsi qu'il est expliqué cidessus; que, d'ailleurs, la demande sur laquelle il s'agit de statuer n'est pas formée par Casimir Broussais en sa qualité de légataire particulier, mais par les enfants Broussais conjointement, en leur qualité d'héritiers de leur père. »
672. Il n'est pas nécessaire que l'acte de cession soit enregistré pour donner au cessionnaire le droit de saisir les exemplaires contrefaits et de demander des dommages-intérêts contre l'auteur de la contrefaçon. C'est ce qu'a décidé la Cour de cassation, dans l'espèce suivante, par arrêt du 27 mars 1835 (Gaz, des Trib., 30 et 31 mars; S. 35, 1, 749).
Le sieur Hacquart, cessionnaire depuis 1817, mais par acte sous seing privé, d'un ouvrage classique intitulé Epilomehistoriœgrwcœ^ fit saisir à Bourges un certain nombre d'exem-
plaires contrefaits de cet ouvrage. La Cour de Bourges avait d*abord déclare le demandeur non recevable, par le motif que l'acte de cession par lui représenté n*avait été enregistré qa*aprèsla saisie, et qu'ainsi c'était sans droit et sans qualité qu'il avait fait procéder à cette saisie. Mais la Cour de cassation, en cassant cet arrêt jugea, sur les conclusions de M. Tarbé, avocat général , et au rapport de M. Vincent Saint-Laurenty d'abord , que la saisie des ouvrages contrefaits n'était pas une condition nécessaire de l'action en contrefaçon; et ensuite, que le prévenu poursuivi par un cessionnaire de l'auteur ne peut être admis à invoquer la règle établie par l'art. 1328, sur la foi due au:x actes sous seings privés, en ce qui concerne les tiers, qu'autant qu'il excipe en même temps d'un droit de propriété que ce même auteur lui aurait transmis, faute de quoi il est sans intérêt et sans qualité pour critiquer la date de la cession en vertu de laquelle on agit contre lui. V. dans le même sens un arrête. Toulouse, 3 juillet 1835 (Dal. 36, 2, 56).
La date de la cession peut être, en effet, utile h constater dans un débat entre deux cessionnaires qui se trouvent en concurrence, mais elle est indifférente vis-à-vis d'un contrefacteur qui, dans toute hypothèse, ne peut avoir aucun droit.
673. L'auteur qui cède sa pièce k un théâtre de Parts conserve-t-il le droit de la faire représenter sur les autres théâtres de France?
La question a été portée, en 1836, devant le tribunal de commerce de la Seine, par M. Harel, directeur de la PorU- SainiUMariin. Un drame de M. de Rougemont, intitulé la Duchesse de La Vaubalière, avait, à cette époque, le privilège d'attirer la foule b ce théâtre. Les frères Sévéste, directears privilégiés des théâtres de la banlieue, jugèrent' \
propos d'explcitep coneurremiDeot sur leurs difSérc^ts thél- |pe$ rosuyre de M. de Rougeraoat. H. Harel, voyant dans ee fait UQ empiétement sur ce qu'il appelait sa propriété, 6t aligner ses confrères en dommages et intérêts, etdemaqda qu'il leur fût fait défense de continuer les représentsitioDS. Il appela également en cause M. de RougemoqU qui lui avait eédé le droit de faire jouer son drame k Paris. Le trihunaU se fondant sur ce que M. Harel ne juslifiait pas de to cession par Tauteur d'un droit qui l'autorisât k interdire la représentation de la pièce sur d'autres théâtres que ceux de Paris, le déclara non reeevable dans sa demande (le Jlfroit^ 22^ septembre 1836).
Le principe sur lequel s'est fondé le tribunal dans ce jugement est un principe exact. L'auteur qui cède sa pièce \k w théâtre de Paris n'entend pas, en général, et à moins d'une stipulation contraire, s'interdire le droit d'en autofiserou défendre la représentation sur les théâtres de^ départements. Mais- doit-on considérer comme tels les théâtre 4e h banlieue de Paris? Gela nous parait au moins très- 4eiQteufX. L'auteur qui a fait recevoir sa pièce k un théâtre de Paris prend l'engagement par cela seul de né suseilei^ li ce IhéâtrQ aueuae concurrence qui puisse lui être pr^udi* ciable. C'est sur la foi de cet engagement que le directeur met la pièce en répétition, fait des frais de costumas et de éécors donl i\ doit espérer se couvrir, et avec bénéfice, par le produit des représentations. Que, dans un t^l état de ehoses, il soit sans intérêt réel à empêcher que la pî^ce soit }OBée sur un théâtre de province, il peut en avoir un très.** grand k empêcher qu'elle le soit sur des théâtres ddla banlieue de Paris, car il est certain que la banlieue entre p^ur un oontingent notable daÉs le publie dont les thëfttrea de Ruéa; f|^ çompoMBi. H y) a éonct \ï bb éi^aat do eoncnii-
rcDce qui peut être réputé coutraice }^ U cQQireotioa intervenue entre l'auteur et lui.
674. Un auteur étranger peut, comme uu auteur français, céder sa pièce à un éditeur. L'art. 40 du décret du 5 février ISlft avait expressément proclamé ce principe, en déclarant que les auteurs, soit nationaux, soit étrangers, de tout ouvrage imprimé ou gravé, pouvaient céder leurs droits ^ un imprimeur ou libraire, ou à toute autre personne.
Le principe consacré par ce décret a été proclamé de nouveau par un second décret du 28 mars 1852^ qui prohibe et réprime en termes absolus la contrefaçon sur le territoire français des ouvrages étrangers, et interdit, sous les peines portées par les art. 437 et 429 C pén., le débit, Texporta-* tian et Texpédition des ouvrages contrefaisants. L'autem; étranger a donc le droit exclusif de publier son œuvre en France, et ce droit, il peut le céder.
Mais le bénéice de la loi française n'f^si attribué à l'autaui^ étranger, ou k son eessionnaire, qu'autant qu'il ^n a a(C« eeuapli les conditions, et que par une publication régulière et accompagnée du dépôt, il a revendiqué et exercé en France son droit de propriété* Autrement, la loi ferait ii Tautenr étranger une position plu^ favorable qu'k Tanteur français; c'est ce qu'elle n'a pas voulu ; elle n'a tait que le placer sur lai ntôme ligne, aux mêmies charges et conditions. 'f elle est aussi la disposition du décret du 2& mars 18^3, quî dit : « Néanmoins la poursuite ne sera admise que squs Vacr complissement des conditions exigées relativement aux ouvrages publiés en France, notamment prar l'art. 6 de la lo| do la juillet 1792.»
675^. L'auteur étranger étant admis par la toi française^ fœseer en France tous les droits qui 90»t all^^bés»^ la pvi>r iciét^ tlItéi^iiH^ 3a v^uve e4 «es enfants daivenU par ^n^
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conséquence logique de ce principe, être admis ^ la jouissance des mêmes droits que la veuve et les enfants de Fauteur français. L'art. 39 du décret de 1810, qui règle spécialement les droits de la veuve et des enfants, ne fait aucune distinction entre les étrangers et les nationaux. La Cour de cassation a eu occasion de le juger par un arrêt du 20 août 1852 (S. 53, 1, 234).
<i Attendu, dit cet arrêt, que la loi du 19 juillet 1793, en défînissant la propriété littéraire, ne distinguait pas entre les Français et les étrangers; que l'art. 39 de la loi de 1810, eu établissantlesdroitsde Tauteur, desa veuveetdesesenfants, ne fait pas davantagede distinction; mais que la généralité de ses dispositions se trouve expliquée et formellement étendue aux étrangers par l'art. 40, qui reconnaît h l'auteur français ou étranger la faculté de céder ses droits kun tiers, lequel est alors substitué ^ son lieu et place; qu'ainsi, en consacrant les droits de la veuve de l'auteur étranger, Tarrét attaqué n'a fait qu'une saine interprétation de ces lois. »
676. Si un auteur français ou étranger a publié d'abord son ouvrage en pays étranger, par la voie de l'impression, peut-il ensuite le publier utilement en France?
MM. Vivien et Blanc (§ 455) sont d'avis que si la publication française, quoique postérieure h la publication étrangère, est antérieure à toute autre édition en France, elle produit ses effets utiles^ et conserve h l'auteur son droit de propriété.
La Cour de cassation l'a ainsi jugé, par un arrêt du 30 janvier 1818 (S. 18, 1, 122), k propos des Mémoires que Cléry, valet de chambre de Louis XVI, avait publiés sur la captivité de ce monarque. Les circonstances ayant empêché que cet ouvrage ne fût publié en France, il l'avait été en Angleterre, lorsqu'après la mort de l'auteur, en 1814, ses
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héritiers le vendirent à an libraire français, M. Cbau* merot, qui en déposa deux exemplaires k la Bibliothèque royale. Peu de temps après, H. Micbaud en publia une aulre édition, qui devint Tobjet d'une poursuite en contrefaçon. Saisie de la question^ la Cour de cassation rejeta le pourvoi contre l'arrêt qui avait condamné M. Michaud, par les motifs que, si après une première publication faite à l'étranger, un auteur publie de nouveau son ouvrage en France, en remplissant les formalités prescrites pour assurer sa propriété, toute réimpression postérieure est une contre* façon, et qu'il n'y a plus lieu & invoquer le principe que tout ouvrage publié à l'étranger peut être réimprimé en France sans qu'il y ait contrefaçon.
Mais on aperçoit que, d'après cet arrêt, la décision devrait être différente, si la publication française, postérieure à la publication étrangère, était cependant antérieure b toute publicité donnée par l'auteur k son ouvrage en France, et par conséquent au dépôt préalable et aux me* sures conservatrices exigées par la loi française.
C'est aussi ce qu'a jugé la Cour de Paris, app. corr., 26 nov. 1828 (Gaz. des Trib.^ 29 nov.) : « Considérant, dit cet arrêt, que de l'économie des lois sur la contrefaçon d'œuvres musicales il résulte que tout auteur ou éditeur qui met au jour, c'est-à-dire qui publie pour la première fois en France un ouvrage, en accomplissant les formalités du dépôt, assure ^ lui et à ses ayants cause la propriété exclusive dudit ouvrage pour le temps déterminé parles lois; que,dès lors, si Fauteur ou ses ayants cause ont publié un ouvrage sans accomplir la formalité du dépôt, ou n'ont fait cette publication qu'après que d'autres l'avaient déjà faite en France, sur les éditions déjà imprimées ou gravées à l'étranger, ledit éditeur ou ses ayants cause ne se trouvent
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pQÎQt dans les conditioDâ prévues parles loi^ poi»* TûbteB-' tion du privilège qu'elles coBcèdeol, et ne peuvent plus sa ressaisir d'un droit qu'ils ont négligé d'acquérir oi| decoa^ server, à moins qu'avant toute publication faite par un autre éditeur, ils n'aient accompli la formalité du dépôt qu'ils n*avaient pas remplie;
« Considérant, en fait, que l'opéra de Mabotnet IIj déjk pnblié plusieurs fois k l'étranger, l'avait été également ea France par plusieurs éditeurs, et notamment par Paccini, qui avait accompli la formalité du dépôt avant la publication faite par Troupenas» cessionnaire de Rossini; que plusieurs morceaux de Mahomet H ont été intercalés par* Rossini dans son opéra ayant pour titre : le Siège de Car'm^ 1M\ que Pleyel et Âulagnier, ea publiant sous une forme quelconque tout ou partie de ces morceaux, n'oat point contrefait l'opéra du Siéqe de Corinihej et n'ont fait qu^ reproduire partie de l'opéra de Mahomet JI ié]^ publié» 6t ainsi tAmbé dans le domaine public. »
Le décret du 28 msors 1852, dont qous avons parlé» n*a flitque confirmer cette jurisprudence, en prohibant la contrefaçon des ouvrages publiés k Tétranger, pourvu que les conditions exigées par la loi française, pour la consiervation de la propriété^ eussent été accomplies; d'qù il suit que» si elles ne l'ont pas été,, l'auteur étranger qui a publié l'ou* vrage dans son pays ne peut pas se plaindre de sa cepcoduc* tion en France.
677. Si une pièce a été repré^atée hors de France» d« consentement de l'auteur étranger, peut-on, sans son consentement formel, la faire représenter en France?
La négative ne nou^ parait pasdoutense. Si, pour Tétsangjsr, pa^ plus que pour le Français % ta conservation du 4fi^ «iiçlusif de. repsés^nUatiofi ei^ Fr^n^e^ n'wt assnîeiti^
p«r la loi à raccomplissement d'aucuae eoodition préalable, pas mômek celle du dépôt, eomment admetlre que le droit de l'auteur aura péri par le fait de la représeatatioq de son Oiuvreen pays étraoger? Uqe décbéâoce aussi grave ne peqt pas se suppléer, et elle n'est pas écrite dans la loi. Tant que la propriété de la pièce réside sur la tête de l'auteur, celui-ci reste maître de s'opposer à toute espèce de représentation on exécution publique en France. Dira-t<oa, aTec M* Gastambtde, que la propriété intellectuelle ne s'étend pas de nation ^ nation ? Gela pouvait se soutenir tout an plus sous l'empire des lois du 19 janvier 1791, et du 21 înillet 1793, quî semblaient, d'après leur texte, n'avoir en vne que de protéger Ie$ citoyens français ; mais peut-on le prétendre anjourd'btii, en présence des principes qui oqt été proclamés par Ifs lois» ultérieures? La loi civile distiqgne-t-telle entre les^ nationaux et les étrangers, en ce qui concerne les différents modes dont s'acquiert ou se conservis la propriété mobilière ou immobilière^ Leurs droits succès^ aîC^ ne s^ règlent^ils pa^ eomme ceux des Français, d'après la loi du 14 juillet 1^1 9, qui a abrogé le droit d'aubaine et do détraction? Le décret de 1810, enfin, ne place-t-il pas l'auteur étranger snr la même ligne que le Français, en lui donnant le droit, comme k ce dernier, de céder ses c^in*age$ k telle personne que bon lui semble? Qu'on explique alors eommeftl, quand la représentation d'uip^ pièce en pays étdranger laisse entier le droit exclusif qu'ai W Français de la faire^ représenter en France, le n^éme (ait viendrait apéajatii^ le droit de Tauteur é^anger. Le décret du 2& mars 18^2 garée ksileneai^urla question. Il y a mêma ceci de remarquables que, djan3 l'inéicatioa d^ articles du Code pénal auxqadstil ronmi^^ mm trouve pas QPmpri^ l'art. 43$, qoà m «pémi ait» rapoésmtatîcM^^ âraiivitîqii#a ; mm
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il n'en faut pas induire que» dans la pensée de ce décret, le droit des auteurs étrangers, en ce qui touche la représentation de leurs œuvres, ne soit pas le même que le droit de publication par la voie de l'impression; qu'on ne puisse se passer de leur consentement pour imprimer leurs œuvres, et qu'on puisse s'en passer pour les faire représenter. Ce serait une contradiction étrange, et qui n'est aucunement dans l'esprit du décret. Ce décret, qui ne fait, en partie, que proclamer des principes déjk reconnus par la législation antérieure et par la jurisprudence, n'a eu pour but que de les mettre de nouveau en honneur, et de leur imprimer, s'il était possible, une nouvelle force. H a voulu resserrer et étendre la protection à laquelle avaient droit les auteurs étrangers, réprimer notamment l'exportation des ouvrages étrangers contrefaits en France, seul cas qui n'était pas prévu par Fart. 426 Code pénal. Ce décret, qui a eu en vue d'améliorer la position de l'auteur étranger, ne peut donc être invoqué contre lui. S'il ne dit rien du droit de représentation, c'est qu'il Ta considéré comme étant suffisamment garanti par la législation existante.
678. S'il est difficile de définir la nature et les droits de cette propriété morale qu'on appelle propriété littéraire, la définition est bien plus délicate encore lorsque la production de l 'au teur n'a pour ai nsi dire pas pri s corps par l'i mpressi on .
A quel moment les œuvres de l'esprit, impalpables de leur nature, deviennent-elles cessibles et saisissables, formant l'objet d'un contrat, et prenant place parmi les autres propriétés de l'auteur ? Suffit-il, pour cela, qu'elles aient passé de son cerveau sur le papier, et qu'elles existent à l'étatde manuscrit? Cettequestion métaphysique nous amène à la question de savoir si les créanciers d'un auteur ou d'un compositeur de musique peifvent se saisir dé son manuscrit.
00 s'ils peovent, après son décès, obliger les héritiers à procéder à la vente des ouvrages qui se trouvent dans son por«tefeuille. Blackstone dit : « que personne n*a le droit de saisir les écrits d'un auteur et de les mettre au grand jour sans son aveu. »
Nous nous rangerons, sans hésiter, k l'avis du pnbliciste anglais. Il semble, en effet, que ce soit faire violence h la pensée humaine et pénétrer en quelque sorte de vive force dans la conscience d'un auteur, que de publier ses œuvres malgré lui : son manuscrit est le confident sacré de ses pensées, c'est sa pensée elle-même. D'ailleurs, qui pourra décider si l'œuvre manuscrite est arrivée h ce point de maturité et de perfection qui puisse lui faire affroDler la publicité r Ne serait-ce pas causer h l'auteur, ou tout au moins à sa mémoire, un préjudice grave que de livrer au public une ébanche indigne de lui ? Le droit des créanciers ne va pas jusque-lh. Où s'arréterait-on si Ton autorisait la publication d'un manuscrit? S*arréterait-on devant de simples notes, des pensées fugitives ou intimes, des correspondances privées? Ces productions de l'écrivain ne sont pas toujours les moins piquantes et les moins recherchées du public, celles qui, mises en vente, ont le moins de valeur, et l'on en pourrai t citer dans la littérature plus d'un exemple. Se jeter dans une pareille voie, ce serait faire de la personne même de l'auteur, de sa personne morale, pour ainsi dire, le gage de ses créanciers.
Un jugement du tribunal de la Seine, rapporté dans la Gazette des Tribunaux du 25 décembre 1826, avait cru devoir reconnaître ce droit de gage en faveur des créanciers, dans une affaire où il s'agissait de manuscrits de compositions mnsicales. Le jugement fut infirmé par un arrêt de la Cour de Paris, r« Cb., du 11 janv« 1828 (Gaz. des Trib.,
S et 1 2 janvier) : « Oonsidérant, dit TdiMt, qû^nnë (Awhté masicale n'a d'existence et tie devient sâiftissablé tine par 1% publication Taite par Tauteur ; qu'il est reconnu que les compositions de musique dont il s'agit sont encore en manuscrit et n'ont pas reçu de publication qui les ait fait tomber dans le commerce. »
(Y. encore un jugement du tribunal de la Seine, 1^ Ch.» 8 mars 1850 (Gaz. des Drib. et le DroiU 9 mars).
679. Mais si lés écrits de l'auteur étaient mis en venté indépendamment du fait des créanciers, ceux-ci auraient as* sûrement un droit sur les produits qui en résulteraient.
Les héritiers ne sauraient profl ter d*une part quelconque de la fortune de leur auteur qu'après le payement de ses dettes : Nisi deduclo œre alieno. C'est ce qui a été jugé par le tribunal de la Seine, le 26 juillet 1837 (Ga%. des THb., 27 juillet) :
i( Attendu, porte le jugement, qu'aux termes de Tar*^ licle 1401 Code civ., tous les biens meubles quelconques appartenant aux époux tombent dans la communauté; qu'une production de l'esprit, lorsque l'auteur lui a imprimé une forme matérielle et appréciable en la consignant par écrit, est une valeur réalisable en argent, etconsti^ tue, h ce titre , une véritable propriété mobilière ; que les créanciers de la communauté ont le droit de poursuivre, sur tous les biens qui en dépendent, le montant de ce qui leur est dû ; que la dame Parquin a laissé k son décès un manuscrit intitulé : Mémoires sur la reine Horlense^ que le sieur Parquin, son mari, a vendu depuis pour le compte de la demoiselle Parquin, sa fille mineure, au libraire Lad vocal; que la demoiselle Lyonne justifie qu'elle est créancière de la communauté qui a e^sté entre les époux ; d'où il suit que l'opposition formée par elle, es mains de Ladvocat, sur le produit de la vente» doit être validée. »
Les motifs donnés par le tribunal dans la première partie de ce jugement sont certainement beaucoup tipp larges, et semblent impliquer que» dans sa pensée, les créanciers auraient pu exercer leur droit sur le manuscrit de M^^Parquin^ lors même qu'il n'eût pas été livré à l'éditeur. La circonstance que le manuscrit était vendu sulfisait, dans l'espèce, pour justifier la décision da tribunal.
680. De ce que le manuscrit inédit d'un auteur ne peut être saisi par les créanciers, il ne résulte pas que, dans t^ rapports des héritiers entre eux, la propriété de ce manuscrit ne doive pas être conservée et réglée suivant les principes du droit commun. Il était d'usage autrefois de ne pas inventorier les manuscrits, et de les abandonnera Tainé de la famille. Pothier (Traité de la communautÉ^ n® 928) donnait ^ cet usage une entière adhésion. « Les manuscrits d'un ouvrage qu'un homme d'esprit a composé, disait-il, ne doivent pas être compris dans l'inventaire ; ce sont des choses inestimables qui ne sont pas censées faire partie d'une communauté de biens, ni même d'une succession; on doit les laisser à l'aiué de la famille^ quand même il aurait renoncé ^ la succession. » Cette opinion ne saurait être suivie aujourd'hui. Les manuscrits, qu*ils aient été ou non publiés, représentent une valeur mobilière dont la conservation doit être assurée comme celle de tous autres objets mobiliers, de quelque nature qu'ils soient; et en l'absence d'une exception écrite dans la loi, ils doivent être nécessairement compris dans les inventaires. Chacun des héritiers y a droit dans la proportion de sa part héréditaire. Celui qui a renoncé k la succession, fût-il l'ainé de la famille, n'a, quant à lui, aucun droit li faire valoir, puisque, par l'effet de sa renonciatioil, il est censé n'iavoir jamais été héritier.'
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Durée du droit de la veuve et
des enfants relativement aux ouvrages posthumes.
681. La loi qui détermine les garanties de la propriété littéraire en pose aussi la limite. La loi i^ 1793, qui assure & l'auteur un droit viager depropriété, le prolonge pendant di.x ans au profit de ses héritiers ou de ses cessionnaires. Le décret du 5 février 1810 a ajouté k ces dispositions. L'art. 39 reconnaît Texistence du droit de propriété tant au profit de Tauteur qu'au profit de sa veuve « pendant leur vie, si les conventions matrimoniales de celle-ci lui en donnent le droit, et au proDt de leurs enfants pendant vingt ans *• »
^ Napbléon, dans la séance du Conseil d*Elat du 2 septembre 1808, formulait ainsi son opinion sur la propriété littéraire :
L'art. 40 reconnaît, en outre, le droit qu'ont les auteurs, soit nationaux, soit étrangers, de tout ouvrage imprimé ou gravé, de céder leur droit à un imprimeur ou libraire, ou à toute autre personne, qui est alors substituée en leur lieu et place pour eux et leurs ayants cause.
Enfin la loi du 3 août 1844 dispose : « Que les veuves et les enfants d'auteurs dramatiques auront, à l'avenir, le droit d'en autoriser la représentation et d'en conférer la jouissance pendant vingt ans, conformément aux dispositions des art. 39 et 40 du décret impérial du 5 février 1810. »
Plusieurs questions se sont élevées sur la combinaison et l'interprétation de ces dispositions.
« La perpétuité de la propriété dans les familles des auteurs aurait des inconvénients.
« Une propriété littéraire esl une propriété incorporelle qui, se trouvant dans la suite des temps et par le cours des successions, divisée entre une multitude d'individus, finirait en quelque sorte par ne plus exister pour personne ; car, comment un grand nombre de propriétaires, souvent éloignés les uns des autres, et qui, après quelques générations, se connaissent à peine, pourraient-ils s'entendre et contribuer pour réimprimer l'ouvrage de leur auteur commun ? Cependant, s'ils n*Y parviennent pas, et qu'eux seuls aient le droit de le publier, les meilleurs livres disparaîtront insensiblement de la circulation.
« 11 y aurait un autre inconvénient non moins grave : le progrès des lumières serait arrêté, puisqu'il ne serait plus permis ni de commenter, ni d'annoter les ouvrages ; les gloses, les notes, les commentaires ne pourraient être séparés d'un texte qu*on n'aurait pas la liberté d'imprimer.
€ D'ailleurs, un ouvrage a produit à l'auteur et à ses héritiers tout le bénéfice qu'ils peuvent naturellement en attendre, lorsque le premier a eu le droit exclusif de la vente pendant toute sa vie, et les autres pendant les dix ans qui suivent sa mort. Cependant, si l'on veut favoriser davanUige encore la veuve et les héritiers, qu'on porte leur propriété à vingt ans. »
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682. Le droit de propriété des auteurs dure', dit la loi, pendant leur vie. Cette règle est d'une application facile lorsqu'un ouvrage est le fruit du travail d*un seul et n'est publié que sous son nom; mais souvent un ouvrage est le résultat de la collaboration de*plusieurs auteurs. La mort de Tun d'eux peut-elle modifier ou anéantir le droit des autres? Non; Texistence du droit est indivisible. L'ouvrage ne peut pas, pour partie, appartenir au domaine public, et rester, pour l'autre partie, une propriété privée. Le droit reposant sur la tête des coauteurs pendant la durée de leur vie, il en faut tirer cette conséquence qu'il subsiste jusqu'au décès du dernier survivant, ^ la charge par celui-ci de tenir compte aux ayants cause des autres de la part et portion qui leur revient dans le produit de l'exploitation commtrne.
683. Les enfants dont parlent le décret de 1810 et la loi de 1 844 ne sont pas seulement les enfants du premier degré. En droit, le mot enfants comprend les petits-enfants et les aprière-'petits-enfants, lorsqu'il ne résulte pas delà dispojsition même de la loi qu'elle ait entendu limiter aux enfants du premier degré le bénéfice qu'elle concède t Natorwm appellatio et ad nepotes extenditur. L. 104, ff. Deverb. sign. Ici, ni le décret ni la loi ne contiennent de restriction, et les considérations qui en sont la base militent au proAt de tous les descendants, k quelque degré qu'ils se trouvent.
684. La rédaction du décret de 1810 a donné lieu k une interprétation dont nous devons dire un mot. On a soutenu que ce décret accordant une jouissance de vingt années k la veuve de l'auteur et à leurs enfants^ les enfants dont il était question n'étaient pas uniquement ceux de l'auteur , ou ceux apai étaient nésde son mariageavec la veuve, mais aussi les enfants que la veuve aurait pu aivoir d'un autre mariage. Cette prétention est de tout point mal fondée. Il n'HCsiste
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Mcnn lien, aucnn rapport successoral entre Tauteur et les enfants qu'a pu avoir sa veuve d'un autre que lui. On ne voit pas, dès lors, à quel titre la loi aurait pu conférer ^ ces enfants-lk un droit quelconque sur aucune partie de sa for*r tune. C'est aussi ce qu*a reconnu le tribunal correctionnel de la Seine par un jugement du 28 avril 1826 {Gas. dê$ Trib.9 15 et 30 avril), relatif aux œuvres de Parny :
a Attendu que les art. 1 et 7 de la loi du 1 9 juillet 1793 accordent un droit à Tauteur pendant sa vie, et & ses héritiers, quelles que soient leurs qualités, ou cessionnaires, pendant dix ans; que la loi de 1810 n'a point changé le principe qui accorde exclusivement le privilège h Fauteur et à ses héritiers personnels ; que la loi de 1 810 a été rendue en considération de la veuve et des enfants de l'auteur, et pour étendre le privilège k la veuve pendant sa vie et aux enfants pendant vingt ans, h cause de leur qualité d'héritiers en ligne directe ;
« Attendu que la loi ne contient ancune disposition re)a« tive aux héritiers personnels de la veuve; qu'il faudrait une disposition précise pour accorder un privilège à des héritiers étrangers à l'auteur; que la veuve de l'auteur ne jouît de ce droit personnel que pendant sa vie ; que la loi ne loi donne pas le droit de céder à des tiers cette jouissance qui s'éteint avec sa vie, ni de le transmettre par succession k ses héritiers personnels. »
Ajoatonsiine s'il pouvait rester quelque incertttnde sur la question, tont doute devrait disparaître devant le texte de la loi de 1844 qui n'accorde expressément le bénéfice de la prorogation de délai pour la représentation des œuvres dramatiquee qu'aux veuves et enfants des auteurs, ce qui écarte tous autres eufants que ceux-là.
Le droit de propriété, tel qu'il est réglé parle décret
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de I8IO9 s'applique-i-il à tous les ayants cause de l'auteur, c'est-à-dire à ses ascendants et collatéraux, comme il s'applique à sa veuve et à ses enfants ?
Les expressions dont s'est servi le décret ont fait naître à cet égard un doute. Quelques personnes ont été frappées de ce que Tart. 39 ne nomme que la veuve et les enfants de l'auteur; elles n'ont pas pensé que cette omission fût une abrogation des droits que donnait aux autres héritiers la loi de 1793; mais elles n'ont pas cru que ce fût non plus une extension de ceux qu'elle leur conférait, et elles ont été d'avis que les ascendants et collatéraux n'avaient droit qu'aux dix ans que la loi du 19 juillet 1793 leur avait accordés.
MM. Vivien et Blanc tranchent la question en ce sens, sans même la discuter : « Les enfants de l'auteur, disentils, n® 466, ont pendant vingt ans après sa mort, et les autres héritiers pendant dix ans, le droit exclusif de faire imprimer leurs ouvrages. » Telle est aussi l'opinion de M. Renouard (t. II, p. 268).
M. le baron Locré, au contraire, dans une consultation fort approfondie, soutient que tous les héritiers et ayants cause des auteurs jouissent du bénéfice de l'art. 39 du décret de 1810, et conservent la propriété pendant vingt ans (S. 17* 2, 282).
M. Locré, s'appuyant sur cette règle d'interprétation des jurisconsultes romains , qui veut que l'on combine toutes les parties de la loi pour découvrir la véritable intention du législateur, explique l'un par l'autre les art. 39 et 40; il fait ressortir que si dans l'art. 39 le législateur ne se sert que de la locution enfants^ dans l'art. 40 il parait employer dans le même sens le mot atfant cause ; et qu'on se trouve ainsi dans l'alternative ou de limiter l'expression générique
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de Tart. 40 par Texpression restreinte de Tart. 39, ou d'élargir, ao moyen de la seconde disposition, le sens trop restreint de la première. Il conclut enfin, comme nous Ta* Yons dit, en interprétant la loi dans son sens le plus large et le plus général.
Quelque ingénieux que soient les raisonnements employés par M. Locré, nous nous rangeons à la première de ces deux opinions; nous pensons que c'est dans l'art. 39 qu'il faut puiser le principe de la nouvelle concession faite par le décret; et que l'article limitant aux enfants cette concession, on ne saurait, à l'aide d'interprétations puisées dans une disposition voisine, modifier les expressions précises delà loi. Il faut donc tenir, selon nous, que les auteurs ont un droit viager; leurs veuves un droit également viager, suivant la nature de leurs conventions matrimoniales; les enfants un droit de vingt ans, les autres héritiers et ayants cause un droit de dix ans.
Ainsi l'a jugé, dans l'affaire même sur laquelle était délibérée la consultation de M. Locré, un arrêt de la Cour de Paris du 13 août 1819 : « Considérant, disait cet arrêt, que les dispositions du décret du 5 février 1810, portant règlement sur la librairie, n'ont prorogé de dix ans le privilège de la propriété littéraire, après la mort de Fauteur, qu'en faveur de la veuve et de ses enfants, ainsi qu'il résulte des expressions limitatives des art. 39 et 40 du décret précité. »
V. jugement du tribunal de la Seine, pol. corr., 2 mars 1822 (Renouard, t. II, p. 363); jugement du tribunal de la Seine, 1« Ch., 5 janv. 1831 (Gaz. des Trib., 8 janv.).
C. Paris, l'*Ch., 12 juillet 1852 (Gaz. des Trib., 13 juillet; le Droit, 27 août).
Le droit des enfants ne commence à courir que du
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jour do décès de la veuve. C^est ce qai résulte do leite for^ mei de l'art. 39 du décret de 1810.
Lorsque la veuve, d'après ses conventions matrimoniales, n'a aucun droit a faire valoir, c'est du jour du décès de leur père que prend date, au profit des enfants, la période de vingt ans fixée par le décret.
€87. Si la prorogation de délai qu'a établie le décret de 1810 en faveur de la veuve et des enfants, ne court, à l'égard des enfants, que du jour du décès de la veuve, lorsque celle-ci est investie d'un droit de jouissance viagère, il n'en est pas de même à l'égard des autres héritiers; cela tient k la différence de rédaction de l'art. 39 du décret de 1810, et de l'art. 2 dé la loi du 19 juillet 1793. L'art. 39 du décret attribue aux enfants de la veuve un droit qui doit du-* rer vingt années, ce qui implique qu'il ne peut commencer à courir que du jour du décès de la veuve. L'art. 3 de la loi de 1793 dit au contraire, d'une manière absolue, que les héritiers ou cessionnaires jouissent durant l'espace de dix ans après la mort des auteurs. C'est donc la mort de Fauteur qui est prise ici pour point de départ invariable. Si tlonc l'exercice des droits des héritiers est tenu en suspens par les droits de la veuve, la durée de dix ans fixée par la loi n'en doit pas moins courir du jour du décèsde l'auteur. Elle courra ainsi en même temps que celle de la jouissance de la veuve; elle ne sera profitable aux héritiers que si la veuve décède avant lesdix ans. Y. un jugementdu trib. de la Seine, 6« Ch., 28 avril 1826 (Gaz. des Trib., 15 et 30 avril).
688. Le droit d'impressioq des œuvres musicales est resté soumis, quant k sa durée, k la loi du 19 juillet 1793 qui l'a fixé k une jouissance de dix années, au profit des héritiers même en ligne directe, ou cessionnaires. Le déèret du 5 février 1810, qui l'a étende k vingt anûées au profit des veu-
ves et enbnto, ne coneerne que ie&ottvjrages de liuératune et BuUement les compositions musicales. Un avis du Coaseil d'Etal du 23 aoAl 181 1 a interprété le décret dans ce sens. Ce peut être une anomalie regrettable, mais la loi seule pourrait y porter remède.
689. La cession des droits de Tanteur ou de ses ért ers n'iDÛue en rien sur la durée de la propriété. Cette durée est toujours ce qu'elle eût été en Tabsence d'une cession; elle secalcule sur la vie de l'auteur et sur l'étendue du droit de la veuve et des héritiers, si le cessionnaire a traité avec l'auteur lui-même. Elle n'a d'efiet que pour la durée de la jouissaocede la veuve et des héritiers, si c'est avec ceux-ci
que le cessionnaire a traité. La cession une fois opérée, la survenance du décès du cessionnaire ne modifie pas les droits résultant de la cession. Ces droits passent aux héritiers du cessionnaire tels qu'ils reposaient sur la tête de eelui-ei, et pour tout le temps pendant lequel il pouvait encore les exercer.
690. Mais la durée du droit du cessionnaire doit être renfermée dans les limites que mettait au droit de l'auteur, de sa veuve et de ses héritiers, la législation existante à l'époque où la cession a été consentie. C'est en effet dans ces seules limites que la cession a été consentie et acceptée de part et d'autre. S'il est survenu ultérieurement une loi qui ait prolongé la durée du privilège dans l'intérêt de la veuve et des héritiers, cette prolongation de jouissance ne doit profiter qu'à ces derniers et nullement au cessionnaire. La Cour de Paris Ta ainsi jugé par un arrêt du 12 juillet 1852 (S. 52, 2, 584), pour une cession qui avait été consentie sous Tempire de la loi de 1793, avant l'extension prononcée par le décret de 1810, au profit de la veuve et des enfants.
« Con4idérant,ditrarrêt,que, quelque généraux quesoient
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les termes d'ane convention» elle ne comprend que les choses snr lesquelles il parait que les parties se sont proposé de contracter (1 163 C. Nap.) ; que les contrats doivent être interprétés et réglés eu égard aux lois en vigueur au moment où ils ont été formés; que dans le traité du 15 brumaire an 11^ il ne s'agissait pas de la cession et de la mise en société d'une propriété ordinaire , mais d'un droit particulier et restreint de publication et reproduction; que, lors de ce traité, le décret du 19 juillet 1793, dont la modification n'était pas prévue par les parties, limitaitformellementle droit privilégié des auteurs et de leurs héritiers et cessionnaires à la durée de la vie des auteurs et aux dix ans suivant leur décès ; — que Noël et Delaplace n'ont entendu céder et transporter que les droits conférés k eux et k leurs héritiers par ledit décret; — que la société fondée pour exploiter le privilège mis en commun, société oili Noël et Delaplace et leurs ayants cause n'auraient plus rien apporté, ledit pri*vilége expiré, n'a été établie que pour la durée du privilège dont elle avait en vue d'organiser et assurer l'exploitation ; — que le décret du 5 février 1810, accordant k la veuve et aux enfants survivants une jouissance de dix années après le décès des auteurs, a créé des droits nouveaux subordonnés k l'existence de la veuve et des enfants, et devant profiter k eux seuls hors le cas de conventions contraires, n
691 . La question s'était élevée et a été longtemps débattue de savoir si l'extension donnée par l'article 39 du décret du 5 février k la durée de la propriété, s'appliquait aussi bien au droit d'autoriser la représentation des pièces de théâtre et des œuvres musicales, qu'k celui de les imprimer?
On faisait valoir pour l'aflSrmative que le droit de propriété garanti par cet article ne pouvait se diviser, et comprenait tous les genres et tous les modes de publication ;
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cependant, le Conseil d'Etat, eonsnlté sur la question, avait décidé, par un avis du 23 août 1811, qu'k l'égard du droit de représentation, il n*aTait point été innové k la législa«tioD antérieure, et que Textension dérivant du décret de 1810 était inapplicable k ce droit. Il en résultait cette anomalie singulière, que le même ouvrage, dans un certain laps de temps, tombait, sous un rapport, dans le domaine public, et restait, sous l'autre, propriété particulière.
Cette question a cessé d'en être une, et la loi rendue le 3 août 1844 sur la proposition de MM. Berville et Vivien, a la Chambre des députés, a expressément rétabli, au profit des veuves et des enfants, le droit de représentation sur la même ligne et dans les mêmes conditions de durée que le droit d'impression (V. 657) .
692. Un amendement avait été présenté, qui avait pour but de faire rayer du projet de loi les mots à Vavenir^ afin d'étendre aux veuves et aux enfants des auteurs dont les ouvrages sont tombés dans le domaine public, les droits conférés par la nouvelle loi. Cet amendement fut repoussé par la raison que ce serait donner à la loi un effet rétroactif, et qu'on ne pouvait enlever au public la jouissance des ouvrages qui étaient tombés dans son domaine.
693. La loi du 3 août 1844 n'ayant admis qu'au profit des veuves et des enfants le bénéfice de la prorogation dont il y est parlé, la durée du droit de représentation reste, k l'égard des autres héritiers, ce qu'elle était auparavant.
On s'est divisé sur le point de savoir si cette durée était de cinq ans, conformément k la loi de 1791 , ou de dix ans, conformément k celle de 1793; en d'autres termes, si l'art. 2 de la loi de 1793 avait dérogé a l'art. 2 de la loi de 1791. La Cour de cassation, par un arrêt du 5 décembre i 843 (S. 44, 1 , 28; Gaz. des Trib. , 9 déc.; le Droit, 1 4 déc.),. a décidé la ques-
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tîon dans le sens le plus fayorable aux héritiers de» totenn : u Alteodu que 8i les lois des 13 janvier et 19 juillet 1791 ont fixé à cinq années après le décès des auteurs des pièces de théâtre les droits des héritiers ou ces^onnaires, il a été dérogé k ces dispositions par d'autres lois postérieures ;
« Qu'en effet, la loi du 19 juillet 1793, relative, d'après son titre, aux droits de propriété des auteurs d'écrits en tout genre, porte, art. 2, que « les héritiers ou cessionnaires de ces écrits jouiront du même droit de propriété durant l'espace de dix ans, après la mort des auteurs » ; que Tart. 7 de la même loi étend cette disposition k tous les genres de composition, en prescrivant « que les héritiers de l'auteur d'un ouvrage de littérature ou de gravure, ou de toute autre production de Tesprit ou du génie, qui appartiennent aux beaux-»arts, en auront la propriété exclusive pendant dix années ; que la généralité de ces termes ne permet pas de douter que l'intention du législateur n!ait été d'y comprendre les héritiers des auteurs des pièces de théâtre ;
« Attendu que la loi du P' septembre 1793, en rapport tant la loi du 30 août 1792, relative aux conventions faites entre les auteurs et les directeurs de spectacles, pour les pièces jouées et mises en vente avant la loi du 13 janvier 1791 « a ordonné que non*-seulement cette dernière loi et celle du 19 juillet même année, mais encore celle du 19 juillet 1793, seraient appliquées dans toutes leurs dispositions aux ouvrages dramatiques ; qu'évidemment, en ordonnant l'exécution de cette dernière loi, qui étendait kdix années le droit des héritiers, tandis qu'il n'était porté qu'k cinq par celles de janvier et juillet 1791, elle a entendu, conformément aux principes sur la matière* que, dans la contrariété de ces lois, la dernière serait exécutée en cette partie, de préférenee aux précédentes ;
Il AlleAdn que c'eftt en ce 8èttfc que lé décret da 8 Joiift 1806, concernanl les théâtres, â interprété les lois des 19 juillet el 1^^ sej^tembre 1793 ; qu'eu effet, ee décret déclare, art. 12 X « que les propriétaires d'ouvrages dramatiques posthumes avaient les mêmes droits que Tauteur, et que les dispositions sur la propriété des auteurs et sur sa durée leur étaient applicables, ainsi qu'il était dit au décret du 1** germinal an XIII;
« Attendu que ce dernier décret, relatif aux ouvrages posthumes, avait reconnu dans son premier considéraBt, « que les lois sur les propriétés littéraires déclaraient propriétés publiques les ouvrages des auteurs morts depuis plus de dix ans » ; qu'il résulte incontestablement de cés testes et de leur relation, que la propriété des ouvrages dfa* matiques, comme celle de toutes les productions de l'esprit et du génie, appartient pendant dix années aux héritiers de leurs auteurs ;
« Attendu, d'ailleurs, qu'il résulte des actes de I^dministràtioU et des discussions législatives \ que c'est de cette
^ La Cour de cassation fait sans doute allusion ici au rapport de M. Lakanal, qui proposa à la Convention, au nom du Comité d'Instruction publique, le projet de décret sur la propriété littéraire. Il disait dans son rapport : < Le génie a-t-il ordonné dans le silence uo ouvrage qui recule les bornes des connaissances humaines, des pirates littéraires l^'en emparent aussitôt ; Tauteur ne marche à Timmorlalité qu'à travers tes ho^ reurs de la misère. Et ses enfants ! La postérité du grand Corneille s'est éteinte dans Tindigence. » Sur ce rapport fut rendu le décret de 1793, qui étendit à dix années la durée de la propriété littéraire. A part les termes généraux du décret, le rapport de M. Lakanal etTalIusioD qu^il y faisait à la postérité de Corneille indiquaient clairement qu'on avait eti ^t» là ptti^ié M OQVtages drimaUqnes, tomm Mie de toiii âfatrea
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manière que, de 1 793 à 1841 » la loi du 19 juillet 1793 a été interprétée et entendue. »
694. Un règlement ministériel du 25 avril 1807, concernant les théâtres, portait , art. 2 : « Aucun des airs» romances et morceaux de musique qui auront été exécutés sur les théâtres de YOpiraei de VOpéror Comique, ne pourra, sans Tautorisation des auteurs ou propriétaires, être transporté sur aucun théâtre de la capitale, même avec des modifications dans les accompagnements, que cinq ans après la première représentation de Touvrage dont ces morceaux font partie. »
On a prétendu que ce règlement ne pouvait faire loi, et n'avait pu porter atteinte aux droits que conférait aux auteurs de compositions musicales la législation existante; que les œuvres de ces auteurs étaient placées par la loi, relativement au droit de représentation , dans la même catégorie que les œuvres dramatiques. Cette opinion serait fondée si le règlement de 1807 n'avait que la force d'un règlement ministériel. Il est constant que l'arrêté d'un ministre ne peut déroger à une loi ; mais il faut remarquer que celui dont il s'agit a été formellement approuvé par l'art. 6 dudécret du 29 juillet 1807, qui porte : « Le règlement susdaté, fait par notre ministre de l'intérieur, est approuvé pour être exécuté dans toutes les dispositions auxquelles il n'est pas dérogé par le présent décret. » Le règlement de 1807, k raison de l'approbation qui le consacre, participe donc du caractère du décret, et conséquemment la disposition qu'il contient est légale et obligatoire; mais cette disposition étant une dérogation aux principes généraux sur lesquels reposent les droits des auteurs et compositeurs de musique, elle doit, comme toute exception, se renfermer dans ses termes précis. On nesau-
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rait donc l'appliquer k des airs, romances et morceaux de musique qui auraient élé exécutés ailleurs que sur les théâtres de l'Opéra et de V Opéra-Comique.
695. On a vu que les propriétaires d'ouvrages posthumes sont placés, par les décrets des P' germinal an XIII et 8 juin 1806, dans la position de l'auteur. D'après ces décrets, leur droit implique les mêmes privilèges et a la même durée. Il faut néanmoins remarquer que les propriétaires d'ouvrages posthumes ne sont investis par la loi que des droits qui appartenaient aux auteurs lors de la promulgation des décrets de l'an XIII et de 1806. Le décret de 1810, qui a accordé une prorogation de durée aux veuves et aux enfants , la loi de 1844, qui leur a concédé une deuxième prorogation relative au droit exclusif de représentation, n'ayant stipulé que dans Tintérêt des veuves et enfants de l'auteur, ces prorogations ne peuvent être invoquées par la veuve ou par les enfants de celui qui a publié une œuvre posthume. Les droits de ces derniers continuent d'être régis, en ce qui touche la durée du droit d'impression el de représentation, par les lois de 1791 et de 1793.
llOISUIMM m «MMODEIICS
Les copies manuscritee â'ine
pièce peuvent-elles constituer une contrefaçon?
696. La propriété des ouvrages dramatiques peut être violée de diflérentes manières* Sous un premier rapport, elle est exposée a la même contrefaçon que les autres ouvrages littéraires, et trouve comme eux sa garantie dans les articles 425, 426 et 427 du Code pénal.
L'article 425 définit le délit de contrefaçon : toute édition d'écrits, de composition musicale, de dessin, de peinture, ou de toute autre production imprimée ou gravée, en entier ou en partie, au mépris des lois et des règlements relatifs k la propriété des auteurs.
L'article 426 considère comme un délit de ia même es«> <èoe, le délit d'ouvrages contrefaits et Tintrodaction sur le drritoire français d'onvrages qui, après avoir été imprimés n France, ont été contrefaits chez l'étranger.
L'article 427 punit le contrefacteur ou l'introducteur 'ouvrages contrefaits, d'une amende de 100 francs au oins, de 2,000 francs au plus, et le débitant, de 25 francs moins et de 500 francs au plus ; il prononce la confisca-* n de l'édition contrefaite, tant contre le contrefacteur i contre l'introducteur et le débitant, et il ajoute que les Bches, moules on matrices des objets contrefaits, seront si confisqués.
.e décret du 28 mars 1852 déclare ces articles appli«» ..es a la contrefaçon, sur le territoire français, d'ouvrages publiés k l'étranger, au débit, k l'exportation et k l'expédi-* Uon des onvrages contrefaisants.
La propriété des ouvrages dramatiques est exposée k un autre genre de violation , c'est celle qui résulte des représentations illicites. Celle-*lk, réprimée d'abord par la loi de 1791, qui prononçait la confiscation du produit total des recettes au profit des auteurs pour les représentations faites sans lenr consentement formel et par écrit, l'a été de nouveau par les articles 428 et 429 du Gode pénal, qui décrètent qne tout directear, tout entrepreneur de spectacles, toute association d'artistes qui aura fait représenter sur un théâtre des ouvrages dramatiques, au mépris des lois et règlemeots relatifs k la propriété des auteurs, sera puoi d'une amende de 50 francs au moins, de 500 francs au plus, et de la eonfiscaUon des recettes au profit du propriétaire.
G'esct en vertu de ces dispositions législatives» dont l'aph* plîcatîott a'est pas contestable, qu'un jugement du tribnnal de la fifiiM, 90L ^^orr., 7« Cb., du 18 mars 1830 (Gw. du
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Trib., 19 mars), a condamoé M. Bossange, directeur du théâtre des NùuveautiSf pour avoir fait jouer sur son théâtre la Femme innocente^ malheureuse et persécutée, sans le consentement de Fauteur, M. de Rougemont.
Un autre jugement du tribunal de la Seine , pol. corr., du 14 avril 1832 [Gaz. des Trib., 15 avril), confirmé par un arrêt de la Cour de Paris, du 17 mai (Gaz. des Trib.j 19 mai), a condamné k 50 francs d'amende et 100 francs de dommages-intérêts les propriétaires et locataires du théâtre Chantereine, pour avoir représenté diverses pièces sur leur théâtre, sans le consentement des auteurs.
Nous citerons encore un jugement du tribunal de la Seine, pol. corr.. Gaz. des 7n&., 29 avril 1832, dans l'affaire du théâtre de société de Batignolles; un autre Jugement du même tribunal, du 27 décembre 1839 (Gaz. des Trib.f 28 déc), qui condamne H. Hostein, directeur du théâtre du Luxembourg , â 50 francs d'amende et k 500 francs de dommages-intérêts envers l'Association des auteurs dramatiques , pour avoir représenté différentes pièces sur son théâtre, malgré l'opposition de la Commission des auteurs; un autre jugement, du 28 mai 1842 (Gaz. des Trib., 29 mai), qui a condamné M. Mounier, directeur des FoUes-Dramatiques, pour avoir fait représenter sur son théâtre les pièces : le Chevalier du Guet, la Chanoinesse, le Caporal et la Payse, sans le consentement de MM. Scribe et Lokroy, auteurs de ces pièces.
697. La loi de 1791, qui exige pour la représentation des pièces le consentement formel et par écritdes auteurs, a soulevé dans la pratique quelque difficulté. Lorsqu'une pièce a été représentée k Paris et qu'elle y a réussi, il est d'usage que les théâtres de province s'en emparent et la représentent, en tenant compte k l'auteur de ses droits. Ils ne se mettent
DES niÊATBES. 257
pas en peine d'obtenir préalablement le consentement formel et par écrit de ce dernier, croyant agir aussi bien dans son intérêt qae dans le leur en représentant la pièce.
Un auteur pourra-t-il se prévaloir du défaut de consentement par écrit, pour diriger une poursuite en dommagesintérêts?
Dans une consultation qui a été produite devant le tribunal de Nantes, et délibérée par trois avocats de Paris, on soutenait que le nombre des théâtres de province, leur éloignement, la difficulté de trouver l'auteur ou les auteurs du même ouvrage, les lenteurs qui en résulteraient, lorsque souvent le succès est attaché k la célérité de la représenta* tion, ne permettent pas de s'en tenir rigoureusement aux termes de la loi de 1791 ; que s'il est vrai qu'un théâtre ne puisse donner k un ouvrage une première publicité sans le consentement formel de l'auteur, il faut reconnaître que la représentation k Paris d'une pièce de théâtre a toujours été considérée comme la manifestation d'un consentement tacite mais formel de la part de l'auteur k la représentation en province, sauf son droit sur les recettes; que cela résulte d'un usage constant auquel il ne serait pas possible, disait-on, de citer une seule exception.
Sans méconnaître la gravité de ces considérations et l'influence de l'usage, on ne saurait révoquer en doute que, tant que l'auteur n'a pas donné le consentement formel et par écrit indiqué par la loi, il est libre d'interdire la représentation de sa pièce. Vainement un entrepreneur de spectacle viendrait-il exciper de sa bonne foi, de l'usage et du consentement présumé de l'auteur; vainement ferait-il valoir les dépenses qu'il a faites pour monter l'ouvrage et le préjudice d'une prohibition subite et imprévue, le droit de l'auteur est absolu. Le théâtre qui ne s'est pas mis en règle
el 8*e9t wgagé tépérairement , sur la foi dç^ l^abitudies ref oes, dans une représeoiation illégale, doit se reprocher sa témérité et en subir les conséquences.
Celte opinion a été consacrée par un jugement de la 3^ Chambre du tribunal de la Seine, du 18 décembre 1841, rapporté dans la Gaz. des Trib: et le Droite du 20, 21 et 20 décembre.
MM« Ferdinand Laloue et Labrousse avaient fait rcpré* tenter, sur le théâtre du Cirque^Olympique^ une pièce intitulée : Le dernier vœu de VEmpereur. Peu de temps après, MM, Lafeuiliade et Lemonnier, directeurs du théâtre de Nantes, préparèrent, pour leur salle, ce drame qu'un grand luxe de décorations et une mise en scène somptueuse recommandaient au public; des préparatifs fort coûleuii avaient porté le chiffre de leurs dépenses a 25,000 fr., et ils allaient innoneer au public celte représentation « lorsqu'ils furent irrôlés par une défense signifiée au nom de M. Monlgobert, comme cessionnaire des auteurs et subrogé dans tous leurs droits, aux termes d'un acte passé entre eux et lui.
Après en avoir référé à la Commission des auteurs dramatiques qui, par un avisk eux adressé, leur confirma le droit qu'ils croyaient avoir de faire jouer, les directeurs du théâtre passèrent outre à la représentation. M. Monigobert alors fît saisir les recettes, et assigna MM. Lafeuiliade et Lemonoier devant le tribunal correctionnel de Nantes comme prévenus d'avoir» au mépris de la loi des 13-19 janvier 1791, et des articles 428 et 429 du Code pénal, représenté une œuvre dramatique sans le consentement de l'auteur, Mais devant cette juridiction, les prévenus s'appuyant sur l'avis de la Commission des auteurs dramatiques, soulevèrent la ques* lion préjudicielle de propriété» ^t contestèrent la validité â^U cession faite k Sf. Montgobert. Lq tribunal correc*
liQuoel de Nantis, par jugemoat du 20 juillet 1841 {Ças^^ ilei 7n&., 28 juillet), déclara surseoir k statuer jq^u'^ ce que la question de propriété fût vidée. Par suil§ de ce sursis, les directeurs du théâtre de Nantes action-! nèrent M. Montgobert devant le tribunal de la Seine, qui se trouva saisi tout à la fois de la qijestion de propriété, e| de celle de savoir si les directeurs du théâtre de N^ptçq avaient pu et pouvaient se passer de l'autorisation 4^ H. Montgobert comme représentant les auteurs. II y avsjiit d^ plu^ à rechercher si, comme le prétendaient les directeur! du théâtre de Nantes, ils avaient été ou pu être autprifés^ jouer la pièce par la Commission des auteurs dramatiqMes, en tant qu'elle aurait aussi exereé les droits de MM. Ferdi** nand Laloue et L^brousse.
Dans ces circonstances, le tribunal, après avoir reqonnu la validité de la cession Taite par MM. Ferdinand LalQQQ et LabroussekM. Montgobert, l'absence de toute autorisa* tion de la part de la Société des auteurs et son défaut dç qualité pour donner une autorisation semblable» le tribunal ajouta qu'aux termes de l'article 3 de la loi du 19 janvier 1791, l'autorisation des auteurs devait être donnée par écrit; que dès lors on ne pouvait se prévaloir d'aucune autorisation tacite, à moins que l'auteur n'eût lui-même express^* ment déclaré qu'il renonçait au bénéfice de l'article 3 de )a loi, et que son silence vaudrait autorisation. Les directçurs du théâtre de Nantes furent donc déboulés de leur doubla demande, en nullité de la cession faite par les auteurs k M. Montgobert, et afin d'être autorisés à faire jouer la pièce dite : le dernier vœu de V Empereur.
698. Par la même raison que les directeurs de province nQ peuvent, sans le consentement formel de l'auteur, repr^entQr uae pièce jouée k Paris, le directeur d'uit tjbi^tro 4^ Paris
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ne peut faire représenter sur son théâtre une pièce appartenant au répertoire d'un autre directeur, alors même qu'il aurait l'assentiment de ce dernier, qu'il la ferait jouer avec les artistes que Fauteur avait chargés des rôles, et qu'il s'agirait d'une représentation k bénéfice. Le consentement de l'auteur ne peut être étendu au delà des limites qu'il y a mises, ni remplacé par celui du directeur. S'il l'a donné pour que la pièce fût jouée sur tel théâtre, il ne l'a pas donné pour qu'elle fût jouée sur un autre. Y. jugement du trib. delà Seine, pol. corr., 7® Ch., 28 mai 1842 IGaz. des Trib. et le Droit, 29 mai).
699. L'art. 3 de la loi du 19 janvier 1791 suppose que la représentation illicite a eu lieu sur un théâtre public.
Il va sans dire que la publicité n'existe pas par le fait isolé de la réunion d'un certain nombre de personnes, si ces personnes ont été invitées et choisies, et si celui qui donne la représentation n'en tire aucun profit. Un théâtre, par exemple, qui aura été élevé dans un salon, dans une maison particulière, quelque nombreux que soient les spectateurs, échappe k toute poursuite.
Ainsi l'a jugé la 7«Ch. correct. Paris, 18 juin 1845 (Gaz. des Trib. et le Droit, 8 et 21 juin 1845). M. Debaiu, inventeur de l'harmonium, pour faire connaître son instrument, avait donné un concert gratuit dans lequel la symphonie du Désert de F. David avait été exécutée sans l'autorisation de l'auteur. De lâ, plainte de ce dernier.
Le tribunal acquitta M. Debain : « Attendu, disait le jugement, que le concert donné par Debain, dans une salle par lui louée k cet effet, et où l'on entrait sans payer de rétribution, sur la représentation de billets personnels, ne saurait être considérée comme spectacle public. »
La circonstance que, dans l'espèce, les spectateurs o'é-
taient admis qae sur des billets personnels, pouvait suffire pour que le concert donné par M. Debain ne dût pas être considéré comme un spectacle public, et pour qu'il n'y eût pas lieu dès lors d'appliquer aucune peine ; mais il n'est pas nécessaire, pour établir le fait de la publicité, que l'entrée soit ou non gratuite ; le dommage peutêtre aussi grand dans un cas que dans l'autre. On peut même dire que dans le premier, la publicité a des chances d'être plus étendue, et par conséquent de causer k l'auteur un préjudice plus considérable.
Ainsi, il existe dans plusieurs villes de France des sociétés connues sous le nom de Sociétés philharmoniques, qui ne se composent que d'amateurs ayant pour unique but rintérét de l'an musical. Ces sociétés, à de certaines époques de Tannée, font venir des artistes de la capitale, et donnent des concerts où le public est quelquefois admis gratuitement. Nul doute que dans ces concerts publics il ne peut être exécuté aucune composition musicale sans le consentement des auteurs.
700. Les bals et les concerts publics doivent-ils être rangés dans la catégorie des théâtres, et les directeurs de ces entreprises doivent-ils être considérés comme des entrepreneurs de spectacles, que désigne et frappe l'art. 428 C* pén.?
Un jugement du tribunal de commerce de Paris, du 20 août 1834 {Gaz. des Trib., des 9 et 22 août), a décidé qu'un entrepreneur de concerts qui reçoit le public moyennant rétribution n'a pas le droit de faire exécuter des morceaux détachés d'ouvrages lyriques appartenant au répertoire d'un théâtre, sans le consentement du directeur de ce théâtre et l'autorisation des auteurs.
Cette décision, qui nous parait fondée, est intervenue
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contre M. Màsson de Puitneuf, directear des Concerts des Champs-Elysées. Elle doit, par analogie, s'appliquer h des bals publics. Le préjudice, dans une proportion moins forte, est le même; il y a toujours atteinte, par la voie d'une représentation publique, h une propriété légitime.
La gravure et la mise en vente des compositions lyriques ne créent pas pour les tiers un droit de reproduction publique. En achetant une composition musicale gravée ou imprimée, on achète le droit de l'exécuter ; mais cette exécution ne saurait devenir l'objet d'une entreprise commerciale, sans faire concurrence et nuire au droit de représentation qui appartient h l'auteur, et qu'il n'a pas aliéné par la publicité typographique de son œuvre.
Nous renvoyons, au surplus, h l'arrêt de la Cour de cassalion, du 24 juin 1852, et aux arrêts des Cours de Paris et de Lyon, que nous avons cités (V. n® 650). Ces arrêts, comme on l'a vu, ont été rendus dans des espèces où il s'agissait de spectacles-concerts et de cafés-chantants, qui prétendaient échapper b la qualification de théâtres, par le motif iqu'ils ne faisaient pas payer au public le prix dès places, mais se bornaient ^ lui demander le prix de sa consommation. L'arrêt de la Cour de Lyon, du 7 janvier 1852 {Gaz. des Trih.^ 10 février), s'exprimait ainsi sur la question :
<K Attendu qu'il n'est pas contesté que la musique de ces diverses compositions ne soit la propriété des parties civiles; que, dans ces circonstances, toute la question se réduit à savoir si les établissements tenus par Cochet, Noche et Lauvergne, doivent être réputés et considérés comme des spectacles dans le sens de l'art. 428 du Code pénal ;
« Attendu qu*il résulte des documents de la cause» que
b£8 tflËAtllÈi. 208
c*èst dans an but de spéculation et de lucre que Cochet, Moche et Lauvergne font ainsi exécuter delà musique ; que s'ils ne font pas payer un prix d'entrée comme dans un théâtre proprement dit, et s'ils n'exigent des auditeurs et spectateurs que le prix des consommations qu'ils font dans leurs cafés, il est constant que le public y est principalement attiré par le plaisir d'y entendre des chants et de la musique; que cette musique et ces chants sont en réalité la cause de l'affluence du public dans ces établissements, dont les recettes journalières sont ainsi considérablement augmentées ; qu*envisagés k ce point de vue, ces cafés doivent donc être compris sous l'expression générique de spei> tacles, dont parle Tart. 428 du Code pénal ; qu'ils n*ont pas pu, en conséquence, sans porter atteinte aux droits des auteurs ou compositeurs, exécuter et faire chanter la musique et les œuvres de ceux-ci sans leur consentement. »
701. Loi'sque la contrefaçon consiste dans la reproduction servile d'une œuvre théâtrale, elle est facile h recotinaître et Ta poursuivre; mais il arrive souvent qu'elle s6 dissimule sous des changements de natures diverses et se Combine avec un travail nouveau. C'est ici que se présentent l'appréciation si délicate et la distinction quelquefoiis si difficile à faire du plagiat et de la contrefaçon.
Nous avons dit plus haut que certaines idées, certaities situations, certaines données dramatiques, tombée^ depuis longtemps dans le domaine public, peuvent être rajeunies et redevenir une œuvre nouvelle. Corneille a mis h profit plu& d'une scène du théâtre espagnol, et Molière disait qu'il avait l'habitude de prendre son bien où il le trouvait; ces emprutits sont légitimes et sont faits h ce qu'on peut appeler le patrimoine commun de la pensée humaine.
Entre la reproduction servile et teÈ etnprunts légitinàe^.
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il y a place encore pour la contrefaçon ; non-seulement on ne doit pas prendre la pièce d'autrni en tolalilé, mais on ne doit pas même s'en emparer en partie, et, sous quelque déguisement que ce soit, la faire tourner à son proGt.
Ainsi, Thomas Corneille a mis en vers Timmortelle comédie de Molière intitulée le Festin de Pierre. Assurément, quoiqu'il y eût Ik un nouveau travail, une transformation qui, opérée sur une pièce tombée dans le domaine public, pouvait devenir une propriété nouvelle; quoique le style fût presque entièrement changé, on ne saurait méconnaître dans ce fait les caractères d'une contrefaçon qui, de nos jours, pratiquée sur une œuvre privée, serait justiciable des lois et règlements qui protègent la propriété des auteurs.
Il y a toujours là une question de fait que doivent apprécier les tribunaux, et sur laquelle on ne peut par avance poser des règles fixes. Celle que la jurisprudence a constamment suivie consiste à rechercher si les emprunts sont notables et dommageables. Ce sont les deux caractères qui, k ses yeux, constituent principalement la contrefaçon.
V. C. cass., 3 juillet 1812 (S., 12, 1, 265); 25 fév. 1820 (S., 20, 1, 257); Cour Paris, l*''^ mars et 13 juillet 1830 (S., 30, 2, 211), etc. Un arrêt de la Cour de cassation, du 24 mai 1845 (S., 45, 1, 765), résume ainsi la doctrine :
« Attendu que la Cour royale s'est déterminée, pour écarter l'action du demandeur, sur ce que, si l'on trouvait dans l'écrit incriminé la reproduction, sous une forme nouvelle, de quelques idées émises par le demandeur dans un ouvrage antérieur, ces emprunts n'étaient ni assez nombreux, ni assez importants pour constituer le délit de contrefaçon ;
<x Attendu que la Cour royale n'a pas jugé par là, comme le prétend le demandeur, que la contrefaçon partielle n'était pas punissable, ce qui eût été contraire au texte même
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de Tart. 425 C. pén.; qu'elle n'a pas}ugé non plus qu'il fût licite de s'emparer des idées d'un auteur, pourvu qu'on les revêtit d'une forme nouvelle ; mais que, partant d'un principe certain, \k savoir que les emprunts faits k l'ouvrage d'autrui peuvent être trop peu considérables pour porter atteinte k la propriété de l'auteur et pour constituer le délit de contrefaçon, elle a apprécié, en fait, le caractère légal des emprunts faits, dans Tespèce, k l'ouvrage du de* mandeur;
« Attendu que cette appréciation rentrait dans ses attributions, et ne peut être revisée par la Cour de cassation, rejette. »
702. Pour qu^il y ait reproduction illicite d'une pièce, il faut que cette reproduction soit de nature h faire une concurrence dommageable. Ainsi, si certaines parties d'une pièce se trouvaient reproduites dans un article évidemment destiné k en faire la critique ou Téloge, ou dans un écrit ayant pour but d'en présenter la défense, on ne saurait voir là de contrefaçon.
Par application de ces principes, la Cour de Lyon, par un arrêt rapporté dans la Gazette des Tribunaux du 30 juillet 1839, a décidé que la cession de la propriété d'un manuscrit ne privait pas l'auteur du droit de faire imprimer et publier un nouvel écrit où se trouvaient réfutées, au milieu de certaines reproductions, les objections élevées contre le premier.
Deux auteurs, après avoir vendu à un libraire un ouvrage intitulé : Histoire des enfants trouvés^ qui avait été couronné par l'Institut, crurent devoir répondre aux critiques dont cet ouvrage avait été l'objet, en publiant un complément intitulé : Nouvelles considérations sur les enfants trouvés^ où se trouvaient reproduites, résumées et
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conrondues les idëes émises dans leur premier livre. Le libraire prétendit qu'une atteinte était portée, par celle seconde publication, k la propriété qu'il avait acquise. Mais la Gourde Lyon, considérant que celle brochure ne constituait pas une nouvelle édition de l'ouvrage primitif, qu'elle n'en était qu'une défense provoquée par le débat littéraire auquel l'examen de l'ouvrage avait donné lieu» rejeta la prétention du libraire.
Cette décision, que la Cour de Lyon a appliquée à un ouvrage d'économie politique, s'appliquerait également à une pièce de théâtre. Un cours de littérature, un Teuilleton né sauraient souvent se dispenser de citer les passages des comédies ou des drames dont ils Font ressortir les beautés ou les défauts; mais si la critique n'était qu'un accessoire peu caractérisé, si elle n'était qu*un prétexte pour reproduire une partie importante de l'œuvre dramatique, si elle se bornait à quelques notes, elle ne garantirait pas le reproducteur de l'action en contrefaçon.
V. jugement trib. corr. Paris, 26 juillet 1848, qui coùdàmne h 25 francs d'amende et 200 fr. de domtnages-intërêts le gérant du journal la Mode^ pour avoir reproduit une partie notable de la tragédie de Cléopâtre, de M'^® Emile de Girardin, bien qu'il y eût intercalé quelques passages de rédaction; arr., G. Paris, app. corr., 6 janv. 1849 (Gaz. des Trib. et le Droit, 7 janvier), coniîrmatif ; autre arrêt de la Cour de Paris, app. corr., 24 mai 1845 (le Droite 28 mai).
703. La traduction d'une pièce de théâtre dans une langue étrangère, la transformation d'un drame en opéra, ne font pas disparaître la contrefaçon. Cette proposition a été sanctionnée par diverses décisions judiciaires que nous nous contenterons de rappeler, car elles résument tous les développements que la question comporte et auxquels novA
ne pouvons qu'adhérer. La première de ces décisions est un jugement du tribunal de la Seine, pol. corr., 6^ Ch., du 4 août 1841 (Gaz. des Trib. et le DroiU 5 août), qui a été rendu dans Tespèce suivante.
La Lucrèce Borgia de M. Victor Hugo parut en 1833 au théâtre de la Porte-Saint-Martin. Un auteur italien en flt un libretlo d'opéra dont Donizetti (It la musique en 1834 ; elle fut ainsi représentée sur le Théâtre-Italien^ à Paris.
Plus lard, M. Monnier traduisit ce librelto en français, pour Tapproprierà la musique de Donizetti ; et M. Baptiste, directeur du théâtre de Metz, le fit représenter sur son théâtre. M. Victor Hugo porta plainte contre MM. Baptiste, Monnier et Bernard Latle, éditeur de musique, qui avait publié la traduction de H. Monnier avec la musique de To* péra italien; il disait que son œuvre avait été reproduite dans tous ses détails avec une exactitude matérielle; que c'étaient les mêmes personnages, la même action, les mêmes scènes, le calque, enfin, du drame. Les prévenus répondaient que, dans un opéra, la musique est tout et que les paroles ne sont rien ; que les mots n'y étaient pas mis pour le sens, mais pour le son, et que la représentation de l'opéra n'enlevait rien a l'exploitation du drame. Malgré cela, le tribunal déclara qu*il y avait contrefaçon, par ces motifs : <c Que les œuvres dramatiques sont principalement destinées aux représentations du théâtre, ce qui fait que le plan de Touvrage, Tordonnance du sujet, la conception et le développement des caractères, Tagencement des scènes, la conduite de la pièce, son action et ses effets ont une importance capitale, indépendamment du style, de la forme du langage et de la composition;
« Que le style, qui rehausse si puissamment le mérite de toute œuvre dramatique, n^est, en quelque sorte, que secon-
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daire daos les compositions dramatiques, sous le point de vue de la représentation ;
« Que, quant au genre de Tonvrage, opéra ou drame ordinaire, les différences ne sont pas telles qu'une représentation ne puisse avoir d'influence sur l'autre;
(( Qu'il suit de Ik qu'une pièce de théâtre écrite en vers, et adaptée k la scène lyrique, peut être la contrefaçon d*uD drame écrit en prose;
« Que si les sujets de tels ouvrages sont du domaine commun, c'est k la condition que chaque auteur aura une pensée propre mise en œuvre par les moyens tirés de lui-même et qu'il n'ait pas ravie k ses devanciers; qu'autrement, la gloire littéraire et l'intérêt matériel de ceux-ci pourraient avoir beaucoup k souffrir de la banalité et de la concurrence;
« Etatteudu, ajoute le jugement, que Bernard Latte s'est fait l'éditeur et le débitant de l'œuvre d'autrui;
« Ordonne la confiscation de toute édition du poème de Lucrèce Borgia^ opéra en quatre actes et en langue française, dudit Monnier ;
« Autorise Victor Hugo k faire disparaître les traces de ce poème quelque part qu'elles puissent exister; fait défense k Monnier et Latte de plus, k l'avenir, publier ni vendre ledit ouvrage. »
La Cour de Paris a confirmé ce jugement, par arrêt du 6 novembre 1841 (Gaz. des Trib. et le Droite 7 nov.). Mais, considérant que la vente du texte placé par Monnier sous les morceaux séparés de chant de la partition de Donizetti ne saurait être préjudiciable a Victor Hugo, elle a excepté de la confiscation et de la destruction le texte de l'opéra dont il s'agit, placé sous les morceaux détachés de chant, gravés ou imprimés séparément.
A Tappni de ces principes, on peut encore citer un jugement du tribunal correctionnel de la Seine, 7® Chambre, du 22 mars 1844 (Gaz. desTrib. el le Droit, 16 et 23 mars), relatif k la contrefaçon de la Pie Voletise^ drame célèbre qu'on avait transformé en opéra. M. Beaudoin d'Âubigny, Tauteur du drame, après avoir laissé jouer la Gazza Ladra pendant vingt-trois ans, en défendit la représentation et réclama du directeur du Théâtre-Ilalien 38,501 francs pour les représentations données depuis la signiflcation de la défense, et aux éditeurs du libretto, 7,000 francs, prix de trois mille exemplaires vendus.
« Le tribunal, attendu qu'il y a, dans l'espèce, contrefaçon de l'ouvrage original, concurrence réelle dommageable;
« Mais attendu, quant aux dommages-intérêts, que ceux réclamés sont évidemment exagérés; qu'en effet, le tribunal, dans la fixation du préjudice, doit prendre en considération le long silence gardé par Beaudoin d'Aubigny ;
a En ce qui concerne les éditeurs, attendu que la vente du libretto est la conséquence des représentations théâtrales de la pièce incriminée, dont Yatel, directeur du Théâtre- Italien est responsable, comme ayant concédé l'autorisation ; « Qu'au surplus, le livret avec traduction ne peut, pris isolément, faire une concurrence sérieuse à la vente de la brochure du mélodrame la Pie voleme;
« Déclare qu'il y a contrefaçon ; condamne Yatel k 50 fr. d'amende, et à payer k Beaudoin 40 fr. par représentation, à partir de la sommation faite par le plaignant;
« Renvoie les éditeurs des fins de la poursuite; fait défense à Vatel de plus publier, vendre ou faire vendre, représenter la Gazza^ sans le consentement exprès de Beaudoin. »
Sur l'appel, le jugement fut confirmé par arrêt de la Cour
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de Paris, app. correct,, 27 juia 1844 (Cm. dm Tri*-, 21 cl
28 juin).
Les mêmes principes ont été consacrés p^r un jugemeot du tribunal de commerce de Paris, 17 avril 1851 (Gm. des tribf et le Droit, 18 avril), aff. de M. Bayard et des héritiers Do* nizetti contre M. Lumley, directeur du Théàlre-Italieifif tu sujet de la pièce inlilulée la Fille du régiment; et par la Qoof de Paris, 1'' Gb., 26 janvier 1852 (Gaz. desTrib. et le J)ri}U, 27 janvier).
M. Lumley s*étant pourvu en cassation, son pourvoi fut rejeté par un arrêt du 12 janvier 1853* ainsi conçu :
« Attendu qu'aux termes de la loi du 18 février 1791* les ouvrages d'auteurs vivants ne peuvent être représentés sur aucun théâtre public sans le consentement formel el par écrit des auteurs;
a Attendu qu'il est établi, en fait, par l'arrêt attaqué que l'opéra intitulé la Figlia del regimento, représenté par Luoi*ley sur le Théâtre-Italien, est le même que celui qui a été écrit et composé pour le théâtre de VOpéra'CQmiquef par Bayard pour les paroles, et par Donizetti pour la musique » sous le titre de la Fille du régiment; qu'il est, de plus» constaté que la musique de Donizetti a été transportée au Théâlre-Italien , telle qu'elle est sortie des mains du com-* positeur; que, quant aux paroles, la traduction du français en italien ne met entre les deux pièces qu'une différence insignifiante; qu'il suit de Ikque la reproduction matérielle faite par Lumley des œuvres des sieurs Bayard et Douizetti, sans le consentement de ceux-ci, constitue une atteinte à la propriété des auteurs et une infraction h la loi précitée; qu'en condamnant, dans ces circonstances, Lumley là réparer le préjudice qu'il a causé, l'arrêt attaqué s'est conforma k la loi ; rejette. »
704. Si UM piècQ est publiée eo France p^r un étraogQr qni en .a conseryé la propriété, celui-ci peut-il poursuivre pour contrefaçon le traducteur de son ouvrage?
On peut prétendre qu'il n'y a pas, pour l'auteur étranger» de préjudice réel; que la traduction de la pièce étrangère ne s'adresse qu'à ceux qui ne peuvent en prendre connaissance dans le texte original; et que, loin de nuire à sQp succès, elle ne peut que le propager.
Il faut pourtant reconnaître qu'à côté de la question de préjudice, dont l'appréciation dépend des circonstances, il y a pour l'auteur étranger un droit absolu de propriété auquel on ne saurait d'aucune façon porter atteinte; que, tant qu'une pièce n'est pas tombée dans le domaine public, on ne peut lui donner un genre de publicité auquel elle n'a pas été destinée par l'auteur, et que traduire sa pièce, c'est au moins lui eplever les proûts possibles qu'il eût pu retirer lui-même de ce genre d'exploitation. Au surplus, l'auteur étranger étant investi par la loi des mêmes droits que l'autour français, toutes les raisons de droit et d'équité qui autorisent celui-ci à empêcher la traduction de sa pièce militent avec une éjgale force en faveur de l'auteur étrauger-
705. Non-seulement Tin^itation d'une pièce peut constituer une contrefaçon, mais elle peut être considérée comme telle, alors même que cette imitation est faite par l'auteur lui-même au préjudice des tiers cessionnaires : c'est ce qui a été jugé pour un vaudeville intitulé: la Servante justifiée. L'auteur, après avoir donné son ouvrage au théâtre de la Porle-^aini^Martin^ et l'avoir vendu à un libraire pour le publier, avait voulu le porter aux Variétés, où était entrée l'actrice qui avait créé le rôle : il fit une seconde pièce sur le même canevas, à laquelle il donna les mêmes dévelQppemeij^ta çt ]^ m^m^ titre; 1^ détails i^eulement ep
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étaient changés. La pièce ainsi refaite fut jooée et imprimée» mais condamnée comme contrefaçon sur la plainte du libraire (Vivien et Blanc, n® 424).
L'auteur, en effet, qui a cédé son ouvrage, n'en est plos le maître ; lorsqu'il le reproduit au préjudice de son cessionnaire, soit intégralement, soit partiellement, soit en séparant ce qui était réuni, soit en réunissant ce qui étaitséparé, soit avec des additions et des perfectionnements, il est assimilé à un tiers qui se permettrait les mêmes usurpations *.
706. D'après les principes qui précèdent, un auteur ne peut, sans s'exposer aux peines de la contrefaçon, faire comprendre dans une collection de ses œuvres les ouvrages qu'il a cédés. Un fait de ce genre est évidemment de nature k compromettre au plus haut degré les intérêts de son cessionnaire, en même temps qu'il est une atteinte k ses droits. En faisant réimprimer l'œuvre qu'il a Tendue, l'auteur reproduit une œuvre qui n'est plus sa propriété, mais celle d'autrui. Il commet donc une véritable contrefaçon. Ainsi l'ont jugé le tribunal de la Seine, pol. corr., le 6 mai 1834 (Gaz. des Trib.^ 30 avril et 7 mai), et la Cour de Paris, app. corr., 2 juillet 1834 [Gaz. des Trib.f 29 juin et 3 juillet). M. Alexandre Dumas avait vendu, sans restriction, le drame de Henri III à M. Vézard, dont les droits passèrent depuis k M. Barba. Il avait vendu en outre k ce dernier le drame de Christine^ sous la réserve de le comprendre dans ses œuvres complètes, mais seulement après l'épuisement de la première édition. Malgré cette double cession, et sans attendre que l'édition de Christine fût épui-
« Voir Trib. corr. Paris, 16 janvier 1834 (Gaz., 20 janvier) ; — id. 16 mai 1834 (Gaz., 17 mai);— ù2. 4 février 1855 (Gaz., 8 février); — td. 14 août 1835 (Gaz., 29 août); — û2., 8 janv. 1836 (Gaz^^ 9 jaûvier).
sée, M. Alexandre Dumas ayait cru pouvoir comprendre ces deax drames dans la collection de ses œuvres. La Cour de Paris le condamna, ainsi que Téditeur M. Charpentier, à 100 francs d'amende et 3,000 francs de dommages-intérêts*
707. Un arrêt de la Cour de cassation, du 22 février 1847 (S. 47, 1, 435), a jugé que Tauteur qui a cédé le droit de publier une édition de son ouvrage ne peut en publier une seconde, à moins de conventions contraires, tant que la première n'est pas épuisée, quel que soit le temps qui s'est écoulé depuis la cession. La Cour a cassé un arrêt de la Cour de Paris, du 27 janvier 1845, qui avait jugé le contraire.
708. Une parodie est, par sa nature, une imitation bur* lesque, quelquefois même la reproduction textuelle de certains passages qui donnent le plus de prise à la critique. La parodie est licite quand elle n'a ni pour but, ni pour résultat, de créer une concurrence k l'auteur de la pièce parodiée; mais si l'on voulait se prévaloir des licences de la parodie pour copier presque entièrement un ouvrage, ici encore les tribunaux auraieot k poser la limite de la reproduction permise et de la contrefaçon. C'est ce qui a été fait par le tribunal correctionnel de Paris, le 6 février 1834 (Gaz. des Trib.f 8 févr.), dans un cas analogue, pour la chanson Bibi^ ou le Petit Chien perdu, contre la prétendue parodie itf tmt, ou la Mort du Petit Chat.
Voir également un arrêt de la Cour de Paris, du 8 avril 1842 (Gaz. des Trib. et le Droite 9 avril), relatif à la publication d'une romance intitulée : Mon Soleil d'Afrique^ qui n'est pas celui de la Bretagne, et ayant pour but d'imiter ou de parodier une romance précédemment publiée sous le titre : Le Soleil de ma Bretagne.
709« Le tribunal correctioAnei de la Seine, par un juge-
T. 0* is
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mentdà 12 ibarà 1845 (te Dtùiî, dta 13 mâts), à J\igC qjllMI y a^ait éontf'efaçoD dans h reph)dûeiioik , parTanalyse^ des scènes d'un balltet, k l'effet d'aider intelligence deis spectateurs.
M"*^ lonàs, libraire, cessionâaire des livu^s des ballets de lu Péri et la Jolie fille de Ganà, vendait tes deiix liVréte dans !é foyer du théâtre de l'Opéra. A la porte de ce thélliift^ s*étaMit un sieur Durand, qui ^è Mit k débiter lèsanalys)^ des mèméft pièces. Ces analyses, qui ii^prodniëaretat, scèÉè par scètle, le cadre du ballet, prës^taieÉt atM le Hnm, Itti-tnètoé 'Éné ressetablaAee qui «Éipèchait le pubHt 4*ê!l faire l'acquisition, et portait dommage k la veuve IMtH; Celte^tei àssigtia le débitant , et te tribuhiftl :
kÛSétAw n^it les t>ublications faites )>al^ OiH^aiid ki'éWHMt t^è des t*ep^oductions incofttplètteft dés dtat MWftges M Pm et ta Jblie fîllè de CFdMKl, et ^àè la dtMhaM^^èi^é «iVàil dfèilde is*Op¥»oser k la reproduction des^Mvràfgés t^m étàMAl sa propriété,
Cohdkmna Dnrand k )piijtt\ tàdCmMindei^tessè 2S0 MM» Hè dommages- ititéréts, «t Mi fil défensfe d(ft côbtitiner k raVëteir lësdites publications.
7 lO. L*arrangemeat des airs d*opéra pt3/ùt êl^è iacc^mime^ déàaui totiiplets d'un vaudeville ne saurait aVOtïfieu Kkfes le toi^^^t^ent dié l'anteur de l'aéra et déb édi«ettfs de )h musique originale. Ainsi l'a J<ugé h QtMt de PaH&> €1^. dè^ ^pêts Cotrect., te 29 JMA 1827 (<Stt«. «1»» 1^., 1«^ jVkinèt). Cène iâodifit;a«i<m ta*^mpétbe p» Ik y!;6àtlr6^ Yklçoà.
¥>è^ kiirt^ de (Mnsot^«, dis «f^ft^ônïietle^, dé teéro^eb de ^a^tin on autres compositions légères tt'onl V^s dtoft k tiMî protection moindre que les^todès CcMpositîObs amical».
n v^ p«ui *êtr« t^mé àMeiMè frnt 'atttimifMM 4e to^ltt^-
fCMi« 6i rte pttBd, dMft fair d'oot ehtMM qui A'apmriîMt pÉBâs ^iMim psblic, les motifs les plus saiUaiits pMr l0^ approprier k un autre air» qui n'aura avec le premier qui^ des diffëreneea insignifiantes! sur lesquelles le public pourra aisémmi se tromper, ces sortes d'emprunts ne doivent pa;^ rester impunie. Il est vrai que la constatation de ces em<» pmnts ne sera pas toufours chose facile. Les tribunaux qui peuvent apprécier k merveille, et par eux-mêmes» la contrefiiçen Ijtiértire» poarroai parfois se trouver embarrassés pMT appréder nne contrefaçon musicale. U faut pour cela enieiiére les airs et les juger, de même qu'en matière d'écriti il Aittt lire l'ouvrage du conireiacteur et le comparer à celui de la partie plaignante. Mais ces diiBcultés sont dominées Ici par k fiécessîté d'un devoir à remplir» et les tribunaux ne reculent jamais devant des nécessités semblables. Une fois reeeanu que la propriété musicale est aussi respectable que leote autre, ce ne sont pas les moyens de la faire rea^ pecter qui pourront faire défaut devant la justice^ Les tri* bniMHix pourront soumettre k des experts le soin de donner préalablement leur avis sur le fait de la contrefaçon, sauf^ ensuite, ^ en vérifier eux-mêmes la réalité, par l'auditioa des ouvrages, si leur conviction n'est pas suflSsamment éclairée*.
711. La co^ manuscrite d'une œuvre dramatique constitiie*4^lle une contrefaçon ?
il peut arriver qu'un directeur de théâtre, pour la facilité
* La loi fnusteiuie du 11 juin 1S57, § 20, s'exprime ainsi à Tégard des arrangemeDts de compositions musicales : « Est réputée contrefaçon la publication qui, sans le consentement de Fauteur d'une compositiou musicale, serait faîte d'extraits, d'arrangements pour des instrumetfts Itlolés, eu d'^autres ttwnem qtielcoiMiues qui ne saurtieat être regaeéés oaïame cMposUMS fifpra à cisiui qui Alt c^m publication. >
Snf6 LiQisuTioii sr jdbmniudbmci
d6B répélitioiis, fasse copier à la main les rMes destinéfrit chacun de ses actears. Ce fait ne peut soulever de difficulté Tis^-vis de Tauleur, puisque, dans tous les cas, la pièce ne saurait être représentée sans son autorisation ; et quand il consent à ce que la pièce soit jouée, il consent par cela seul k ce que chacun des acteurs soit mis en possession de la copie de son rôle. Mais si cet auteur a vendu à un éditeur le droit de faire imprimer et publier sa pièce, ce dernier sera*-t-i] fondée se plaindre du directeur de théâtre qui aura fait faire des copies de l'édition cédée? Cette plainte serait sans fondement. Il ne faudrait voir Ik qu'un acte intérieur, qu'un procédé de représentation dont les conséquences sont bornées, qui ne peut faire une concurrence sérieuse k l'éditeur et qui, compris dans le droit de représentation, a été réservé avec lui.
Il en serait autrement si un directeur ou un correspondant dramatique entreprenait des copies manuscrites ou autographiées de rôles qu'il vendrait ensuite aux diverses troupes de département. Il pourrait et devrait être poursuivi comme contrefacteur. La Cour de Paris, dans un arrêt du 29 juin 1827 (V. Gaz. des Trib., 4 avril et 1" juillet), condamna k ce titre M. Fay qui, au moyen de l'autographie, avait reproduit tous les rôles du Mariage de raison^ paroles et musique. Le tribunal l'avait renvoyé des fins de la plainte, par cette considération que les rôles avaient été autographiés séparément, que Thabitude des acteurs était de les copier ainsi, et que proscrire cet usage, c'était les mettre dans la nécessité, pour apprendre leur rôle, d'acheter des exemplaires complets et imprimés ou des partitions gravées. Mais la Courconsidéra qu'en reproduisant de la sorte, k l'aided'un mode quelconque d'impression, une œuvre littéraire ou mu* sicale, sans l'autorisation des éditeurs propriétaires^ M. F^ty
âvàil commis à lear préjadice le délii de coatrefaçon prév« par l'article 425 da Code pénal.
ff Considérant, dit Tarrêt, qu'il résulte de l'instruction et des débats qu'Etienne Fay a, dans le courant de 1827, im<* primé, au moyen de Tautographie, tous les rôles séparés de l'ouvrage dramatique ayant pour titre : Mariage derai^ son ; que la réunion de ces rôles présente l'ouvrage entier ; que, quel que soit le mode d'impression employé par Fay pour la reproduction, en tout ou en partie, de l'ouvrage dont il s'agit, le fait, en lui-même, n'en constitue pas moins une véritable contrefaçon qui a pu causer et qui a causé à Pollet, libraire-éditeur, propriétaire dudit ouvrage, un préjudice plus ou moins considérable ;
« Considérant qu'il résulte pareillement de l'instruction et des débats qu'k la même époque ledit Fay a imprimé^ au moyen de l'autograpbie, divers cahiers de musique, format in-4^, ayant pour titre : Mariage de raison, chant ; que ces cahiers renferment, outre les paroles des couplets de l'ouvrage dramatique dont il s'agit, la musique de divers airs dont la propriété appartient, savoir, etc. ;
« Considérant qu'en reproduisant ainsi , à l'aide d'un procédé quelconque d'impression, les œuvres musicales sus-énoncées, sans l'autorisation des éditeurs propriétaires, Fay a commis, au préjudice des éditeurs propriétaires, le délit de contrefaçon prévu par l'art. 425 C. pén.;
« Déclare Fay coupable du délit de contrefaçon ; le condamne à 100 fr. d'amende.
« Statuant sur les conclusions des parties civiles, le condamne et par corps k payer k Pollet, Jeannet et Cotelle, Fray et veuve Leduc, éditeurs, la somme de 200 fr. k titre de dommages-intérêts ; — déclare bonne et valable la saisie
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êè9 eKMiplairès eontrofaits $ ^ ordwBe qu'ils dcnMt^^HBt confisqués aa profit de Polloi el consorts* »
V. QD jiisemaDt du trlb, de oommerce de Paris du 24 jvîii 1846(fo Aroif, 35 jum)^ trib. cerr,; Lyo«« ^ février 1961 { le Droite 38 mars), velatifs ï des copies manuscrites dé mi»iqué ou de couplets.
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712. Les articles 425 et salyants du Code pén^il rangent k cQptreracoT) m nombre des délits, et, à pe titre, la rendent j(;$ticiat)le du tribunal de police correctionnelle.
Iç silence de la loi de 1793 sur la cpmpétençe du (nbnnal appelé à réprimer la contrefaçon avait d'abord jetégnelqqe iacertitude dans la jurisprudence. La Cour de cassation, par «n arrêt du 4 fructidor an YII, avait prQclanié la juridic-t tioQ de^ tribunaux civils ; mais, depuis, elle a dû reconnaître h cpinpétence des tribunaui^ (;;orrectipqneIs pour )a pçmition d'un fait qui était qualifié délit par la |Qi et frappé de pçji)e§
<^rr«ctiiw9^1)«$^ tç}ies q»« Tam^qde et I9 confiscation (^rt.
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lie. pén.; arr. 12 frim. an IX et 16 germ. an X. V. Merlin, QuesU de droit ^ v^ Contrefaçon ^ § 1)« Il faut aujoard'hui tenir ponr conslant qae les tribunaax correctionnels peuvent être appelés à connaître des délits de contrefaçon, soit par suite de renvoi, soit par action directe, dans les termes de l'art. 182 C. d*instr. cr., sans préjudice du droit qu'a toujours le plaignant de saisir de piano les tribu-' naux civils de la question de propriété et de dommagesintérêts.
713. Le corps du délit de contrefaçon se constate souvent par un procès-verbal de saisie des eiemplaires contrefaits. D'après l'art. 3 de la loi du 19 juillet 1793, ce procès-verbal devait être dressé par les officiers de pais. Le décret du 25 prairial an HT attribua ce soin aux commissaires de police et aux juges de paix. Plus tard, l'art. 45 du décret du 3 février 1810 porta que les délits et contraventions seraient constatés par les inspecteurs de l'imprimerie et de la librairie, les officiers de police et, en outre, par les préposés aux douanes pour les livres venant de l'étranger. Ce décret n'était pas une abrogation, mais une extension de la disposition du décret de prairial an III ; il ne faisait qu'augmenter le nombre des fonctionnaires chargés désormais de constater les contraventions. Enfin, une ordonnance royale du 13 septembre 1829 supprima les quatre inspecteurs de la librairie et laissa aux commissaires de police les attributions légales que les inspecteurs avaient reçues du décret de 1810, de l'art. 20 delà loi du 21 oct. 1814 et de Fart. 7 de l'ordonnance du 24 octobre 1814. Ce sont donc aujourd'hui les juges de paix, les commissaires de police, les préposés des douanes, pour les livres venant de l'étranger , qui ont le droit de procéder aux saisies.
La saisie n'est pas une mesure indispensable pour
la recevabiKté de l'action de l'aateur devant les tribunaux. Quelquefois méine il arrive qu'à raison de la nature de la contravention, le procès-verbal de saisie n'est pas possible, l'auteur pouvant n'être informé que tardivement de la représentation qui a eu lieu. La Cour de cassation, dans un arrêt du 27 mars 1835 (Dalloz, 35, 1, 438; S., 35, 1, 749), s'explique ainsi sur la question :
« Attendu que l'art. 426 du Gode pénal met au nombre des délits le débit d'ouvrages contrefaits ; — qu'aucune loi ne déroge à l'égard de ce délit aux règles établies par le Code d'instruction criminelle pour l'exercice de l'action publique et de l'action civile, et spécialement aux articles 3 et 67 de ce Code; que l'article 3 de la loi du 19 juillet 1793, qui donne aux auteurs ou k leurs cessionnaires le droit de faire saisir les exemplaires contrefaits des ouvrages dont ils sont propriétaires, ne fait point de cette saisie une condi* tion nécessaire de l'exercice de leur action ; qu'ainsi le défaut de saisie ou la nullité de celle qui a été pratiquée ne les rend pas non recevables a poursuivre leurs droits dans la forme ordinaire : que cela résulte implicitement des dispo*sitions de l'art. 429 Code pénal, qui détermine comment l'indemnité due au propriétaire doit être réglée lorsqu'il n'y a point eu d'objets saisis et confisqués. »
715. La saisie n'étant qu'un mode de constatation établi dans l'intérêt de Tauteur et non une condition nécessaire de la recevabilité de son action, il s'ensuit qu'à défaut de saisie, l'auteur doit être admis k prouver le fait de la contrefaçon par tous les genres de preuve que la loi autorise pour la constatation des délits. II peut le prouver nonseulement par l'aveu de la partie, par les livres et correspondances, mais aussi par témoins.
L'exécution dessaisiesreneontre parfoiscertainesdif
fiçoKé» 40 h part im comiaiflaaurea de imiîoe. Il en ei( qui ne croient pouvoir opérer qu'en vertu d'or^mneneee de ré*> fi^vé readuee par le président du tribunal, des sortea d*exigeneessontcontraireak la loi. L'^rt, 3 de la loi de 1793 dit que les officiers de paix seront teims de faire confisquer, k la réquisition et au profit des atuteura, compositeur^, peintres, dessinateurs et autres, leurs héritiers ou cessionnav^» tous les eiemplaires des éditions impriniées ou grav^ ss^^a la permission formelle et par écrit des auteii^ra. U sufi^t donc de la réquisition de l'auteur, hwé^ sur le fait de U contrefeeon de aon œuvre, pour que le commissure de police soit tenu d'y obtempérer et de procéder k U ^isie ; il y proche aui^ risques et périls de l'auteur. Si la saisie est annulée par le jqstioe, l'auteur reste sous le coup de la demande i^oon-* ventionnelle eu dommages- intérêts qui peut être (orqiëe contre lui.
Il faut toutefois que le fait qui motive la réquisition de la saisie ait le ceractère légal de la eentrefecon, cer ce n'est que pour ce cas que la loi de 1793 impose ani^ (aciers de pai^ l'obligation d'agir. Si le fait , tel qu'il est allégué par l'auteur, ne présentait que le caractère d'une prétendue in* fiaotien k un traité conclu entre l'éditeur et lui, il n'y aurait pas lieu de saisir.
Ce que nous venons de dire de 1» saisie des exempleires qui, suivant l'auteur, sont entaché» de contrefaçon, s'a|H pltque également k la saisie des recettes, pQur le cas ot une pièce a été représentée sur un thé&tre sens son autprisetion. La loi du 6 août 1791 prononce contre le directenr contrevenant la peine de la confiscation du produit total de la recette* Les art. 428 et 429 du Code pénal maintiennent cette pénalité. L'auteur ^ donc ie droit de reqnérir la saisie aient que la recette eit di«mrut et comévienuoept» les
oÊkiÂ^n ée polioe jadîeiam smt twus d'opérer «elte wsie.
717. S'tl8*âgil éà la CMtrefaçap d'ua ouvrage qui tov^ tient il la fois dea pariiaa tombées dana le domaine pabUc, et dea addittoaa eu modifieationa faitea par Tauteur, la confiscation doit porta* sur l'easemble de l'œuvre publiée par le coftirefacteur. Il n'y a pas li dialinguer ce qui appartient au domainepublicetlea additions qo modifications qui étaient le propriété de l'aaleur ; e'eat ce qu'a implicitement jugé la Ckior de cassation» par «n arrêt du 27 février 1S45 (S., 45« 1, 177).
718. La recetli qui doit être saisie n'est pas seulement celle qoi pont avoir élé produite par la pièce représentée sans aulerisatiM, c'est la reeette entière du spectacle dont lu pièce ftisait partie* La loi n'admet pas qu'il y ait a faire ici nne sorte de ventilation qui serait d'ailleurs essentiellement arbitraire, car ce n*est pas dans la proportion de leur étendue, on du nombre d'actes dont elles se composent, que les pièoea oonlribuent k fonner la recette d'une soirée. Une petite pièce peut avoir attiré plus de spectateurs qu'une graade. Ut loi a repoussé toute distinction, en ordonnant la CMuafiaeation du produit total de la recette.
Il est un cas, néanmoins, où il pourra devenir nécessaire d'eatrerdans le cbamp des distinctions, c'est eelui où plu- «enrs auteurs de diverses pièces, jouées dans la même soirée sans autorisation, en auront fait seisîr simuttenément la recette. Le produit de la confiscation devant leur èira attribué pour les indemniser du préjudice par^eui soeffert ^art. 439 C« peu.)» il est juste que la répartition s'en fasse entre eux dans la proportion du préjudice qu'ils éproavent. La règle qui nous paraît la plus sûre dans cette circonstance est de proportionner les allocations k l'étendue
do ehamw 4m oaiNregee.
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719. Quoiqu'il arrive le plus souvent qu'en ces sortes de matières l'action civile , gardienne si vigilante de ses intérêts, prenne l'initiative et mette en mouvement le ministère public, on ne saurait nier que celui-ci ait le droit et le devoir de poursuivre d'office le délit de contrefaçon.
Cette question s'est présentée devant le tribunal crimi*net de la Seine en l'an IX, sous Tempirë dn Code des délits et des peines qui, comme on sait, renfermait les princi-* paux éléments de notre législation criminelle* Le jugement de ce tribunal sur la question est ainsi conçu :
« En ce qui touche le second chef par lequel le tribunal déclare nulles les poursuites faites par le commissaire du gouvernement: attendu que, d'après l'article 180 du Code des délits et des peines, le tribunal correctionnel est légale» ment saisi des délits de sa compétence par le renvoi que lui en fait le directeur du jury; attendu que la répression d'un délit donne lieu k une action publique, et que les poursuites faites par le commissaire du gouvernement en première instance l'ont été con fermement au Code des délits, dernière loi qui a réglé le mode et la forme de procéder en matière correctionnelle; déclare qu'il a été mal jugé, bien appelé; déclare la procédure régulière.
« Faisant droit au principal : Attendu qu'il est judiciairement prouvé que Boucheron a contrefait l'ouvrage intitulé Une année de la vie du chevalier de Faublas , et que Marchand a débité l'édition contrefaite dudit ouvrage et
d'un autre ouvrage intitulé : Emilie de Varmont; déclare Boucheron coupable de contrefaçon, et Marchand complice du délit; les condamne au payement d'une somme égale k la valeur de trois mille exemplaires des ouvrages contrefaits. » Sur le pourvoi formé contre ce jugement, le tribunal de
eastttioii le confirma par un arrêt da 27 venltee an IX» section criminelle (S*, 1, 2, 559, 560; D. Â., 11» 481, n"» 2).
Celte décision doit encore être suivie aujourd'hui sous Tempirede notreCode pénal. En principe, le ministère public a qualité pour poursuivre les crimes et 1^ délits. Il est des cas, comme celui d'adultère, où la loi, par des raisons tirées de considérations morales, a subordonné l'action publique k Faction civile. Hais elle en a fait Tobjet d'une e&cep-* tion formelle. Dans tous les cas où elle s'est tue, la pour^ suite des délits appartient essentiellement au ministère public.
Le ministère public peut donc agir d'office, requérir Tap* plicatioD de l'amende prononcée par la loi ; il peut même, sans qu'il y ait intervention de partie civile, requérir la confiscation des exemplaires ou recettes. Ces objets sont alors confisqués provisoirement au profit de TÉtat, k la charge par l'État d'en tenir compte aux parties lésées, si elles réclament. Y. trib. eorr. Pontarlier, 25 juHlet 1835 (Gaz. des Trib.^ 3 septembre).
720. Mais le ministère public peut*il requérir les peines prononcées par la loi , quand le plaignant s'est arrangé avec le contrefacteur et donne sou désistement? L'action publique s'éteint-elle avec l'action civile?
Un jugement du tribunal correctionnel de la Seine, du 18 août 1832 (Gaz. du 19 août), Ta jugé ainsi.
On peut dire, pour justifier cette décision, que du moment que l'auteur a donné son autorisation à la reproduction de son œuvre, il n'y a plus de contrefaçon et que le corps du délit échappe k l'action publique.
Nous ne partageons pas ce sentiment. Lorsqu'il s'agit d'un délit, Taction publique, une fois éveillée, ne saurailt
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peut foire dispiratlre le délit pour riveèir^ dm poM le passé. La contrefaçon est un vol littéraire ; elle e6l tmû (A-^ teinte k la morald et k ia loi ; la vindicte publique àè pe«t ^as plus s'arrâler devant un arrangement dies parties i|u'elle nb pourrait fléchir, en cas de vol, devant le pardendu pla^aani ou la restitution de l'objet volé.
Le tribunal de la Seine, police eorreetîonnelle» 7' Cb^^ a décidé^ par application de ces principes^ dans l'affaire de M» Goupil, un des auteurs de YAifnanaèh dès refermai îeurêy contre les éditeuis de VAtimumik du èkn^tre mmversel^ que le désistement de la partie civile ne faisait ^pn obstacle à ee qu'il fftt statué eur le délit do contrefaçon. Jugement du 18 nov. 1851 {Oaum 4e$ Tribfmamm ot le DrciU 19 nov.y.
72 1 . L'action civile pour eontrefaçoo no peut éuee f of né en police correctionnelle qu'antatot ^e l'action puMîqiie y est ellennéme recevable^ V* jugement du tribunal oèrreo-*> tionnel du 29 décembre ltô2 {Oaz. 4m Trtb.^ 3 }mvier 1833). Si Taction publique échappe à la Juridiietîon cortootionnelle, k plaignant n'a j^w que la v^ civile en diom- «i«gos*îtttérêts.
Ainsi, qu'un auteur ait porté devast le trttnuMd conootionnel une plainte qui n'offre à jufer qu'une <piesiâoo d'inteq[)rétation de traité sur laqu^le les parties flte sont |)as d*accord ; c'eat un débat qui, quelle qu'on soft k sololîoB, m peut laisser on fait incrhniné le oaradèfo d'os éflit. L'aCtàoo publique étant ilès lors désintéressée, l'aelîan €i-> vile ne peut ètm déférée à la juridieti<m eorroettoanellei, et le plaignant doit être déclaré mm reeevableé Ceat oe qm oat arrivé à iL Alaundre Dmna^ dnna nne affaire oncagée liarlttioontrell. nUoi^ gârantda.StM^,otM.1licMLévT,
é^mt. H prélMdiîl que, contràiirelMllt Mit trftitéd Mt^venuB eaire eax et loi, MM. Tiliot n Lévy âfâiiêtit publM tt vendu au public nott abonné ém édittons de sei^ mmàM Mi librairie* alors qu'ils atlaiient sealemeut le droit de les re^oduire comme (èuiliétons do Siéek on stlpptëments à bSKr aux abonnés. La Gonr de Paris» ^PP- corr. , 6 juillet 1 85), {Gaz. dei Trib., 7 juillet, U Bfvit, B juillet), déddà t)ue k juridiction cèrrectionnèlle u'ékiit pas eoUipétetite :
« Considérant qu'a supposer que Taction portée devant fe tribunal de commerce par Boullèt, comme s^^diCynesoitpas exclusive <de ta plainte pottéepar Dumas devant le tribunal corréctiouttei, les faits, tels qu'ils soat coAisignés dans cette plaiAtev ne constitueraient qu'une infracthMi aui traités totachis eairé les parties* et que l'interplrétalien de ces inWk appartient -k la juiftiee ordinaire i que les faits, s'ils peu'*vent donner lieu à des dommages-intérêts, éè sauraieM constiper te délit de ooctrefiiçon ; déctare I>nmas non ^ecevaMuw ^
722. Lorsque l'exception k la plainte ene^nltefaçon porté sur une queslîatt de proplriété^ que doit faire le jugé du délit? DeitMl j«ger la question de ^pri^eid Mme temph que ht questîM de uantrefe^u7'--Doi%^1 se déchrer incuttipétent, oi bien surseoir et renvoyer devant les tribunaux «ivils pour faire Aatuer préalablement sur la question
de prOpf4été?
Un jugement du tribunal eorreeiioiinet èè la Sétè , éà « janvier 1S26 {liia». (tes Trib,, 7 jauv.^ a décidé que lerS4que la questiw 4e pn^riété était SMlevée^ les pftH^ ^M^ valent être renvoyées à fins civiles. Dans l'^i^^ti^e mr h^ quelle fut rendu ce |ugment. M"* Dubo^ poursuivie pour GontTv^ftitou de Awn mélodrames , par MM. Gailbert, PixérécMVt «t msm, oftiosâit à te fMrsuile^ qu'eHei^Mît
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acheté de ces mêmes auteurs les mélodrames publiés par elle. Le tribunal de la Seine se déclara incompétent» at-^ tendu qu'il s'agissait d'une question de propriété.
La question se représenta devant le même tribunal, k l'occasion d'une affaire célèbre^ celle de MM. Pellet et Massey de Tironne. Le tribunal rendit, le 23 janvier 1830, un jugement confirmé par arrêt de la Cour de Paris, du 1®' avril suivant (Gaz. des 7n6., 2 et 3 avril 1830), ainsi conçu :
« Attendu que la loi n'ordonne expressément aux tribunaux criminels de surseoir k statuer et renvoyer à fins civiles que lorsqu'il s'agit de réclamation d'état, ou lorsque le pré* venu d'un délit forestier excipe d'un droit de propriété ou d'un droit réel; que le juge du délit est le juge des exceptions proposées k titre de défenses contre la prévention de ce délit, etc. »
Le tribunal correctionnel de Nantes, par un jugement du 20 juillet 1841 (Gaz. des Trib. du 28), a adopté une troisième opinion.
MM. Ferdinand Laloue et Labrousse, auteurs du drame intitulé : Le dernier Fom de V Empereur f l'avaient fait représenter pour la première fois, le 9 janvier 1841. —MM. Le* monnier et Lafeuillade, directeurs du théâtre de Nantes, crurent pouvoir monter cette pièce. Bientôt ils reçurent une opposition de la part de M. Montgobert, sur le motif que, par acte notarié du 15 mars, la pièce était devenue sa propriété exclusive, et ne pouvait être représentée sans son consentement formel et par écrit. Une assignation en police correctionnelle s'ensuivit.
Les prévenus opposèrent que MM. Laloue et Labroosse n'avaient pu céder k M. Montgobert leurs droits de propriété; attendu que» dès auparavant ^ ils avaient tranamis leurs
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droits d'auteurs \k la Sociélé des auteurs dramatiques, qui seule pouvait traiter avec les entreprises théâtrales pour la représentation des pièces de la Société, et qu'eux , Le* monnier et Lafeuillade , avaient Tautorisation des socié* taires. Le tribunal décida que l'acte de cession étant contesté, il y avait nécessité de surseoir jusqu'à ce que le tribunal civil eût vidé cette question préjudicielle.
C'est encore ce qu'a jugé le tribunal correctionnel de la Seine, 6« Ch. , 8 décembre 1841 (Gaz. des Trib., 9 décembre) , dans l'affaire de M. Troupenas contre MM. Schlesinger et Aulagnier. En 1832, Rossini avait dédié et envoyé son Stabat à M. Yarella , archidiacre de Madrid. A la mort de ce dernier, l'ouvrage paraissait avoir été vendu à un Espagnol, qui avait transmis à M. Aulagnier les droits qu'il pouvait avoir. Cependant Rossini , qui avait entendu se réserver son droit de publication, en avait fait cession expresse à M. Troupenas par un acte de 1841. Armé de cette cession, M. Troupenas fit opérer une saisie chez MM. Schlesinger et Aulagnier, et les traduisit en police correctionnelle. Ceux-ci alors de prétendre qu'ils étaient propriétaires à l'exclusion de M. Troupenas , et que la validité des titres invoqués ne pouvait être appréciée que par la juridiction civile. Le tribunal jugea effectivement dans ce sens, et, considérant qu'il ne pouvait connaître d'une question de propriété dont la solution appartenait aux tribunaux civils, il sursit à statuer sur la question de contrefaçon, et renvoya l'affaire au mois.
Cette décision, selon nous, était juste; la juridiction correctionnelle n'a pas mission de statuer sur des questions de propriété, mais seulement d'appliquer une peine à des délits constatés. C'est en conséquence de ce principe que l'art. 182 C. for.» prévoyant le cas où le prévenu d'un délit
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OU d'une conirayeutioa excipe d'un droit de propriété ou autre droit réel, impose aux tribunaux correctionnels l'obligation de surseoir^ quand l'exception est fondée soit sur un titre apparent, soit sur des faits de possession équivalent», personnels au prévenu et par lui articulés avec précision, et si le titre produit ou les faits articulés sont de nature, dans le cas où ils seraient reconnus par l'autorité compétente^ k ôter au fait qui sert de base k la poursuite tout Caractère de délit ou contravention.
Lors donc que s'élève une question de propriété qui peut comporter un examen de titres, une enquête , ou d'autres voies d'instruction particulièrement régies par la loi civile, le tribunal doit^ sinon se déclarer incompétent, du ternùB surseoir k prononcer jusqu'à ce que les tribunaux civils aient trancbé la question préliminaire» Ou les tribunaux civils décideront la question en faveur du prévenu^ ou il& la jugèrent contre luii Dans le premier cas^ la plainte toiii<- ][>era d'elle-même; dan» le second ^ il ne restera plus qu'k appliquer les peines portées par la loi^ sauf l'apprécia^ tien de la bonne ou mauvaise foi du prévenu,, qui est loajonrs réservéôi C'est ainsi que dans l'affaire dont pous venons de parler, bien que M. Troupenas eût été reconnu •propriétaire» par jugement de la l^ Ch. du tribunal de la Seine^ du28 janv. 1842 {Guz. des Trib. et le DroiU 2»jânv.), UUé Attlagni^ et Schleainger n'en furent pas m<Mn» ren^ vojés des ans de la plainte par un deuxième jugement du tribunal correctionnel, 8®Ch.,du 9 juin 1842 {GaZé de$ Trib* et le Dfviif 10 juin), et par un arrêt conGrmatif de la Cour de Paris^ appels correc.» du 1 8 août suivant {Gax. des TWfr.» 13 août). Si cependant l'exception préjudicielle ne paraiesait être qu'une vaine excuse, imaginée par le prévenu pMr éviter ou retarder la condamnatieu qui le me&ace^ le
nii nÉimis* ttt
poarraiU sans y avoir égard» passer oulre et pro* BODcar ttoe condamnation. C'est ce que fit la Coar de Paris» par an arrêt du 18 janvier 1839 (le Droit des 21 et22ianv.)* Elle décida qa'one simple lettre adressée par l'auteur au pré« venu, et dans laquelle il contestait au poursuivant le droit de propriété eiclusive, ne pouvait suffire pour suspendre Taction de contrefaçon.
723. Sons Tempire de la loi de 1793» les tribunaux étaieni assujettis a une règle invariable et précise, quant au mode de fixation des dommages-intérêts. Aux termes de l'art. 4 de cette loi, tout contrefacteur devait élre tenu de payer an véritable propriétaire une somme équivalente au prix de trois mille exemplaires de l'édition originale. L'art. 5 ajott*> tait que tout débitant d'édition contrefaite, s'il n'était paa reconnu contrefacteur, devait payer au propriétaire uttf somme équivalente au prix de cinq cents exemplaires 4e rédition originale*
L'article 43 du décret du 5 février 1810 maintint implîr eitementles dispositions de cette loi. « Les peines, disailr il, seront prononcées, et les dommages-intérêts seront arbir très par le tribunal correctionnel ou crimineli selon les cas et d'après les lois. »
L'art» 429 C« pén. a justement modifié cette législatien en laissant aux tribunaux tout pouvoir pour modérer on élever le chiffre des dommages-intérêts, suivant les cii*CQnstances de chaque affaire, et en coupant court aux difficultés que faisait naître autrefois Tévaluation du prix des exem^ plaires de l'édition originale. L'article du Code pénal attribue au propriétaire le produit des confiscations, ou les recettes confisquées» pour l'indemniser d'autant du préjudice qu'il a souffert. Il dispose que le surplus de l'indemnité «u rentiire inéesmittf, s'il n'y a eu ai veiiti «('«bjets eonfit-
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qués ni saisie de recette, sera réglé par les voies ordinaires^ Il soit de h que si le propriétaire est suffisamment indemnisé par Tat tribu tion du produit des confiscations on des recettes confisquées, les tribunaux sont libres de n'accor* der aucune antre indemnité; si, au contraire, cette attribution le laisse en perte, les tribunaux peuvent arbitrer dans leur sagesse l'indemnité supplémentaire qu'il est équitable d'accorder. Y. arr. C. Rouen, 25 oct. 1842 (S» 43, 2, 85).
A cet égard, nous nous associerons pleinement aux réflexions judicieuses que fait M. Renouard (t. Il, p. 438) sur le danger qu'il y a à montrer une trop grande indulgence dans l'allocation des dommages*intéréts. « L'habitude de dommages trop faibles, dit M. Renouard, énerve la répression et est une prime pour les contrefacteurs ; et il est fôeheux, mais vrai de dire que la mollesse de nos tribunaux a trop souvent encouragé la contrefaçon. Les contrefacteurs ressemblent aux contrebandiers; ils calculent ce qu'il doit leur en coûter pour un procès, et ils risquent une condamnation, si elle les expose k des déboursés moindres que ceux d'une opération régulière. »
724. Si Tauteur dont on a contrefait ou représenté Touvrage s'adresse aux tribunaux civils» au lieu de saisir les tribunaux correctionnels, les tribunaux civils ont incontestablement toute latitude pour apprécier l'étendue du dommage causé, et accorder telle indemnité qui leur parait convenable; ils peuvent ajouter à la condamnation qu'ils prononcent la sanction delà contrainte par corps, en vertu de l'art. 126 G. proc. Mais ils ne peuvent ordonner la confiscation qui est une peine; il leur est loisible toutefois, ce qui aboutit à un résultat identique, d'enjoindre au contrefacteur, il titre de dommages-intérêts, de faire au deman-
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deur la remise des objets contrefaits, d'autoriser celui-ci k s'en mettre en possession s'ils ont été saisis, ou de les &ire saisir en quelque lieu que ce soit, de manière à ce que le préjudice ne s'aggrave pas par la continuation de la publication illicite.
CHAPITRE l
Nens aYOQS pMBé qu'avant de mettra smm les |eax des Itftteors le texte des règlefloents qui régissent le Théâtre'^ Français, ii n'était peutiétre pas sans intérêt de Jeter an regard rétrospectif sur ce qu'étaiept autrefois Torganisation et le régime administratif de ee théâtre, qui tient «ne si grande plft^û dans rbistoire de Tari, et par ses richesses littéraires, et par les talents qui Font illustré k toutes les époqoei. Les aneteos règlemenls sont encore en partie la base de sa con- MîtQtion actaelle. Ils ont inspiré la plupart de ceux qqe lui ont donnés les derniers gouvernements, et, k ce titre, î\^ peuvent parfois fournir matière à d^ rapprochements asssi intéreçiui» qu'utiles»
O9 mM %w la ¥én4lible eri^M du Th<àtrei»Fraciçais
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date de 1680, époque où Louis XIV, par une lettre de cachet du 21 octobre » adressée au lieuteuant général de police de LaReynie, ordonna la réunion des deux troupes de comédiens qui étaient installés k Thôtel de Bourgogne et dans la rue Guénégaud, pour n'en faire désormais qu'une seule. Voici dans quels termes était conçue cette ordonnance, qui est, en quelque sorte, le premier acte de l'état civil de la Comédie-Française :
« Sa Majesté ayant estimé k propos de réunir les deux troupes de comédiens établis a Thôtel de Bourgogne et dans la rue de Guénégaud, k Paris, pour n'en faire k l'avenir qu'une seule, afin de rendre les représentations des comédiens plus parfaites, par le moyen des acteurs et actrices auxquels elle a donné place dans ladite troupe; Sa Majesté a ordonné et ordonne qu'k l'avenir lesdites deux troupes de comédiens français seront réunies pour ne faire qu'une seule et même troupe, et sera composée des acteurs et ac« triées dont la liste sera arrêtée par sadite Majesté ; et, pour leur donner moyen de se perfectionner de plus en plus, sadite Majesté veut que ladite troupe puisse représenter les comédies dans Paris, faisant défense k tous autres comédiens français de s'établir dans ladite ville et faubourgs, sans ordre exprès de Sa Majesté. »
Celte réunion des deux troupes donna naissance k un premier acte de société que firent entre eux les comédiens, le 5 janvier 1 68 f .
Le 24 août 1682, Louis XIV leur accordait, en témoignage de sa protection , une pension de 12,000 livres par an.
Le contrat primitif qu'avaient fait entre eux les comédiens fut modifié plusieurs fois, en 1687, 1692, 1699, 1728^ 1735. Louis XV, par un arrêt du Conseil du 18 juin 1757,
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voalut fixer d'ane manière définitive leurs droits et obli<gaticMQS.
D'après ce règlement» le fonds de rétablissement de Thè* tel était fixé à 200,806 liv. 16 sous 6 deniers, tant pour les dépenses d'acquisition de l'immeuble, la construction du tbéàlre, que pour l'achat des décorations et autres objets, ainsi que pour le rachat de la taxe des boues et lanternes. Le fonds était divisé en vingtp-trois parts égales, dont chacune de 8,730 liv. 15 sous 7 deniers, mais susceptible de division en demi-parts ou autres fractions.
Le fonds de l'établissement ne pouvait être aliéné ni en* gagé, sous aucun prétexte, que pour les besoins communs de la troupe.
Les acteurs et actrices ne pouvaient réclamer le rembonr* sèment du fonds de leur part qu'en cas de retraite. S'ils ve^ naient à décéder, le remboursement devait se faire à leurs héritiers ou ayants droit. Le fonds de part ne pouvait non plus être engagé ni aliéné par aucun artiste, ni saisi par les créanciers. C'était seulement après la retraite ou le décès de leur débiteur que les créanciers pouvaient saisir, et en procédant par voie de saisie-arrêt.
Les acteurs et actrices, renvoyés après quinze années accomplies de service, avaient droit k 1,000 livres de pension viagère. S'ils n'étaient pas renvoyés, ils étaient libres do se retirer après vingt ans de service, et avaient droit k la même pension de 1,000 livres. Cependant, si, même après vingt ans de service, ils étaient jugés nécessaires, il ne leur était pas loisible de se retirer, mais alors ils avaient 1 ,500 livres de rente, en continuant leur service pendant dix autres années.
L'arrêt du Conseil, prévoyant le cas où des accidents ou infirmités bat»liielies mettraient un acteur ou une actrice
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hors d'état de eoBtinuer son serviee avunl le terme de quinze années, permettait de lui accorder la pensicm de 1,000 livres, sauf qu'une délibération devait être préalablement prise et signée de tous les membres de la troupe, et cette pension, comme les autres, étoit déclarée insaisissable.
L'administration, ta police intérieure et la discipline de la troupe étaient confiées fa trois semainiers qui devaient servir suivant l'ordre de leur réception, et en se succédant chaque semaine. L'administration supérieure appartenait au premiers gentilshommes de la chambre du roi.
Après avoir tracé les mesures les plus minutieuses et les plus sages pour assurer le maintien de l'ordre dans la comptabilité du théâtre, l'aiTét réglait les prélèvements k faire sur le produit de la totalité des recettes r il devait être prélevée notamment un neuvième, sans aucune déduction, pour l'HApital général ; qn dixième pour THAteUDieu, déduetiom faite de 800 livres affectées aux frais de chaque Jour de représentation ; les pensions viagères dont la troupe était chargée, les appointements des employés, et tous les frais ordinaires et extraordinaires fa la charge commune de la troupe. Le surplus du produit des représentations journalière$ était divisé en vingt- trois portions égales, et devait être distribué aux acteurs et aux actrices, k proportion de leurs parts ou portions de pari dans le fonds de l'établissement.
La pension de 1 2,00Q livres, accordée par brevet du fi4 août 1683, devait être également partagée en vingt-trois portions égales, et ne pouvait être saisie par les créanciers.
La part de chacun des acteurs ou actrices dans le produit des représentations Journalières était divisée en tittis parties égales^ savoir : drax tiers lièsee et nen sai**
par les créanciers, pour être appliqaést l'un aux aliments, Tautre k Thabillenlent de chaque artiste, et le dernier tiers pour les créanciers saisissants.
Il était enjoint aux comédiens de donner des représenta*' tions chaque jour, sans qu'ils pussent s'en dispenser sous aucun prétexte.
Il leur était pareillement enjoint de composer leur conseii de deux anciens avocats au Parlement et d'un avocat aux Conseils du roi.
En exécution de cet arrêt, dont l'art. 89 leur en faisait une obligation expresse, les comédiens français passèrent, le 9 juin 1758, un nouvel acte de société qui fut signé des ao teum et actrices dont se composait alors la troupe. C'étaient de la Thorilière, Armand, Huguet, Sarrasin, Raeot, Grand val, Botot D'angeville, Dubois, Gimat de Bonneval, Baulitt « Le Kain, Belcourt , Dubut-Préville, Brisart, el M"*< Delamotte, Botot D'angeviile, Ganssin, Dupré, Dumesnil, Dumont la Vove, Gautier, de la Tude-Clairon, Mai* gnen Brillant, Hus, Gnéantet Drouin.
Cet acte de société , qui reproduisait et développait les dis* positions de l'arrêt du Conseil que nous venons d'analyser, fut confirmé, sauf certaines modifications, par l'arrêt du Conseil du 12 janvier 1759.
Le 31 décembre 1757 et le 1«' juillet 1766, les premiers gentilshommes de la chambre du roi, en vertu despouvmrs qui leur en avaient été donnés par l'arrêt du Conseii, dres* s^ntdes règlements fort étendus sur la discipline intérieure des comédiens français et sur leurs rapports avec les auteurs. Voici quelles étaient les principales dispositions de ces règlements en ce qui concernait la discipline. Nous verrons ensaiteee qu'elles étaient relativement aux rapports des ce»médiens avM Ite auteoni.
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Tous les lundis de chaque semaiae, devait avoir lieu une assemblée générale, a laquelte étaient tenas d'assister tous les acteurs et actrices de la comédie, pour arrêter le répertoire et s'occuper des autres affaires de la société.
Dans les affaires qui exigeaient un avis motivé, chaque acteur ou actrice était appelé à dire son avis, suivant son rang d'ancienneté. Les décisions, soit verbales, soit par écrit, devaient être inscrites à l'instant sur le registre des délibérations, signées par le Comité , par les semainiers, par tous les acteurs et actrices présents à rassemblée, même ceux qui n'auraient pas été de l'avis de la majorité.
Que si un acteur ou une actrice interrompait rassemblée dans le cours d'une délibération sur une affaire pour en proposer une autre, il devait être condamné k une amende de six livres; de même, s'il se servait de paroles piquantes et peu mesurées; il devait, en outre,, être privé de son droit de présence, et son nom devait être rayé de la feuille. Le Comité était chargé de prononcer cette amende, sous peine de la payer de ses deniers.
L'acteur ou l'actrice qui ne savait pas son rôle était passible d'une amende de 12 livres pour la première fois, et, en cas de récidive, il devait garder les arrêts jusqu'à nouvel ordre ; ceux qui manquaient a leurs exercices ou qui n'é« taient pas prêts à l'heure indiquée pour commencer étaient condamnés a 3 livres d'amende. Le retard dans Tarrivée aux répétitions était puni de 3 livres d'amende ; l'absence, de 10 livres.
Le répertoire devait êtt*e arrêté pour quinze jours. Une fois qu'il était arrêté, aucun acteur ne pouvait se dispenser de jouer les rôles qui lui étaient distribués, à moins qu'il n'eût un empêchement légitime approuvé par le Comité. Em
cas d'infraction, le conirevenant devait payer une amende de 100 livres.
L'acteur ou l'actrice qui tombait subitement malade était obligé d'avretir le matin le premier semainier pour qu'il pût distribuer le rôle k un autre ou changer de pièce et faire faire de nouvelles affiches. Le lieutenant général de police devait être informé de ce changement* Pour vérifier si les maladies étaient réelles ou feintes, les semainiers étaient tenus de se U'ansporter au domicile de Tacteur ou de l'actrice.
Les acteurs ou actrices qui apportaient de la négligence dans l'exécution des rôles médiocres étaient privés du droit d'en jouer de bons. Si, par humeur ou mauvaise volonté, ils faisaient manquer une représentation, ils étaient passibles d'une amende de 300 livres.
Ordre était donné aux comédiens de représenter tous les mois une tragédie ou une comédie en 5 actes, nouvelle ou remise, et une comédie en trois actes ou en un acte, nouvelle ou remise.
Le Comité du théâtre était composé de six acteurs et du premier semainier, et ses fonctions duraient un an. Les acteurs et actrices devaient se soumettre aux décisions de ce Comité, qui était revêtu, par délégation, des pouvoirs des premiers gentilshommes de la chaniibre. Mais les^ délibérations et décisions du Comité qui intéressaient l'administration générale, le service de la cour et celui du public ne pouvaient être exécutées qu'après qu'il en avait été rendu compte aux intendants des Menus et qu*ils avaient été approuvés par les premiers gentilshommes de la chambre.
Le Comité qui était chargé de l'administration générale de la Société était investi, en outre, d'une sorte de juridic* tion. Il était appelé k juger les contestations qui s'élevaient entre les directeurs et les acteurs de province, sur le rap*
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port qui itiî en était Fait par on de ses tnembres. Setifement, ses décisions, qui devaient être portées sur un registre particulier » ne pouvaient être exécutées qu'après approbation des premiers gentilshommes de la chambre. Etaient pareillement soumises k son jugement toutes les difficoltés qui pouvaient s'élever entre les comédiens.
Le nombre des semainiers, qui était de trois dans le principe, avait été réduit k deux par le règlement de 1766. Chacun d'eux avait ses attributions spéciales. Le premier était chargé, entre autres choses, de proposer les pièces qui devaient former le répertoire pendant quinze jours, d'avertir les acteurs et actrices qui devaient y remplir des rôles, de veiller à l'exécution du répertoire, de prendre les ordres des premiers gentilshommes de la chambre, de leur dénoncer les abus qui avaient été commis pendant la semaine et faire le rapport des ordres au Comité. Le second semainier était chargé de la distribution des billets et des contremarques, de faire annoncer les pièces, de donner les aiBches, de faire commencer le spectacle à cinq heures et demie en hiver et k cinq heures et quart en été ; il devait noter les acteurs qui n'étaient pas prêts k l'heure et en remettre la liste au premier semainier, assister aux répétitions, mettre k l'amende les acteurs et actrices qui n'étaient pas exacts k s'y trouver ou qui n'arrivaient,pask l'heure fixée.
Tout acteur qui se présentait pour débuter ne pouvait être employé qu'k jouer des rôles de caractère, et avant de débuter, devait avoir été entendu par le Comité, k Texception des comédiens de province qu'on faisait venir sar leur réputation* On ne pouvait être reçu k débuter qu'en vertu de la permission des premiers gentilshommes de la chambre. Les actettfS et actrices qui avaient débuté avec succès étaient reçus k l'essai pândknt un un, et recevaient
1 «800 livres d'appaiotemeots. Si leurs dispoéittoiie ne l'é^ taîent pas dânentieB pendant ce tenups, on iea admetiatl dans la Société, eton portait leurs appointements k 2,000 ii** Très; leur pension commençait k courir du jour du début $ à la fin de la deuxième aoaée« ils étaient encore soumis k une nouvelle épreuve : ils pouvaient être ou admis définitif veoient, ou congédiés. Mais avant d'admettre ou congédier^ chaque membre de la Société devait adresser son avis tûo^ tivé et cacheté aux intendants des Menus, pour être corn*muniqué aux premiers gentilshommes de la chambre.
Disons maintenant comment se réglaient les rapports des comédiens avec les auteurfe.
Une pièce ne pouvait être lue k l'assemblée que lorsqu'elle avait été remise k un comédien^ qui certiiait la con^ naître et déclarait qu'elle pouvait être entendue; il fallait» de plus, TapprobatioB d'un examinateur désigné. Si l'exa*^ minateur était d'avis que la pièce ne devait pas être admise a une lecture générale^ il était obligé d'en donner les raisons par écrit, d'une manière très*bonnéte, et le premier semainier les remettait a l'auteur en lui rendant sa pièce.
Pour prévenir les cabales, l'auteur devait remettre au Comité et cachetée la distribution des rôles.
La pièce lue, chaque acteur ou actrice qui avait voix dé^ libérative, devait écrire ses motifs d'acceptation , de eor«rection qu de refus, et remettre son avis conçu en termeè convenables^ au premier semainier, qui en denntiit lecture k l'auteur.
Si la pièce était reçue k correction^ le Comité remettait k Fauteur un extrait des réflexions qui avaient été f^itèâ sur son ouvrage^
Les auteurs exteraes avaient la préférence sur les ati* teurs coméâîfM pwr te rtpféimtaiîoi de leors pièe(Ss. Lea
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pièees nouvelles de ces derniers ne pouvaient être jouées que pendant Tété, et celles des premiers devaient être représentées pendant l'hiver, c'est*k-dire depuis le 15 novembre jusqu'au 15 mai.
Les auteurs pouvaient interrompre les représentations de leurs pièces pour se ménager une reprise dans un autre temps dont ils convenaient avec les comédiens. L'auteur n'avait pas le droit de demander une reprisOt lorsque sa pièce n'avait pas en hiver douze représentations au-dessus de 1,200 H vres, et en été, dix représentations au-dessus de 800 livres. La part d'auteur était fixée au neuvième pour les pièces en cinq actes, k un douzième pour les pièces en trois actes, et à un dix-huitième pour les pièces en un acte. L'aateur ne conservait ses droits sur la pièce que jusqu'à l'époque où la recette était descendue deux fois de suite, ou trois fois , en différents temps, au-dessous de 1 ,200 livres l'hiver, et de 800 livres en été.
L'auteur de deux pièces en cinq actes, celui de trois pièces en trois actes, et celui de quatre pièces en un acte^ avaient une entrée franche k la Comédie pendant leur vie. L'auteurd'une pièce en cinq actes avait ses entrées pendant trois ans, l'auteur d'une pièce en trois actes pendant deux ans, et l'auteur d'une pièce en un acte pendant un an. Les auteurs jouissaient de leurs entrées aussitôt après la réception de leurs pièces, et ils avaient le droit de se placer dans toute la salle, excepté k l'orchestre, aux secondes loges et au parterre. Mais si un auteur était convaincu d'avoir troublé le spectacle par des cabales ou des critiques injurieuses, ses entrées pouvaient lui être retirées.
En cas de contestations entre les auteurs et les comé* diens, les tribunaux étaient incompétents pour en connaître; ^Ues étaient exclusivemeat du ressort du Conseil du roi.
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Telles étaient^ ea abrégé, les dispositions priûcipales qui ressortaîent de la combinaison des deux règlements de 1757 et de 1766 : ces règlements subirent plus tard diverses modifications. Tout le monde connaît les attaques dont fut l'objet Tadministration delà Comédie-Française en 1777 et dans les années suivantes, attaques qui, grâce k la verve et k l'esprit remuant de Beaumarchais, préoccupèrent si vivement l'opinion publique. Dans le cours de celte célèbre querelle, deux arrêts du Conseil furent rendus le 9 décembre 1780; Tun établissait un Comité permanent, composé de six comédiens, deux comédiennes, et un secrétaire ayant voix délibérative, tous k la nomination des premiers gentils» hommes de la chambre; l'autre avait pour but de mettre un terme aux dissensions qui divisaient les auteurs dramatiques et les comédiens : il réglait la réception des pièces, la distribution des rôles, la représentation et les droits des auteurs. Nous avons expliqué ci-dessus, n® 608, de quelle manière ces droits étaient fixés par l'arrêt.
Lorsque éclata la Révolution, une nouvelle occasion se présenta pour les auteurs dramatiques de porter k la Comédie- Française des coups plus dangereux. Le 24 août 1790, une députa tion de quelques-uns d'entre eux venait étaler ses griefs k la barre de l'Assemblée constituante. La Harpe y donnait lecture, en leur nom, d'une pétition déclamatoire qui tendait k réclamer l'abolition de tout privilège exclusif, la liberté pour tout entrepreneur de monter un théâtre public, le règlement par la municipalité des droits respectifs des auteurs et des comédiens, et de tout ce qui concernait le régime intérieur de la Comédie; le droit, pour toute troupe ancienne ou nouvelle, de représenter les pièces des auteurs morts, devenues, propriété publique, et de traiter avec les aoteors vivants de la représeatatioii de leurs pièces;
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la itéfense de représenter sur aucun Ibéàtre publie les ouvrages des auteurs vivants, sans un eonsentement formel et par écrit. Les pétitionnaires faisaient meilleur marché des intérêts de leurs veuves et de leurs enfants, car ils demandaient que cinq ans seulement après leur mort il fût permis de représenter leurs ouvrages sur tous les théâtres, sans que personne pût en exiger de rétribution, h moins qu^ils n*en eussent fait une cession particulière h telle ou telle troupe, auquel cas cette troupe aurait seule le droit de les jouer tant qu'elle subsisterait.
La pétition de La Harpe et de ses adhérents en provoqua d'autres en sens contraire. Des auteurs demandaient avec instance que le Théâtr&'Français conservât les pièces d'auteurs anciens qui faisaient le fonds de son répertoire. C'était aussi ce que réclamaient le plus vivement les comédiens français, qui ne résistaient d'ailleurs ni k la suppression de leur privilège, ni k l'établissement d*un deuxième théâtre.
Mais TAssemblée constituante les dépouilla sans pitié de leurs privilèges, par la loi du 13 janvier 1791, qui permit k tout citoyen d'élever un théâtre publie et y ftire représenter des pièces de iùus ks gevms, k la seule condition d'en faire la déclaration k la municipalité du lieu. Les ouvrages des auteurs morts depuis cinq ans pouvaient être représentés sur tous les théâtres indistinctement. Ceux des auteurs vif vants, qu'ils eussent été ou non représentés, ne pottvaieat plus l'être sans leur consentement formel et par éeriU sauf l'exécution des actes qui avaient pu être passés entre les comédiens et les auteurs.
La Comédie-Françaiêê se trouvait ainsi brusquement dé* possédée de privilèges qui en avaient fait pendant si longtemps une de nos gloires nationales, et qui avaient rendu de si éminents sevvioes k la littérature. Les anteors avaitat
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eoaquis la ppoelamation de certains prineipes d'une vërhé 61 d'une utilité incontestables ; ils avaient obtenu la stip* pression de certains abus qui n'étaient que trop réels ; mais ils avaient passé le but, et en renversant le vieil édiGce, ils s'étaient, on peut le dire » ensevelis eux-mêmes sous ses raines.
Peu d'années après, et au milieu des orages de la Révolution, la plupart des comédiens français étaient arrêtés, jetés en prison comme aristocrates, leurs biens étaient vendus, leur société avait cessé d'exister '. Mis en liberté k la suite d'une détention de treize mois, ils s'étaient disse* minés en plusieurs troupes. En 1798, le Directoire, qui sentait le besoin de reconstituer un théfttre régulateur, essaya de réunir les comédiens qui avaient le plus de célébrité. Cet essai, traversé d'abord par des difficultés de tout genre, finit cependant par aboutir, et la forte volonté du Premier Consul acheva l'œuvre qu'avait commencée le Directoire.
^ Voici Farrêté du Comité de salut public qui ordonnait l'arrestation des comédiens, et le décret du 5 septembre 1795 par lequel la Convention approuvait cet arrêté.
« Le Comité de salut public, considérant que des troubles se sont élevés dans la dernière représentation au Théâtre-Français, eu les pa^» triotes ont été insultés; que les acteuri^ et actrices de ee théâtre. Qttt donné des preuves soutenues d'un incivisnie caractérisé depuis la Révolution et représenté des pièces an li patriotiques, arrête :
« 1" Que le Théâtre-Français sera fermé ;
« 2° Que les comédiens du Théâtre-Français et l'auteur de Faméla , François (de Neufcbâteau) , seront mis en état d'arrestation dans une maison de sûreté et lés scellés apposés sur leurs papiers;
< Ordonne ^ la police de Paris de tenir piqs sévèrement la mai^i § l'exécution de la loi du 2 août dernier, relativement aux spectacles. »
c La Convention nationale approuve i^arrêlé pris le 2 septembre païf le Comité de salujt public, et renvoie au Comité ^e sûreté générale pog|* rexvDen des papiers qui seront trouvés sous les scellés. »
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Ud arrêté consulaire du 6 frimaire an XI plaça la Comé^ die-Française soas la surveillance et direction principale du préfet du palais, le matériel du théâtre et la comptabilité restant dans les attributions du ministre de Tiniérieur.
Un arrêté du 28 nivôse an XI, pris par le préfet du Palais, M. de Rémusat, décida que l'exploitation du Théâtre-Fran^ çais continuerait d'être confiée à des sociétaires, et qu'un acte d'association serait fait et signé de chacun d'eux. . Cet acte fut effectivement réalisé devant M® Hua, notaire k Paris, le 27 germinal an XII (17 avril 1804), et modifié sur quelques points, en 1816 et 1823. C'est l'acte qui régit encore aujourd'hui les rapports des comédiens entre eux, au moyen des adhésions que doivent y donner tous les nouveaux sociétaires.
« Les comédiens français comparants, y est-il dit, se sont associés pour l'exploitation du Théâtre-Français^ à Paris.
« La durée de cette société est illimitée.
<f Elle sera purement commanditaire, sous Tautorilé expresse du gouvernement; au moyen de quoi chacun desdits sociétaires partagera les bénéfices de la société, en raison de la portion qu'il y aura, et en supportera les charges dans la même proportion, seulement sur les produits de ladite portion, sans qu'il puisse être établi aucune solidarité entre eux, et sans que leurs biens meubles et immeubles personnels en soient aucunement chargés.
<( Les artistes qui seront reçus par la suite comme sociétaires seront tenus de prendre communication du présent acte, et d'y adhérer par un acte particulier, etc. »
Si le lien social était rétabli par cet acte, il restait encore k pourvoir k bien d'autres nécessités pour restituer k la Comédie' Française la place qui lui appartenait.
Le décret du 8 juin 1806 fit un nouveau pas, en ordonnant que son répertoire serait arrêté par le ministre de Tintérieur, et que nul autre théâtre ne pourrait représenter à Paris aucune pièce de ce répertoire sans Tautorisation de la Comédie et sans lui payer une rétribution qui serait réglée de gré à gré, et avec l'autorisation du ministre.
Le règlement du ministre de l'intérieur, du 25 avril 1807, arrêta la composition du répertoire.
« Ce théâtre, disait^ih est spécialement consacré à la tragédie et à la comédie.
« Son répertoire est composé, t^ de toutes les pièces (tragédies, comédies et drames) jouées sur l'ancien théâtre de rHôtel-de-Bourgogne> sur celui que dirigeait Molière, et sur le théâtre qui s'est Tormé de la réunion de ces deux établissements et qui a existé sous diverses dénominations jusqu'à ce jour; 2^ des comédies jouées sur les théâtres dits Italiens^ jusqu'k l'établissement de V Opéra-Comique. »
Le même arrêté considérait le TMâtre-de-V Impératrice ou de l'Od^on comme une annexe du Théâtre- Français ^ pour la comédie seulement. Le répertoire de ce deuxième théâtre comprenait, 1^ les comédies et drames spécialement composés pour ce théâtre; 2^ les comédies jouées sur les théâtres dits Italiens, jusqu'à l'établissement de VOpéra- Comique. Ces dernières pouvaient être représentées par le Théâtre-^e-V Impératrice^ concurremment avec le Théâtres- Français.
Le décret du 1^' novembre 1807 créa, sous le titre de surintendant des spectacles, un officier de la maison impériale spécialement chargé de la surintendance des quatre grands théâtres de la capitale. Il était interdit aux sociétaires du Théâtre-Français de faire aucun changement k leurs statuts sans son autorisation; il devait prononcer sur toutes les
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dIffioaUës qui viendraient h s'élever relatitemem h Tadmisêion détinitivedes nouveaux sujets. Les pensions, retraites, gratifications étaient accordées sur sa proposition. Le réper^ toire et les budgets devaient être approuvés par lui. Au« cun sujet ne pouvait quitter le théâtre sans sa permission, ni s'absenter sans un congé de lui, et le congé ne pouvait être accordé depuis le 1®' décembre jusqu'au l^>^mai, ni pour plus de deux mois. Si un sujet, ayant dix ans de ser^ vice, avait réitéré pendant une année la demande de sa retraite et déclarait être dans l'intention de ne plus jouer sur aucun théâtre ni français, ni étranger, sa retraite ne pouvait lui être refusée^ Tout sujet qui, par sa faute, faisait manquer le seiviee, pouvait être condamné, suivant la gravité du cas, ou k une amende ou aux arrêts, dont la durée ne pouvait être prolongée au delà de huit jours, sans qu'il eâ eftt été rendu compte k l'Empereur. Le surintendant avait le droit de faire tous les règlements d'administration intérieure qu'il jugerait nécessaires. Les règlements concernant les bases de l'association étaient soumis k l'approbation de l'Empereur. (V. ci-après, etk sa date, letexte de ce décret, dont les dispositions étaient communes aux quatre grands théâtres de Paris.)
Enfin, le décret du 15 octobre 1812, plus connu sous le i^om de décret de Moscou, vint compléter et fortifier encore l'organisation du Théâtre- Français^ d'une part, en reproduisant toutes les parties de l'acte de société de l'anXII, et de l'autre, en y ajoutant les dispositions qui devaient réglementer tous les détails de la gestion. Ce décret étant encore en vigueur, sauf les modifications partielles qui y ont été faites depuis, nous croyons devoir en donner le texte.
TITRE !•'. -— De là direction d surveUlanôe <fù thédtre^Français.
Ârt. 4«^ Le Théâtre-Français continuera d'être plaoé 90us la surveillance et la direction du surintendant de nos spectacles.
2. tJii commissaire impérial, nommé par nous, sera chafgé dé transmettre aux comédiens les ordres du surintendant, tl surveillera toutes les parties de l'administration et de la comptabilité.
5. tl sera chargé, sous sa responsabilité, de faire eiécuter, dans toutes leurs dispositions, les règlements et les ordres de service dtl surintendant. A cet effet, il donnera personnellement tous les ordi*éd nécessaires.
4. En cas d'inexécution ou de violation des règlements, il eti dressera procès-verbal et te remettra au surintendant.
TITRE u. — De rctësodation du Thédtre^Françaiè. Section /.— De la division en parts.
9. Los «oraédiena de notre Xbéâftre^Français ceûtinueroiit é^ékîé réunis en société, laquelle sera admioisftréa atlwi Ids réglei oh •tirés.
§• Le profkiii det recettes, tout ta Arait et dépenaea ^lél^iréa^ sera diviié en vingt-quatre parts*
7. Une de ces parts sdra mise en réserve, pour être affectée, par le tQriDtendantf aui beBoini imprévus. Si elle n'est pas eaapUiif ée èB entier^ le surplus sera distribué â la flo de rannée entré les •r* elétaireSi
8. Une demi-part sera mise en réserve pour augmenter le fends ies pensiens de la sooiété.
9. Une demi^part sera employée annuelletneot en éééerttionti •meublenlentSi cestnnes do magasin, réparatinn des legis et en-* tretied de la salle, d'après les ordres du snrintendanl. Les fésnrves ordonnées par les art. 7^ 8 et 9, n'auront lieu que siieee^itenient et à mesure des vacances.
iO. Les vingt'-deax parts restantes continueront d'être réparties entre les comédiens sociétaires, depuis un huitiènse de part Jqs« qn'à une part entièra, <tui sera le mailoram^
il. Les parts ou portions de part vacantes seront acscêidées «u «isMboéM iMT M 8«rinl9M«it de MS speetisies.
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Section //. — Des pensions et retraites. § 1. — Du temps nécessaire pour obtenir la pension, et de sa ([uotité.
12. Tout sociétaire qui sera reçu, contractera rengagement de jouer pendant vingt ans, et, après vingt ans de services non interrompus, il pourra prendre sa retraite, à moins que le surinten^ dantne juge à propos de le retenir.
Les vingt ans dateront du jour des débuts, lorsqu'ils auront été immédiatement suivis de Tadmission à Fessai et ensuite dans la société.
15. Le sociétaire qui se retirera après vingt ans aura droit: i« à une pension viagère de deux mille francs sur les fonds affectés au Théâtre-Français par le décret du 13 messidor an X; 2<* à une pension de pareille somme sur le fonds de la société dont il est parlé à 1 art. 8.
14. Si le surintendant juge convenable de prolonger le service d*un sociétaire au delà de vingt ans, il sera ajouté, quand il se retirera, cent francs de plus par an à chacune des pensions dont il est parlé à l'article précédent.
15. Un sociétaire qu'un accident ayant pour cause immédiate le service de notre Théâtre-Français ou des théâtres de nos palais, obligerait de se retirer avant d'avoir accompli ses vingt ans, recevra en entier les pensions (innées par Part. 13.
16. £n cas d'incapacité de servir, provenant d'une antre cause que celle énoncée en Tart. 15, le sociétaire pourra, même avant ses vingt ans de service, être mis en retraite par ordre du surintendant.
En ce cas, et sMl a plus de dix ans de service, il aura droit à une pension sur les fonds du gouvernement et une sur les fonds des sociétaires. Chacune de ces pensions sera de cent francs par année de service, s*il était à part entière; de soixante-quinze francs, s^il était à trois quarts de part, et ainsi dans la proportion de sa part dans les bénéQces de la société.
17. Si le sociétaire a moins de dix ans de service, le surintendant pourra nous proposer la pension qu'il croira convenable de lui accorder, selon les services rendus à la société et les circonstances où il se trouvera.
18* Toutes ces pensiong seront acccHrdées par décisions rendues
en notre Conseil d'Etal, sur l'avis du Comité, comme il a étéstatué pour notre Académie impériale de musique, par notre décret du 20 janvier 1814.
$ 2. — Des moyens de payement des pensions.
19. Les pensions accordées sur le fonds de cent mille francs de rente accordé par nous à notre Théâtre-Français, seront acquittées tous les trois mois sur les fonds qui seront touchés à la caisse dV mortissement.
SO. En cas d'insuffisance, il y sera pourvu avec la part mise en réserve pour les besoins imprévus.
21 . Pour assurer le payement des pensions accordées sur les fonds particuliers de la société, il sera prélevé chaque année, et mois par mois, sur la recette générale, une somme de cinquante mille francs.
22. Cette somme sera versée entre les mains du notaire du Théâtre-Français, et placée par lui à mesure pour le compte delà société, selon les règles prescrites par Tart. 52.
25. Aucun sociétaire ne peut aliéner ni engager la portion pour laquelle il contribue au fonds de cette rente.
24. A la retraite de chaque sociétaire ou à son décès, le remboursement du capital de cette retenue sera fait à chaque sociétaire ou â ses héritiers, au prorata de ce qu'il y aura contribué.
25. Tout sociétaire qui quittera le théâtre sans en avoir obtenu la permission du surintendant, perdra la somme pour laquelle il aura contribué, et n'aura droit à aucune pension.
26. Jusqu'à cequ^au moyen des dispositions ci-dessus, une rente de cinquante mille francs soit entièrement constituée, les pensions de la société seront payées tant sur les intérêts des fonds mis en réserve, que survies recettes générales de chaque mois.
27. Quand la rente sera constituée, s'il y a de l'excédant après le payemetit annuel des pensions, il en sera disposé pour l'avantage de la société avec l'autorisation du surintendant.
Section III. — De ia retraite des acteurs 9lu% appointemeuts et employés.
28. Après vingt ans au plus de services non interrompus par un acteur ou une actrice aux appointements, après dix ans de service seulement en cas d'infirmité, enfin en cas d'accident, comme
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il 691 dit p0ur leg «ociétaîras^ art. 15, le sarinftndani iNnim bobs proposer d'accorder, moitié sur le foods de cent mille frases^ moitié sor celui de la société, une pension, laquelle, tout eorapria , ne pourra excéder la moitié du traitement dont Facteur ou Pactrice aura joui les trois dernières années de son service.
89* Le commissaire impérial pourra aussi obtenir une retraite on pension d'après les règles établies en Tart. 28, mais Me éersi payée en entier sur le fonda de cent mille Tranes.
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Section !. — De l'adminislration des intérêts de la Société.
30. Un Comité composé de six hommes, membres de la ■ociété, INrésidé par le commissaire impérial et ayant un secrétaire pour tenir registre des délibérations, sera chargé de la régie et administration des intérêts de la société.
Le surintendant nommera, chaque année, les aiemi»ea de ce Comité.
lisseront indéfiniment rééligibles.
Trois de ses membres seront obargés de Tespédition de see résolutions.
31k Le surintendant pourra les révoquer et remplacer à sa vtrionté.
Les fonctions de ce Comité seront particulièrement
4<» De dresser, chaque année, le budget ou état présumé des dépenses de tout genre, de le soumettre à Texamen de rassemblée générale des sociétaires et à l'approbation du surintendant ;
V D'ordonner et faire acquitter, dans les limites portées au budget pour chaque nature de dépenses, celles qui seront nécessaires peur toutes les parties du serviee, à l'effet de quoi un de ses membres sera préposé à la signature des ordres de fournitures ob de travail, et des mandats de payements ;
9^ De la passation de tous marchés, obligations pour le service» ou actes pour la société ;
4® D'inspecter, régler et ordonner dans toutes les parties de la salle, du théâtre, des magasins, etc.;
W^ De vérifier les recettes, d'inspecter la caisse et de fAîre eflèctiier le payemeat des partes traitementsi pensieM eu tommes Wmm en réeerve aeton le préiéni rèftAmeati
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ê» O'Morber, pour tous reoourretttnto oa en Idut taire oal, tint en demandant qu'en défendant, toutes les actions et droits de la B9«été4 après avoir, toutefoié, pris l'tTis de i'assemlolée générale ël ratttorisatioo du sarinlendant.
Section //. — Des dépenses, payements, et de la comptabilité.
33. Le caissier sera nommé par le Comité, et soumis à Tapprobation du surintendant.
11 fournira, en immeubles, un cautionnement de soixante mille francs dont les titres seront vérifiés par le notaire du théâtre, qu| fera faire tous le» actes conservatoires au nom de la société.
34. A la fin de chaque mois, les états de recette et dépense seront arrêtés par îe Comité et approuvés par le eoiâinissaire impérial.
50* D'après cet arrêté et eette approbation, seront prélevés sur la recette, d'abord les droits d'auteur, ensuite toutes les dépenses, 1® pour appointements d'aoteurs« traitements d'employés ou gagistes ; ^ la somme prescrite pour le fonds des pensions de la 90ciété ; 3* le montant des mémoires^ tant pour dépenses courantes que fournitures eitraordinaires.
36. Le reste sera partagé conformément aux articles 6, 7, 8^ 9 etiO.
37. Le caissier touchera, tous les trois mois, à la Caisse d'amortissement ^ le quart des cent mille francs de rente affectés au Tbéâtre'Français^ et soldera, avec ces vingt-cinq mille francs^ et, au besoin avec le produit de la part dont il est parlé à Tart. 7» sur des états dressés par le commissaire impérial et arrêtés par le surintendant : 1<> les pensions des aeteurs retirés ou autres pensionnaires; ^ les indemnités peur supplén^ent d'appointements, aeccNTdées aum aeteurs; 3^ le traitement du commissaire Impérial ; 4« le loyer de la salle»
38. Â ta fin de chaque année, le caissier dressera le eompte des recettes et dépenses, pour les fonds de la Société.
39. Ce compte sera remis au Comité, qui l'examinera et donnera son avis.
11 sera présenté ensuite ft l'assemblée gétièlPale des sociétaires, qui pourra Bemmer one Gemmission de trois de ses membre^ pour le rereir^ el y ftir e des é^mrfêilâem s'il y a lieu, dans iioe autre aosainhl<P wMunil».
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Enfin, le compte sera soam» au sarintendaiit, qui l'approuTera s*il y a lieu.
40. Le caissier dressera également le compte des cent mille francs accordés par le gouvernement, et des parts mises à la disposition du surintendant. Ce compte sera visé par le commissaire impérial, et arrêté par le surintendant.
41. Sur la part réservée aux besoins imprévus, il pourra être accordé par le surintendant, aui acteurs ou aux actrices qui se trouveraient chargés de dépenses trop considérables de costumes ou de toilette, une autorisation pour se faire faire par le magasin les habits pour jouer un ou plusieurs rôles.
Secikm III, — Des assemblées géoérales.
42. L*assemblée générale de tous les sociétaires est convoquée nécessairement par le Comité, et a lieu pour les objets suivants :
1* Au plus tard dans la première semaine du dernier mois de l'année, pour examiner et donner son avis sur le budget de ranuée suivante, conformément au paragraphe i«' de Tart. 32;
2^ Au plus tard dans la dernière semaine du premier mois de chaque année, pour examiner le compte de Tannée précédente, et ensuite pour entendre le rapport de la Commission, s'il y en a ea une nommée.
43. L'assemblée générale doit être, en outre, convoquée par le Comité toutes les fois qu'il y a lieu à placement de fonds, actions à soutenir, en défendant ou demandant, dépenses à faire excédant celles autorisées par le budget ; cas auxquels l'assemblée générale doit donner son avis, après quoi le surintendant décide, après avoir vu l'avis du conseil dont il est parlé au titre vu.
44. L'assemblée générale peut, au surplus, être convoquée par ordre du surintendant, quand il juge nécessaire de la consulter, ou avec son autorisation, si le Comité la demande, pour tous les cas extraordinaires ou imprévus.
TITRE IV. — De ^administration théâtrale, SecUon I. — Disposition générale.
45. Le Comité établi par l'art. 30 sera également chargé de tout ce qui concerne Tadministration théâtrale, la formation des répertoires, l'exécution des ordres de début, la réception des piéees
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noavellei, wom la aurveiUanct' du commisMtire impérial et l'autorité du surintendaut.
Section //. — Des répertoires.
$ 1. — De la distribution des emplois.
46. Le surintendant déterminera, aussitôt la publication du présent règlement, la distribution exacte des différents emplois.
Il fera dresser en conséquence un état général de toutes les pièces, soit sues, soit à remettre, avec les noms des acteurs ou actrices sociétaires qui doivent jouer en premier, en double et en troisième les rôles de chacune de ces pièces, selon leur emploi et leur ancienneté, afin qu'il n*y ait plus aucune contestation à cet égard.
47. Nul acteur ou actrice ne pourra tenir en premier deux emplois différents, sans une autorisation spéciale du surintendant, qui ne l'accordera que rarement, et pour de puissants motifs.
48. Si un acteur ou actrice tenant un emploi en chef veut jouer dans un autre : par exemple, si, tenant un emploi tragique, il veut jouer dans la comédie, ou si, jouant les rôles de jeune premier, il veut jouer un autre emploi, il ne pourra primer celui qui tenait l'emploi en chef auparavant; mais il tiendra ledit emploi en second, quand même il serait plus ancien que son camarade.
Notre surintendant pourra seulement Tautoriser à jouer les rôles du nouvel emploi quUl voudra prendre, alternativement avec celui qui les jouait en chef ou en premier.
§ 2. — De la formation du répertoire,
49. Le répertoire sera formé dans le Comité établi par Part. 30, auquel seront adjointes, pour cet objet seulement, deux femmes sociétaires, conformément à Tarrét du Conseil du 9 décembre 1780.
50. Les répertoires seront faits de manière que chaque rôle ait un second ou double désigné, qui puisse jouer à défaut de Tacteur en premier, s'il a des excuses valables, et sans que, pour cause de l'absence d'un ou plusieurs acteurs en premier, la pièce puisse être changée ou sa représentation retardée.
51. Pour veiller à l'exécution du répertoire, deux sociétaires seront adjoints au Comité sous le titre de semainiers ; chaque sociétaire sera semainier à son tour.
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tSÊ. Si nu double, étant chargé d'un Mie parlé fépei^ve, teinbe malade, le chef, se perlant bien, sera tenu de lé jouer, sur l^avîs que lui en donnera le semainier.
53. Un acteur eq cl^pf ne po^rr^ F^fuç^f? fie J9i)er ni abandonner tout à fait à son double aucun des premiers rôles de son emploi ; il les jouera, bons ou mauvais, quand il sera appelé par le répertoire.
54. Aucun acteur en chef ne pourra se réserver un ou plusieurs rôles de son emploi. Le Comité prendra les mesures nécessaires pour que les doubles soient entendus par le public dans les principaux rôles de leurs emplois respectifs, trois ou quatre fois par mois.
Il veillera également à ce que les acteurs à Tessai soient mis à portée d'exercer leurs talents et de faire juger leurs progrès.
Les acteurs jouant les rôles en second pourront réclamer en cas d'inexécution du présent article ; et le surintendant donnera de^: ordres sans délai pour que le Comité s'y conforme, sous peine, envers l*acteur en chef opposant, et chacun des membres du Comité qui n'y auront pas pourvu, d'une amende de trois cents francs.
Notre commissaire près le théâtre sera responsable de l'inexécution du présent article, s'il n'a dressé procès-verbal des contraventions, à l'effet d'y faire pourvoir par le surintendant, et de faire payer les amendes.
55. Nos comédiens seront tenus démettre tous les mois un grand ouvrage, ou du moins deux petits ouvrages, nouveaux ou remis.
Dans le nombre de cas pièœs serant dçs pièces d'auteurs vivants. 11 est enjoint au Comité et ai| surintendant (le t^Qir la |D^p à l'e^lécution de cet article,
56. Les assemblées des samedis de chaque admaioe ooaltntteKHit d'avoir lieu ; ^t tous les acteurs seront tenus de s^y trouirer fMMir prendre communioation du répertoire.
Il eoQtimiera d'être délivré des jetons aux acteurs présesls.
87. Tous acteurs ou aetrlces pourront faire des observations, et demander des changements au répertoire pour des moiih valables, sur lesquels il sera statué provisoirement par le commissaire impérial, et définitivement par le surintendant.
58. Le répertoire se fera» la première Ms, pour qnlnte Jours. Il
en 86» envoyé copie au préfet de polioe. Le Mmedi d*aprè8» se fera celai de la semaine en suivant, et ainsi successlrement.
50. Quand le répertoire aura été réglé , chacun sera tenu de jouer le rôle pour lequel il aura été inscrit, à moins de causes légitimes approuvées par le Comité présidé par le commissaire Impérial, et dont il sera rendu compte au surintendant, sons peine de cent cinquante francs d'amende.
60. Si un acteur ayant feit changer la repvésentation pour cause de maladie, est aperçu dans une promenade, un spectacle, ou s'il sort de chez lui, il sera mis à une amende de trois cents francs.
Section flL -r Des dél^uts.
61. l^e sMriPtondapt dppoora «oui les ordres de début sur notru Th^fttre-Frgpçais, Us débuta n'auront pas lieu du V' noveipbiHi jusqu'au 15 avril.
62. Ces ordres seront présentés au Comité, qqi ^era tenu de les enregistrer, et de mettre au premier répertoire les trois pièces qu# les débutant^ demanderont.
03. Le surintendant pourra appeler pour débuter les élèves 49 notrp Cunservatoire, eeux de maîtres purtieuliers, ou les acteuri des autres tbéfttres de notre empire, auquel cas leurs engageinenti seront suspendus, et rompus s'ils sont admis i Vessai.
64. Les acteurs et actrices qui auront des rôles dans ces pièces ne pourront refuser de les jeuer, sous peine de cent cinquante francs d'amende.
68. On sera obligé indispensablement à une répétition entière peur chaque pièce où les débutants devront jouer, sous peine de vingt-cinq francs d'amende pour chaque absent.
66. Le Comité proposera ensuite d'autres rôles à jouer par le débutant, et le surintendant en déterminera trois que le débutant sera tenu de jouer après des répétitions particulières et une répétition générale, comme il est dit à l'art. 65.
67. Les débutants qui auront eu des succès et annoncé des ta* lents, seront reçus à l'essai au moins pour un an, et ensuite comme soeiétaires par le surintendant, selon qu'il le jugera convenable.
L'admission a lieu à la pluralité absolue des voix
70. Si une partie des voix est pour le renvoi à correction, on refait un tour de scrutin sur la question du renvoi, et on vote par oui ou non.
71 . S'il n'y a que quatre voix pour le renvoi à correction, la pièce est reçue.
72. La part d'auteur dans le produit des recettes, le tiers prélevé pour les frais, est du huitième pour une pièce en cinq ou en quaire actes, du douzième pour une pièce en trois actes, et do seizième pour une pièce en un ou deux actes. Cependant, les auteurs et les comédiens peuvent faire toute autre convention de gré à gré.
73. L'auteur jouit de ses entrées du moment où sa pièce est mise en répétition, et les conserve trois ans après la première représentation pour un ouvrage en cinq et en quatre actes, deux ans pour un ouvrage en trois actes, un an pour une pièce en un et deux actes. L'auteur de deux pièces en cinq ou en quatre actes, ou de trois pièces en trois actes, ou de quatre pièces en un acte, restées au théâtre, a ses entrées sa vie durant.
TITRE VI. — De la police.
74. La présidence et la police des assemblées, soit générales, soit des divers Comités, sont exercées par le commissaire impérial.
75. Tout sujet qui manque à la subordination envers ses supérieurs, qui, sans excuses jugées valables, fait changer le spectacle indiqué sur le répertoire, ou refuse de jouer soit un rôle de son emploi, soit tout autre rôle qui peut lui être distribué pour le service des théâtres de nos palais, ou qui fait manquer le service en ne se trouvant pas à son poste aux heures fixées, est condamné, suivant la gravité des cas, à Tune des peines suivantes.
76. Ces peines sont les amendes, l'exclusion des assemblées gé« nérales des sociétaires et du Comité d'administration, Texpulsion momentanée ou définitive du théâtre, la perte de la pension, et l«f arrêts.
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77. Les amendes au-dessous de yingt-doq francs sont prononcées par le Comité, présidé par le commissaire impérial.
L'exclusion des assemblées générales et du Comité d'administration peut l'être de la même manière ; mais le commissaire impérial est tenu de rendre compte des motifs au surintendant.
Le commissaire impérial qui aura requis le Comité d'infliger une peine, en instruira, en cas de refus, le surintendant, qui pror ttoncera.
78. Les amendes au-dessus de yingt-cinq francs et les autres punitions sont infligées par le surintendant, sur le rapport motivé du commissaire impérial.
L'expulsion définitive n'aura lieu que dans les cas graves, et après avoir pris l'avis du Comité.
79. Aucun sujet ne peut s'absenter sans la permission du surintendant.
80. Les congés sont délivrés par le surintendant, qui n'en peut pas accorder plus de deux à la fois, ni pour plus de deux mois ; ils oe peuvent avoir lieu que depuis le i" mai jusqu'au i«' novembre.
81. Tout sujet qui, ayant obtenu un congé, en outrepasse le terme, paye une amende égale au produit de sa part pendant tout le temps qu'il aura été absent du tbéâtre.
82. Lorsqu'un sujet, après dix années de service, aura réitéré pendant une année la demande de sa retraite, et qu'il déclarera qu'il est dans l'intention de ne plus jouer sur aucun tbéâtre ni français, ni étranger, sa retraite ne pourra lui être refusée ; mais il n'aura droit à aucune pension, ni à retirer sa part du fonds annuel de cinquante mille francs.
TITRE yn. '- Dispositions générales.
83. Les comédiens français ne pourront se dispenser de donner tous les jours spectacle, sans une autorisation spéciale du surintendant, sous peine de payer, pour cbaque clôture, une somme de cinq cents francs, qui sera versée dans la caisse des pauvres, à la diligence du préfet de police.
84. Tout sociétaire ayant trente années de service effectif pourra obtenir une représentation à son bénéfice lora de sa retraite ; cette
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repréMPtalioa m pourra «yoîr lieu qu« sur le Tbéêtoe^iwiiûi,
conformémeot i notre décret du 39 juillet i807,
85. Tout sujet retiré du TbéAtre-Fraoçais ne pourra repaiattre sur aucun théâtre, soit de Paris, soit des départements, sans la permission du surintendant.
86. Toutes les affaires contentieuses seront soumises à l'examen d*un conseil de jurisconsultes, et on ne pourra faire aucu9e poursuite judiciaire au nom de la Société sans avoir pris Payis dueanseil. Ce conseil restera composé ainsi qu'il Test aujourd'hui, et sera réduit à revenir, par mort ou démission, au nombre de trois jurisconsultes, deux avoués et un notaire du théâtre.
En cas de vacance, la nooûnation se fera par le Comité, arec Tagrément du surintendant.
87. Le surintendant fera les règlements qu'il jugçr^ p^cessfires pour toutes les parties de l'administration intérieure.
88. Les décrets des 29 juillet et 1'" novembre 1807 SQpt maintenus en tout ce qui n'est pas contraire aux dispositions pi*deasua.
Le reste du décret était relatif à la formation d'une école de déclamation dans le Conservatoire impérial. Noui; en reproduirons le texte dans le chapitre particulier que 9ou« avons consacré k cet établissement»
Ce djécret qui faisait, comipe on peut le voir» de nombreux emprunts aux règlements de l'ancienne monarehie* et qui resserrait les pouvoirs de Tautorité, tout en garantissant les intérêts individuels, fit la loi de la Comidie-Firançaise jusqu*^ la chute de l'Empire.
Au début de la Restauration, une ordonnance royale parut le 14 décembre 1816, jsous le contre-seing non d'un minispre, mais d'uo gentilbomn^e de la chambre du roi. Elle ét)iit en partie la reproduction du décret de Moscou, auquel elle avait la prétention de se substituer.
D'après cette ordonnance, le surintendant des spectacles était remplacé par un des premiers gentilshommes de la chambre, le commissaire impérial par l'intendant d^s
aiMUs-pitisirs» Le prodiiîl des recettes, tous frais et dépeases préletést élait ditisé en vÎDgt^deox parte ae lies ée vingt-quatre. Si an soeîétaire, après dix années de seryiee, réitérait pendant une année la demande de sa retraite, et déclarait qu'il était dans Tintention de ne plus jouw snr aoeun théâtre ni franfais, ni étranger» sa retraite ne pmÊ^ Tait loi être refusée, mais il n'avait droit à aucune peosion, et le osiontant des retenues qu'il avait subies ne devait lui être rendu, en principal seulement, que lorsque les vnigt ans pendant lesquels il aurait dû faire son serviee étaient expirés. Tout sociétaire qui, profitant du bénéfice de eetie dispositioUé et ayant h cet effet contracté rengagement de ne plus jouer la comédie, manquait h cet engagement, perdait tout droit au remboursement de ses retenues. Il en était de même de tout sociétaire qui quittait le théâtre sans en avoir obtenu la permission du premier gentilhomme de la chambre. Les brevets de pension étaient délivrés par le premier gentilhomme; le fonds des pensions était élevé de 50,000 a 75,000 fr. Pour concourir à la formation de eette rente de 75,000 fr., et jusqu'à ce qu'elle eût été formée, il devait être versé dans la caisse des retenues, savoir : 1^ tout excédant qui se trouvait en caisse sur les intérêts des fonds de retenue, les pensions sociales payées; 2« la demi'part mise en réserve pour augmenter le fonds 0e pensions ainsi que les intérêts qui en proviendraient; 3^ toutes les amendes payées par les personnes attachées au Théâtres Français^ et la partie non employée des jetons dans les assemblées théâtrales.
Sous le litre III, ch. i®% Tordonnance moditiaitla cornpositiondu Comité d'administration, qui était maintenu dans le droit de régir les intérêts de la Société. L'art. 30 du dé<cret de 181^ le composait d^ six hommes, ^pembres 4^ la
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Société; Tordonnance en portait le nombre k sept, parmi lesquels pouvaient figurer deux femmes au plus, et voulait qu'il n'existât entre les membres du Comité, ni parenté ni alliance Le caissier, qui était membre de l'administration, devait être appelé au Comité toutes les fois qu'il serait question de finances, placement de fonds, retenues, pensions, et généralement de toutes affaires financières. Bien que les membres du Comité fussent indéfiniment rééligibles, comme sous l'empire du décret, il devait être fait en sorte que deux membres nouveaux fussent élus chaque année, afin que chaque sociétaire pût à son tour se mettre au fait de l'administration , et supporter sa part de la tâche et des obligations sociales.
L'ordonnance instituait deux semainiers pris parmi les sociétaires hommes, et qui étaient spécialement chargés : i^ de l'exécution du répertoire, en ce qui concernait les acteurs et actrices chargés des rôles ; 2^^ de veiller k la distribution des billets et contremarques; 3^ de donner les aflSches et annonces de toute nature; 4® d'assister aux répétitions, et de veiller à ce qu'elles se fissent avec exactitude ; 5® des convocations extraordinaires du Comité et de
l'assemblée générale, de la rédaction, signature, etdu payement des feuilles de jetons.
Le caissier ne devait plus être nommé par le Comité, mais en assemblée générale et sur la présentation du Comité ; il ne devait être parent d'aucun des membres de la Société , et sa nomination était soumise k l'approbation du premier gentilhomme de la chambre. Il n'était plus nécessaire que son cautionnement de 60,000 fr. fût fourni en immeubles, il suffisait que les titres en fussent vérifiés par le Conseil de la Société, qui devait faire faire tous les actes conservatoires.
A la fin de chaque mois, le compte des recettes et dépenses
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devait être dressé, rendu et approuvé en assemblée générale.
L'ordonnance, tout en disposant que les ordres de début seraient donnés par le premier gentilhomme de la chambre, ajoutait que personne ne serait admis k débuter qu'après avoir été entendu par le Comité, à l'exception des comédiens que l'on appellerait des départements sur leur réputation, et qui pourraient, en conséquence, débuter sans subir d'examen.
Les débuts terminés, la réception du débutant n'était pas laissée ii l'entier arbitrage du premier gentilhomme de la chambre, comme elle l'était auparavant k celui du surintendant. Le Comité était appelé k statuer par voie de scrutin sur l'admission du débutant k l'essai pendant un an. Â l'expiration de cette première année, il devait être pareillement statué par le Comité sur la prolongation du temps d'essai pendant deux autres années. Si l'avis du Comité était unanime, il était soumis au premier gentilhomme de la chambre; mais s'il y avait partage d'avis, le premier gentilhomme avait voix prépondérante, et prononçait définitivement sur Tadmission du débutant k l'essai, sur son renvoi dont il devait être prévenu six mois d'avance, ou sur sa réception comme sociétaire k quart de part. S'il n'y avait pas alors de fraction de part libre, il lui était fait promesse de la première qui deviendrait vacante, et ses appointements devaient continuer a courir jusqu'k sa récepUon définitive dans la Société. A l'expiration du temps d'essai, le Comité devait statuer, par voie de scrutin, sur le sort de l'acteur ou de l'actrice. Si l'admission ou le refus d'admission comme sociétaire n'était décidé par le Comité qu'k la pluralité des voix, le premier gentilhomme de la chambre avait encore voix prépondérante et prononçait définitivement. Toutefois, il admettait de droit ceux dont la réception était de«
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mandée par le Comité comme utile pour le bien du eefviee.
Josqa'k ce que le rang d'un sodétaire eût été fixé, il ne pouvait prétendre k jouir de plus d'une demi-*part dans le partage social.
Si* h l'expiration du temps d'essai, un acteur n'était pas admis dans la Société, il cessait de faire partie des acteurs à l'essai, et ne pouvait être conservé au TMàtri-PrançaU que par la seule volonté de l'administration, et en contrae^ tant avec elle, ainsi que cela avait lieu dans toute direction théâtrale, un engagement annuel dont les émolumeots étaient débattus et fixés de gré à gré entre lui et l'administration, sans que jamais, sous aucun prétexte, ni d'aucune autre manière que de sa libre volonté, cette dernière pût être tenue d'aucun secours ni d'aucune pension.
La lecture des pièces nouvelles devait se faire en asssemblée générale, lisais avaient seuls le droit de voter sur Tadmission ou le rejet des pièces, les sociétaires désignés annuellement \k cet effet par le premier gentilhomme de la chambre, et qui devaient être réunis an nombre de sept au moins. L'admission avait lieu à la majorité des voix et au scrutin, sur bulletin motivé.
L'auteur d'une pièce reçue était tenu de distribuer les rôles en premier et en double. Il était loisible k un acteur ou h une actrice k qui l'auteur assignait un rôle de le refuser dans la huitaine qui suivait la distribution. Si, dans ce délai, l'acteur ne refusait pas le rôle, il était considéré comme l'ayant accepté, et était tenu de le jouer. L'acteur, néanmoins, ne pouvait refuser qu'autant qu'il avait un double au théâtre ; celui qui n'avait pas de double ne pouvait refuser un rôle de son emploi.
Les comédiens ne pouvaient se dispenser de donner tous les jours speetaele, sans une aatorisation du prenrier gentil-
homiUè de là ébambre, sous peine de payer, psif chaque relàcbe, unô somme de 1,000 livres, qui était prélevée âtir les recettes journalières du mois, et versée dans la feaisse déè pensions.
Le sociétaire qui, au bout de trente ans de service effectif non interrompu, avait droit h une représentation a bé» néficesaf le Thiàtre-Françûis^ pouvait ordonnei' lui-même tdns les détails de cette représentation.
Après Tamise h la retraite, un sociétaire pouvait paraître snr les théâtres des dépanements éloignés de trente lîetfes de la capitatle et sur lès thé&tres étrangers, en en obtenant là permisâitiD e:^presse, et par écrit, du premier gentilhomme dé la chambre. Le soeiétaire, retiré ou mis à la retraite après trente ans de service, n'était soumis h d'autre obligation que celle de ne paraître sdr aucuti théâtre de là capitale ni des environs dans un rayofl de trente lieues.
Aucun sociétaire ou acteur k l'essai ùe pouvait jouer Sur les théâtres de la baûlieue de Paris, sous quelque prétexte <|tie èe pÂtétre^ sans une autori^tion expresse, et par écrit, du premier gentilhomme de la chambre.
Tout acteur qtii manquait aux dispositions du règlemedt, qui se rendait cotipable d'insubordination envers ses chefs, ou d'irrévérence envers le public, et qui, sans excuses logées valables^ dérangeait et faisait souffrir le service du ThéAtre-Frèn^iêf devait être Condamné, suivant la gravité do cas, atix: amendes prévues par les divers articles ùH rè-^ glement, k des amendes extraordinaires, k l'exclusion des assemblées générales et de celles du Comité, k l'expiilsitfli momentanée ou défiùitive du théâtre, et aux arrêts.
Les amendes prévues et indiquées par le règlement devaient être appliquées par lé Comité, ainsi que toutes les aÉBèifdes è^traorâinâtrès qui d'etëédaîeiit pas BO tfM(^ :
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les autres amendes, l'exclusion des assemblées^ celle du théâtre et les arrêts, devaient être prononcés par le premier gentilhomme de la chambre, sur le rapport de l'intendant général des menus-plaisirs, et après avoir consulté, s'il le jugeait nécessaire, la Société réunie en assemblée générale, et le Conseil du théâtre.
Enfin, l'article 14, chap.viii, portait: «Les déclarations, arrêts, et ordonnances des rois, nos prédécesseurs, relativement au Théâtre- Français^ l'acte de Société du 17 avril 1804, passé devant M® Hua et son confrère, notaires à Paris, et l'acte rectificatif qui se trouve ensuite dudit acte, et qui a été reçu par M^ Bellanger et son confrère, notaires à Paris, le 17 octobre 1816, sont maintenus en tout ce qui ne serait point contraire aux présentes.
« Tous autres arrêtés, règlements et décrets relatifs au Théâtre- Français sont et demeurent abrogés par la présente ordonnance. x>
Telle était l'ordonnance du 14 décembre 1816, qui, en somme, étendait plus qu'elle ne restreignait les droits des comédiens français, en ce qui concernait la gestion de leurs intérêts. Telles étaient les principales modifications qu'elle faisait subir au décret de 1812, dont elle s'appropriait, du reste, la plupart des dispositions.
Cependant, cette ordonnance n'ayant été ni contresignée d'un ministre, ni insérée au Bulletin des Lqis^ on la regarda comme inconstitutionnelle, et une ordonnance rendue en Conseil d'État, le 27 août 1823, dans l'affaire de M^^" Georges Weymar contre les comédiens français, déclara qu'en effet elle n'avait aucune force obligatoire.
« Considérant, portait cette ordonnance, que s'il nous a plu, dans l'organisation de notre maison, dont le Théâtre- Français est une dépendance, de confier à l'un des premiers
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gentilshommes de notre chambre la surveillance et la direction de ce théâtre, attribuées, par le décret du 15 octobre 1812, à un surintendant général des spectacles, dont nous avons supprimé la charge, ce décret, rendu en la forme d'un règlement d'administration publique et inséré au Bulletin des Lois j n'a pu être révoqué par le règlement intérieur du 14 déc. 1816 » {Recueil desarr. du Cons. d'Et.y 23, p. 664). En 1821, les comédiens avaient conçu la pensée de dAiner à leur association la forme de Société anonyme, telle qu'elle est réglée par le Code de commerce. Ils avaient passé dans ce but, le 15 mars 1821, un acte notarié, en présence et avec le consentement de l'intendant des menus-plaisirs, qui avait remplacé le commissaire impérial. Mais le ministre de l'intérieur, par une lettre du 7 mai 1822, leur refusa l'autorisation nécessaire, et la constitution de la Société resta ce qu'elle était.
Le 18 mai 1822, une nouvelle ordonnance était rendue, contresignée cette fois par un ministre responsable, celui de la maison du roi, qui faisait partie du Conseil, mais non encore insérée dans le Bulletin des Lois. Comme la précédente, elle semblait abroger le décret de Moscou, tout en lui empruntant l'ensemble du système qu'il avait consacré; elle y introduisait en même temps quelques nouveautés. Le gentilhomme de la chambre, par exemple, nommait les membres du Comité d'administration, mais renonçait au droit de les révoquer. Tous les sociétaires devaient être successivement appelés k leur tour dans le Comité, au moyen d'un roulement annuel.
Une autre ordonnance du 13 avril 1826, contresignée par M. le duc de Doudeauville, apporta encore divers changements dans l'administration de la Société. Entre autres innovations, le Comité ne pouvait pas vérifier les re-
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celles, t\\ inspecter la caisse sdtis l'approbatioâ éli éôttttiàèaire royal. La distinction des emploie ne pouvait être considérée comme absolue; les décisions en dernier ressort sur ce point étaient réservées au commissaire royal, sauf la Sanction de Tautorité supérieure.
Les comédiens réclamèrent vivement contre cette ordon* nance 3 il fut question alors de passer d'un extrême it ua autre, et de les abandonner h etix-mémes. Mais, ccnnoprenant les périls d'une position semblable, les comédiens se bornèrent h demander, et ils parvinrent à obtenir que les règlements fussent revus.
Sous le ministère de M. de Martignac, un travail Tat préparé, qui était destiné à réunir dans un corps de règlement toutes les dispositions nécessaires à l'organisation, l'administration, la police et la discipline do théâtre. Ce projet fut adopté par le Comité de l'intérieur du Conseil d'Etat le 19 août 1829. II était k l'ordre do jour de l'asseniblée générale du Conseil d'État le 29 juillet 1830. Mais ee jonr-lk le Louvre était envahi, le gouvernement renversé, et aucune délibération ne put avoir lieu^
Le projet d'ordonnance ne fut pas repris par le gouTernément de Juillet. La royauté qui s'élevait n'enlendaii pas suivre les traditions de la précédente, et grever la liste civile des charges et des embarras inhérents k la gestion des théâtres royaux. Dès le 25 janvier 1831, une ordonnance était rendue, qui déterminait la situation future de ces théâtres. Ils ne devaient plus être administrés par l'intendant de la liste civile. Ils étaient dorénavant placés dans les attributions du ministre de l'intérieur; c'était ce ministre qui était chargé de leur administration et de l'emploi des fonds qui leur étaient alloués par le bodget.
Lé lialiniscre de l'intérieur était dêae itivestî par cette or-
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doimaiice du ftiémè droit de surveillance et d'action sur le Théàtre-Erançaiê que sur le$ autres théâtres. La Comédie- Française abandonna dès lors les ordonnances de ia Restauration pour gérer ses intérêts d'après les dispositions du décret de Moscou. Une subvention lui fut accordée, subvention qui fotélevéek 200,000f. et qui est aujourd'hui de 240,000 f. Une Commission spéciale, rendue depuis permanente et purement consultative» fut établie par ordonnance du 31 août 1 835, sous le litredeGommission spécialedes théâtres royaux, pour assurer, sous l'autorité do ministre de l'intérieur, l'exéeotion des règlements, statuts, arrêtés et stipulations concernant le Thèâirê^Français et les autres théâtres royaux.
En 1833, les embarras financiers avec lesquels la Comédie- Française était aux prises, firent penser aux sociétaires que le moyen d'y porter remède était de concentrer dans les mains d'on senl certains pouvoirs, ceux notamment qui con«cernaient la conduite de la scène et le soin de faire exécuter les décisions de l'assemblée générale et du Comité. Les sociétaires se nommèrent, en effet, avec l'approbation du ministre, uv directeur* Au bout de quelques années d'exer* cice, ils le révoquaient par une délibération prise en as* semblée générale, le 28 janvier 1837.
A la suite de cette révocation, le ministre de l'intérieur prétendît s'arroger le droit de nommer un nouveau directeur. Il le nomma par un arrêté du 1^' mars 1837, sanâ faire aucune mention de la présentation des sociétaires. Une réclamation s'éleva de la part de ceux-ci, qui voyaient dans l'arrêté ministériel une violation de leurs prérogatives. Un deoxièftie arrêté du 25 avril 1839 leur donna satisfaction sur ce point. On voit dans les motifs de cet arrêté que le ministre cédait particulièrement à la crainte d'engager, par une nomination directe, la responsabilité pécuniaire de
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l'administration supérieure '. Il déclarait donc que sur la proposition des sociétaires de la Comédie-Française, il agréait le directeur-gérant : « la Société , ajoutait-il, ne pourra ni le révoquer ni restreindre ses pouvoirs sans notre autorisation. Notre agrément pourra lui être retiré, et dans ce cas , son successeur nous sera présenté par les sociétaires. »
Ainsi, le droit de présentation était reconnu aux comédiens, mais le droit de révocation facultative leur était refusé. Nouvelles protestations de la part de la Comédie- Française, qui voulait pouvoir révoquer son directeur sans le consentement du ministre ; ces protestations ne reçurent aucunesolulion, et les choses en restèrent Ik pour le moment.
En 1847, le gouvernement crut devoir modilSer encore dans quelques parties en même temps que régulariser le régime administratif du théâtre. Ce fut l'objet d'une ordonnance du 29 août 1847 qui ne fut exécutoire que pendant un très-court délai, k raison des événements politiques qui la suivirent de près; nous croyons utile néanmoins d'en reproduire ici le texte, pour donner un tableau aussi complet que possible de Tensemble des règlements relatifs au Théâtre-Français :
* Cette crainte n'était pas dénuée de fondement. Au commencement de 1851, le ministre avait soumis à la section du Comité de Pintérieur diverses questions concernant le Théâtre-Français, et entre autres celle de savoir si Tintervention qu'avait exercée le gouvernement dans les opérations de la Société le rendait passible des charges et dettes de la liquidation ; sMl en était de même de la liste civile comme ayant coopéré à l'administration de ce théâtre. Le Comité de Tintérieur avait donné, le 13 avril 1831, un avis dont les conclusions étaient que le gouvernement» étant à toutes les époques intervenu dans Tadministration de la Société, était responsable des dettes et charges de l'Association, et que la même responsabilité devait peser sur la liste civile.
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Vu le rapport de la Commission administratîTe chargée par notre ministre de Tintérieur d'examiner la situation actuelle da Théfttre- Français, et de rechercher les moyens d^apporter au régime administratif de cet établissement les modifications dont la nécessité serait reconnue ;
Yn le décret du 15 octobre 1812, et les décrets et ordonnances concernant le Théâtre-Français ;
Sur le rapport de notre ministre de Tintérieur,
Nous avons ordonné et ordonnons :
Art. 1. Les attributions conférées au surintendant des spectacles sur le Théâtre-Français, par le décret du 15 octobre 181 S, continueront à être exercées par notre ministre de Tintérieur, sauf les modlGcations contenues dans les articles suivants :
2. Un administrateur, nommé par nous, remplira les fonctions attribuées par le même décret à notre commissaire près le Théâtre- Français.
Il sera chargé en outre :
10 De dresser chaque année le budget du théâtre, de le présenter â la délibération, tant du Comité que de l'Assemblée générale des sociétaires, et de le soumettre à Tapprobation de notre ministre de rintérieur ;
2» D'ordonner, dans les limites portées au budget, pour chaque nature de dépenses, celles qui seront nécessaires pour toutes les parties du service, et de signer, â cet effet, tous ordres de fournitures et mandats de payement ;
30 De passer les marchés, souscrire les obligations pour leservice, et signer tous actes dans l'intérêt de la Société, conformément aux délibérations du Comité ;
4* D'inspecter^ régler et ordonner, dans toutes les parties de la salle et des magasins, et de déléguer à cet effet, s'il le juge nécessaire, un ou plusieurs membres du Comité ;
50 De prononcer les amendes ;
6° De distribuer les fonds de gratifications et indemnités, d'accorder l'autorisation prévue par l'article 41 du décret ;
7» De donner des congés ;
8» De statuer définitivement sur la formation du répertoire , le partage des emplois et des débuts ;
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V^ De dîitribuev les rôles, «guf les droite des auteui» ^
10^ De composer le Comité de lecture et de foire lesrèflemeiits qui le conceraent, lesquels devront être soumis à FapproliatioQ de notre ministre de Tintérieur ;
il« De donner les tours de faveur, lesquels ne pourront étreascordés à plus d'une pièce sur deux ouvrages reçus i
iâo De fixer la quotité des feui alloués aui divers sociétairee;
15» De faire les engagements d'acteurs-pensionnairea, leaqoels ne pourront excéder la durée de trois années , que dans des cas exceptionnels, et en vertu d'une décision de notre ministre de rintérieur ;
ii"* De prendre toutes les mesures relatives au service intérieur, aux entrées, loges et billets de faveur ; à la tenue des Gpqfiités et Assemblées générales, aux affiches et annonces dans les journaux;
15^ Pe convoquer le Comité et les ^semblées générales dçs sociétaires.
5. L'administrateur du Théâtre-Français proposera h notre ministre de rintérieur :
!• Les décisions relatives à la concession et à la distribution des parts, ou des portions de parts vacantes, conformément 4 l'arttcle 11 du décret ;
2p Les marchés et traités dont la durée excéderii trois ans;
3° Les mesures disciplinaires autres que les amendes ;
4° F^a liste des membres qui doivent former le Comité d'administration.
4. Il donne son avis à notre ministre de rintérieur sur tous les objets non compris dans les articles précédents , eoQcernaat le Théâtre-Français.
5. Toutes les personnes attachées au théâtre, le caissier e^ccepté, sont à la nomination et sous les ordres de Tadministr^t^ur.
6. La subvention accordée par TEtat sera versée chaque mois, par douzième, dans la caisse de la Comédie ; elle sera affectée au payement des dépenses portées au budget.
Le surplus sera partagé entre les sociétaires , conformémeot à Tarticle 56 du décret.
7. ^otre ministre de rintérieur pourra ordonner qu'une partie de la subvention, dont il déterminera la quotité, et qui ne pourra
MPI miAinvi* 889
«ieM#r I« «Mimo 4« viogt-cinq mille fraoes, 99\i ini«e en réserve pour subvenir au pajeineot des dépeosQi nen pertées ati J^Ddget, qui seraient autorisées dans le courant de l'année, soit par Dotredit ministre, soit, en vertu de sa délégation, par Tadmif* nistrateur à Texpiration de Tannée. Les sommes dont il n*aurait pas été disposé seront emplo'^ées conformément à Tartlcle précédent.
8. Une somme de cinquante mille francs sera appliquée chaque^ année au payement des droits d'auteur, fixés par Tarticle 72 du dé* cret. Dans le cas où cette somme ne serait pas entièrement employée , l'administrateur en rendra compte à notre ministre de Tintérjeur, qui pourra disposer de Texcédapt en encouragement^ à Fart dramatique, dans l'intérêt du Théâtre-Français.
9. L'administrateur recevra : i^ un traitement fixe ; 8* une in«* demnité annuelle calculée proportionnellement au produit du théâtre. Le montant du traitement fixe et la quotité proportionnelle de l'indemnité annuelle seront réglés par arrêté de notre ministre de Tintérieur*
iO. L'administrateur présentera à notre ministre de Tintérieur, ^ 1^ fin de chaque qiois, le compte des recettes et dépenses de la (k)médie» et le 1*^ avril et le 1«' octobre de chaque année» un rapport détaillé de sa gestion, dans lequel il fera connaître les engagements faits, les pièces reçues à l'étude et jouées, les travaux des comédiens, et les résultats généraux de l'exploitation.
Une ampliation de ce compte sera transmise à la Commission des théâtres royauXi qui en délibérera et en fera rapport à notre ministre de l'intérieur.
11. Les rapports semestriels énoncés en l'article précédent seront communiqués chaque année, avec le compte annuel énoncé en l'article 39 du décret, au Comité d'administration, qui, sous la présidence de celui de ses membres le plus anciennement reçu sociétaire, sera admis à les discuter, et aura droit d'adresser directement ses observations à notre ministre de l'intérieur.
12. Les crédits extraordinaires pour dépenses imprévues, les emprunts et placements de fonds, seront proposés, délibérés et approuvés dans la même forme que le budget.
f^. 1^1 pomédien» serqi^t^ ^l^^9f 9QU9 les p^jpçi Bortéef ^f \*v*
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ticle 76 du décret, de se soumettre aux ordres de Tadministrateur. Ils ne pourront, sous les mômes peines :
i» Refuser aucun rôle de leur emploi, ni s*opposer à ce qu'un autre comédien en soit chargé ;
2» S'absenter sans congé, ni dépasser le terme des congés qu'ils auront obtenus.
14. Le caissier ne pourra faire aucun payement que sur un ordre ou mandat signé de l'administrateur, pour dépense portée au budget, ou approuvée conformément à Tarticle 12 de la présente ordonnance.
Quant à la portion de la subvention qui aura été mise en réserve pour les besoins imprévus, en exécution de Tarticle 7, il ne pourra faire aucun payement que sur une autorisation spéciale de notre ministre de l'intérieur. A l'expiration de Tannée, il pourra, avec les sommes restant disponibles sur ladite portion, faire les payements énoncés dans Tarticle 6.
£n aucun cas le caissier ne pourra faire de payements , pour répartitions entre les sociétaires, qu'après l'acquittement de toutes les dépenses de l'exercice.
15. Un régisseur de la scène, nommé par l'administrateur, sera chargé d'assurer l'exécution du répertoire, d'assister aux répétitions, et de constater les infractions, tant aux règlements qu'aux ordres de l'administrateur.
16. Â Tavenir, aucun privilège de théâtre, à Paris, ne sera accordé ni renouvelé, qu'à la charge, par le titulaire, de consentir, à l'avance, et pour toute la durée du privilège, à la résiliation, sans indemnité ni dédit, des traités qu'il passerait avec des artistes qui, appelés par la Comédie-Française, consentiraient à y contracter un engagement ; toutefois, rengagement contracté avec la Comédie- Française ne pourra recevoir son exécution que six mois après qu'il aura été notifié à l'autre théâtre.
17. Aucun élève ne sera reçu à notre Conservatoire de musique et de déclamation, qu'en contractant rengagement de débuter, s'il en reçoit l'ordre, à la fin de ses études, sur la scène de la Comédie- Française, et de se tenir à sa disposition pendant cinq années, sauf l'exécution, pendant six mois au plus, des engagements qu'il aurait eontractéa après sa sortie du Conservatoire, s'il n'avait paareçu un
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ordre de d^ut dans le mois de ladite sortie. Les élèves qui auroot obtenu un prix au Conservatoire auront droit de débuter à la Comédie-Française, et d'y choisir leurs rôles de début dans le courant de Tannée qui suivra le jour où ils aurontété couronnés.
48. Les dispositions encore en vigueur du décret du 15 octobre 1812, auxquelles il n'est pas dérogé par la présente ordonnance , continueront à recevoir leur exécution.
19. Les mesures financières prescrites par la présente ordonnance commenceront à être exécutées le 1*' janvier 1848.
Cette ordonnance consacrait et complétait une dépossession de droits contre laquelle les comédiens français luttaient depuis longtemps. Elle concentrait dans les mains d'an administrateur les pouvoirs que le décret de 1812 avait placés dans celles du Comité d'administration de la Société. Elle rendait cet administrateur indépendant de la Société qui n'avait le droit ni de le nommer, ni de le présenter a l'agrément du ministre, ni de prononcer sa révocation. Aussi les comédiens n'accueillirent-ils pas mieux l'ordonnance de 1847 que les précédents règlements et arrêtés par lesquels on avait voulu restreindre l'étendue ou l'exercice de leurs droits.
La révolution de Février 1848, qui survint peu de temps après la promulgation de l'ordonnance , leur en rendit l'inexécution facile.
Dès le 2 mars 1848 ils obtenaient du ministre de l'intérieur, M. Ledru-Rollin , agissant comme membre du Gouvernement provisoire, un arrêté qui révoquait l'ordonnance de 1847, et replaçait le Théâtre-Français sous l'empire du décret de Moscou. Cet arrêté ministériel, émané d'un seul membre du Gouvernement provisoire, avait-il pu révoquer une ordonnance royale? Pouvait-il avoir force csécutoire, n'ayant été publié ni dans le Mùsniteur^ ni dans
t. II. 22
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le Bulletin des lois^? Ce qu'il y a de certain, c'tsC qu*OB ne
s'arrêta pas & en critiquer la légalité, et que comme il donnait satisfaction aux prétentions des sociétaires, il fut accepté sans opposition.
Le Théâtre- Français rentra donc pour quelque temp^, quant au mode d'administration de ses intérêts privést dans les termes du décret de 1812; il prit le titre de Thic^tre de la République; un commissaire du gouvernement lui fut adjoint pour exercer, sous l'autorité du ministre de Tintérieur, les pouvoirs que conférait le décret au commissaire impérial placé sous les ordres du surintendant des spectacles.
* U avait bien été inséré dans le Moniteur un avis officiel, portant la date du S9 février 1848, qui déclarait que plusieurs actes du gouvernem.ent provisoire, délibérés en commun et insérés au i/om^eur, devaient être considérés comme appartenant au gouvernement tout entier, quoiqu'ils ne fussent pas revêtus de toutes les signatures des membres qui le composaient. Mais cet avis ne s'appliquait qu'auK actes qui étaient insérés dans le Moniteur^ et Tarrêlé ministériel du 2 mars 1848 n'y a pas été inséré, Ensuite, iVis oHiciei ne pouvait avoir trait qu'aux actes antérieurs au 29 février, date de sa publication ; il avait pour but de couvrir une irrégularité résultant, et son préambule le dit, de la hâte qu'on avait mise à publier les premiers actes du gouvernement et qu'exigeaient les circoDfitauces. Ce n'était pas là une délégation de pouvoirs s'étendantà tous les actes ultérieurs et autorisant les ministres à faire isolément par arrêté ce qui ne pouvait se faire que par décret. Un autre acte du gouvernement provisoire, non daté, mais inséré comme décret dans le Moniteur du 3 mars, disposait que les affaires d'administration courante qui, dans l'état de la législation, ne pouvaient être réglées qu'au moyen d'erdooaances royales, seraient valablement décidées parle ministre provisoire du département auquel ces affaires ressor lissaient. Ce décret, pas plus que l'avis officiel du 29 février, ne pouvait, selon nous, régulariser l'arrêté ministériel du 2 mars, qui s'appliquait non à une de ces affaires d'administration courante dont parlait le décret, mais à une ordonnance royale rendue en la forme d'un règlement d'adoauiiatratioo puUi<|U8.
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Peo da jours après l'arrêté dont nous venons de parler, le Thiàire' Français était autorisé à donner au peuple, sous le non de représentations nationales, des représentations gratuites. Cette autorisation lui était concédée par un deuxième arrêté du ministre de Tintérieur, du 21 mars 1848, dont voici le texte :
Considérant que si l'État doit au peuple le travail qui le fait vivre , il doit aussi eucourager tous les efforts tendant à le faire participer aux jouissances morales qui élèvent Vàme ;
Considérant que les représentations des chefs-d'œuvre de la scène française ne peuvent que développer les bons et nobles sentiments;
SurToffre faite par le citoyen Lockroy, commissaire du gouvernement près le théâtre de la République;
Vu le rapport du directeur des beaux-arts , arrête : Le commissaire du gouvernement près le Théâtre de la République est autorisé à donner gratuitement, et à des époques rapprochées, des représentations nationales;
Ces représentations seront composées des ouvrages des maîtres de la scène française, interprétés par Télite des artistes du théâtre. Dans les entr'actes, des masses musicales exécuteront des airs et des chants nationaux ;
La salle sera divisée en stalles numérotées; chaque stalle aura son billet ;
Ces billets seront envoyés par portions égales et par coupons de deux places aux douze municipalités de Paris, à l'Hôtel-de-Ville et à la préfecture de police, pour être distribués dans les ateliers, les clubs, les écoles, aux citoyens les plus pauvres; là, lisseront tirés au sort '.
' Le maire de Paris faisait, eo conséquence, insérer cet avis dans Je Moniteur du 5 avril 18i8 :
€ MAIRIE OE PABIS.
< Représentation gratuite.
f La première représentation graii|iie offerte au peuple par le Théâtre de la République aura lieu jeudi prochain, 6 avril.
€ Les citoyens qui voudraient y aatiater sont invilQs 4 ff fair^ inscrire
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. L'état de choses qu'avait rétabli l'arrêté du ministre de rintérieur du 2 mars 1848 ne fut pas de longue durée.
En 1849, un décret du Président de la République, en date du 15 novembre, reprenant en partie, et sous forme de mesures provisoires, les dispositions de Tordonnance de 1847, décida que les fonctions administratives attribuées au Comité des sociétaires par Tart. 32 et le titre 4 du décret du 15 octobre 1812, étaient provisoirement confiées k un commissaire administrateur ; que tous marchés , traités et engagements d'acteurs, dont la durée excéderait six mois, seraient préalablement soumis à l'approbation du ministre de l'intérieur.
Les comédiens contestèrent la légalité de ce décret ; ils soutiurent qu'il n'avait pu valablement les dépouiller des droits administratifs qui étaient, disaient-ils, une dépendance de leur droit de propriété. Ces réclamations firent sentir au gouvernement la nécessité de reconstituer sur des bases définitives les droits de l'autorité dans tous leurs points de contact avec ceux des sociétaires. C'est ce qu'il fit par un dernier décret du 27 avril 1850, qui, considérant comme non avenus tous les règlements intermédiaires, et sans tenir aucun compte des prétentions de la Comédie- Française, résuma pour l'avenir toute la législation de ce théâtre et dans les dispositions qu'il édiclait, et dans celles du décret du 15 octobre 1812. Ce décret était ainsi conçu :
à leurs mairies respectives, où des billets viennent d'être adressés. Après la clôture de la liste d'inscription , sur laquelle on admettra seulement un nombre de citoyens égal à celui des billets départis à chaque arrondissement, le maire, en présence des citoyens inscrits, fera tirer au sort la distribution des différentes places.
c Par mesure d'ordre, il est interdit aux employés des mairies de se bire porter sur la liste.
« 4 avril 1848. >
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Vu le rapport de la Commission des théâtres, chargée par le ministre de l'intérieur de rechercher les moyens d'apporter au régime administratif du théâtre de la République les modifleations dont la nécessité serait reconnue;
Vu les avis du Conseil d'État^ délibérés dans ses séances des S et 6 mars et 11 avril 1850 ;
Vu le décret du 15 octobre 1812;
Sur le rapport du ministre de Tintérieur, décrète :
TITRE i**. — De Vadministration du Théàtre-Français. $ 1. —De l'administratear.
Art. 1". Le Théâtre-Français est placé sous la direction d'un administrateur nommé par le ministre de Tintérieur.
L'administrateur du Théâtre-Français est chargé
i^ De présenter, chaque année, à Tapprobation du ministre de l'intérieur, le budget du théâtre, dressé par le Comité d'administration et soumis à l'examen de l'Assemblée générale des sociétaires;
â® D'ordonner, dans les limites portées au budget pour chaque nature de dépenses, celles qui seraient nécessaires pour toutes les parties du service, et de signer, à cet effet, tous ordres de fournitures et mandats de payement ;
3» De passer les marchés, souscrire les obligations pour le ser* vice, et signer tous actes dans l'intérêt de la Société, conformément aux délibérations du Comité ; ceux de ces actes dont la durée excédera une année devront être approuvés par le ministre de Fîntérienr;
A"* D'exercer tant en demandant qu'en défendant, conformément aux délibérations du Comité, toutes les actions et tous les droits de la Société des comédiens, après avoir pris l'avis du Conseil de la Comédie, de TAssemblée générale et l'autorisation du ministre, de faire tous actes conservatoires et tous recouvrements ;
5* De faire les engagements d'acteurs-pensionnaires, dont la durée n'excède pas une année ;
G*" D'inspecter, régler et ordonner dans toutes les parties de la salle et des magasins, et de déléguer à cet effet, s'il le juge né* cessaire, un ou plusieurs membres du Conseil d'administration.
T De prendre toutes les mesures relatives au service intérieur.
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aux entrées, loges et billets de fateur, à la conTOcatlon et à la tenue des Comités et des Assemblées générales, aux affiches et annonces dans les journaux ;
S'' De distribuer les rôles, sauf les droits des auteurs, et sans pouvoir imposer aux sociétaires des rôles en dehors de leurs emplois ;
9° De statuer définitivement sur la formation du répertoirô et sur les débuts ;
lO*" De donner les tours de faveur, lesquels ne pourront être accordés à plus d'une pièce sur deux ouvrages reçus ;
11<> De donner des congés, en se côhformant, pour leur répartition, aux dispositions du règlement, et sans pouvoir en accorder plus de six mois à Tavance, ni pour des époques périodiques ;
i^^ De prononcer les amendes, dans les limites du maximum et du minimum fixés par le règlement.
11 exerce, en outre, les fonctions attribuées par le décret du 15 octobre 1812 au commissaire du gouverneoient près le Théâtret^rançais ;
3. L'administrateur, après avoir pris l'avis du Ckimité d'ddoii uistration, propose au ministre de Tintérieur :
l"" Les admissions de sociétaires;
S^' Les accroissements successifs de la part d'intérêt social, en ayant égard tant à la dutée et à l'importance des services qu'à la nature de l'emploi ( ces augmentations pourront être à Favenir d'un douzième de la part sociale ;
30 Les engagements d'acteurs-pensionnaires dont la durée excède une année ;
4** Les décisions relatives au partage des bénéfices et à la fixation des allocations annuelles attribuées aux sociétaires.
S*" Les règlements relatifs aux congés, aux amendes et dtitres peines disciplinaires^ aux feux , à la composition du Comité de lecture, à la nomiuttioD û& ses membres et à la tenue de ses séances.
4. L'aditiinîstrateu^ dbnné son aviâ ati ministre de Tintérieur aur tous les objets boh compris dans les articles précédents, conceruÉfil le THéâti^-'FMbça!^.
». tùtm m pmê^mëk amtm ïu «ëfVttô &â ïhSiVtè, te bais-
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sier ei le contrôleur général excet^tés , sont à la nomination de l'administrateur.
6. L'administrateur présente au ministre de IMntérieur, le !«' avril et le 1*^' octobre de chaque année, un rapport détaillé sur sa gestion, dans lequel il fait connaître les pièces reçues, à Tétude ou jouées, les travaux des acteurs et les résultats généraux de Texploitation.
7. Les rapports semestriels de Tadministrateur sont communiqués, avec toutes les pièces justificatives, au Comité d'administration, qui, sous la présidence du membre le plus anciennement reçu sociétaire, est admis à les discuter et adresse directement ses ob** servations au ministre de Tintérieur.
8. L'administrateur ne peut faire représenter aucune pièce n'ayant pas fait partie du répertoire du Théâtre-Français, si elle n'a été admise par le Comité de leeturOi
L'administrateur a droit
i<> A un traitement égal au maximum de rallocation annuelle d'un sociétaire ;
2» A une part dans lesbénéflcea nets» égale à deux fois le maximum d'une part de sociétaire.
Il lui est alloué, en outre, pour frais de service, une indemnité dont la quotité est flxée par le ministre de l'intérieur.
J 2. -— Du Comité d'administration.
10. Le Comité d'administration, composé conforméfnênt à TaN ticle 50 du débret du 15 octobre 1812, dfesse \(r budget du théâtre.
Il délibère :
1<> Sur les comptes du théâtre, sur les marchés à passer, sur les obligations à sotHscrlre, 6ur les crédits extraordinaires et placements de fonds ;
2* Sur les actions à intenter ou à soutenir ati nom de la Société ;
5** Sur les objets compHs dahé Tarticle 3 ;
4» Sur lei^ fapports setbestrieU de Tadministratèur ;
5^ Sur la mise à la retraite des sociétaires après dix arts de service.
^ 5. — De l'assemblée générale.
H; L^AsébAbM fiOéM« fié» MOléftâî^eft 46libère :
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i^ Sur le budget et les comptes du théâtre, sur les crédits extraordinaires et placements de fonds; 2° Sur les actions à intenter ou à soutenir au nom de la Société.
TITRE n. — Des sociétaires,
12. Chaque sociétaire a droit à une allocation annuelle, à des feux à une quotité dans les bénéfices nets, à une représentation à son bénéfice, à une pension.
L'allocation annuelle, calculée proportionnellement à la quotité de la part sociale, ne peut dépasser le maximum des allocations fixes précédemment accordées aux sociétaires ; elle sera payable par douzième.
La quotité des feux, suivant les services et les emplois, sera dé* terminée parle règlement.
La quotité dans les bénéfices nets est proportionnée à la part, ou portion de part de chaque sociétaire.
Une moitié est mise en réserve et soumise aux dispositions des art. 22, 25, 24, 25, 26 et 27 du décret du 15 octobre 1812.
La représentation à bénéfice est accordée au sociétaire à l'époque de sa retraite définitive, après vingt années au moins de service en qualité de sociétaire.
La pension de retraite ne sera acquise à l'avenir qu'après vingt années de service, à partir du jour de l'admission au titre de sociétaire. Elle est fixée et liquidée conformément au décret du 15 octobred812.
Elle ne peut dans aucun cas, sauf les droits acquis, dépasser la quotité déterminée par Part. 15 dudit décret.
15. Après une période de dix années de service, à partir du jour de la réception, il sera statué de nouveau sur la position de chaque sociétaire reçu postérieurement à la promulgation du présent décret. Le ministre, après avoir pris l'avis de l'administrateur et du Comité d'administration, pourra prononcer la mise à la retraite, conformément à l'art. 16 du décret du 15 octobre 1812.
Dans ce cas, le sociétaire aura droit au tiers de la pension qui lui aurait été due après vingt ans de service, et sera libre d'exercer son art soit à Paris, soit dans les départements.
14. Tout sociétaire qui, après vingt années de service, n'aura pas été, en vertu de Fart. 14 du décret du 15 octobre 1812, mis en dd«
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meure de continoer à jouer sur le Théâtre-Français, sera libre de jouer sur les théâtres des départements. Il ne pourra jouer sur les théâtres de Paris qu'avec Tautorisation du ministre de rintérieur, et sauf interruption du payement de sa pension de retraite pendant la durée des engagements qu'il aura contractés sur ces théâtres.
15. Les acteurs sont tenus, sous les peines qui seront déterminées par le règlement, de se soumettre aux ordres de service donnés par Tadministrateur.
Ils ne peuvent, sous les mêmes peines :
i^ Refuser aucun rôle de leur emploi» ni s'opposer â ce qu'un autre acteur le partage avec eux ;
2® S'absenter sans congé, ni dépasser le terme du congé obtenu.
Les peines disciplinaires, autres que les amendes, ne peuvent être prononcées que par décision du ministre de rintérieur, sur la proposition de l'administrateur.
lîTRE m. — De la comptabilité.
16. Le budget des recettes et des dépenses du Théâtre-Français est dressé chaque année, et approuvé dans les formes prescrites par Fart. 2.
Il comprend les prévisions de recettes et de dépenses afférentes â toute la durée de l'exercice.
Sont seuls considérés comme appartenant â un exercice les services faits et les droits acquis â la Société, ou â ses créanciers, du 1«' janvier au 3i décembre de Tannée qui donne son nom audit exercice.
17. La subvention accordée par TÉtat est versée chaque mois, et par douzième, dans la caisse du théâtre.
18. Il est ouvert, au budget de chaque exercice, un chapitre spécial destiné â pourvoir aux dépenses que le ministre de Tintérieur croirait utile d'autoriser, dans Fintérêt du théâtre, en dehors ou en supplément des prévisions portées aux autres chapitres du budget.
La quotité du crédit ouvert par ce chapitre est déterminée , chaqqe année, par le ministre; elle ne peut excéder le cinquième du montant de la subvention.
Il ne peut être imputé de dépenses sur ledit chapitre qu'avec Tautorisatioii du ministre.
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19. Les t)!acements de fonds et les dépensée eitfaorMuàtfes , ûotï prévues a(] budget ou^xcédant les crédits alloués, ne peuvent être proposées et autorisées que dans les tnétnes formes que le budget.
âô. Le caissier ne peut faire aucun payement que sur un mandat signé de Tadministrateur.
t'our les dépenses extraordinaires prévues par les art. 18 et 19, Tordonnancement ne peut avoir lieu qu'en vertu d'une autorisation spéciale du ministre de l'intérieur.
La répartition des bénéfices entre les sociétaires ne peut avoir lieu que suivant un état dressé par l'administrateur, et approuvé par le ministre de l'intérieur.
La comptabilité du caissier est tenue en partie double
Il y a un journal, un grand-livre et autant de livres auxiliaires qu'il y a sur le grand-livre de comptes donnant lieu à dès dévelop* pements.
Chaque opération inscrite dans la comptabilité du théâtre doit être appuyée de justifications régulières.
22. L'administrateur tient enregistrement des mandats de recette et dépense qu'il délivre, des marchés et engagements quMl souscrit, des entrées, loges et billets de favéUr qu'il aceorde» des ordres généraux de service, et de tous les aetes qu'il fait ou ordonne dans l'intérêt de la ê(ociété.
23. Le 15 de chaque mois, pour le mois f»récédent, rddttiinistrdteur adresse au ministre de Tintérieur le compte des recettes et des dépenses de là Société, avec toutes les justifidations réclamées par le ministre.
ii. La comptabilité du théâtre est soumise, éUr la demande du ministre de IMntérieur, à la vérification des inspecteurs généraux et particuliers des finances.
La gestion de TadministrateUr est soumise atix inspections administratives que le ministre juge utile d'ordonner.
25. il sera procédé dans le délai de trois mois, par un agent du ministre de rinlérieur, concurk*emment avec l'administrateur et le plus ancien des sociétaires, à un récolemerit général de tous les objets composant le matériel, le nàobiliér, la collection de tableaux et de sculptures, les archives et la bibliothèque dti tfeélM.
MM'fkiitHÈi'. 347
Lfes iflduverudnts de ce matériel sont ^utnis à une comptabilité d^entrée et de sortie.
Chaque année, les résultats de cette comptabilité sont constatés dans un inventaire, et il est procédé à un récolement général dans les formes indiquées ci-dessus.
Un double du procès-verbal de récolement est remis au ministre de rintérieur, apréé avoir été communiqué au Comité d'administration.
26. Le compte de l'exercice de chaque année reste ouvert jusqu'au 1^' avril, pour le complément des opérations engagées avant le Si décembre de Tannée précédente, conformément à Tart. 16.
Il est définitivement arrêté le i" mai de Tannée suivante.
Il comprend toutes les recettes réalisées et les droits acquis dans la période de Texercicè, toutes les dépenses faites ou engagements contractés, pour des services faits, pendant la même période, et constate Texcédant des recettes formant les bénéfices à répartir, conformément aux art. 9 et là ci-dessus.
27. Ce compte est certifié par Tadministrateur, soumis par lui à Texamen de TAssemblée générale et à Tapprobation du ministre.
À Tappui dudit compte sont joints :
l"" Un état présentant la situation des valeurs de caisse et de portereuille à la date de la clôture de Texercice ; 2^ Un état des engagements contractés ; 3» L'inventaire du matériel.
28. Les dispositions encore en vigueur du décret du 15 octobre 1 812, auxquelles il n'est pas dérogé par le présent décret, continuent à recevoir leur exécution.
Le ministre de l'intérieur continue à exercer ceux des pouvoirs conférés au surintendant, à l'égard desquels il n'est point statué par le présent décret.
29. Le ministre de Tintérieur est chargé de l'exécution du présent décret.
Sous l'empire de ce décret, le Théâtre-Français était placé comme tous les autres théâtres, et il en était ainsi depuis 1830, dans les attributions du ministre de Tintérieur. Il a passé depuis dans celles du ministre d'Etat et de la
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maison impériale, en vertu da décret do 14 février 1853; c'est donc aujourd'hui le ministre d'Etat qui est chargé de nommer l'administrateur du théâtre, d'exercer tous les pouvoirs que le décret de 1812 conférait au surintendant, et ceux que le décret de 1850 attribuait au ministre de l'intérieur. Gomme conséquence de ce nouvel ordre de choses, un décret du 6 juillet 1853 a décidé que les manuscrits des ouvrages h représenter sur les théâtres impériaux devaient être déposés au ministère d'Etat, qui seul peuten autoriser la représentation.
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OPÉRA
L'opéra français doit son origine à Vopéra italien que des acteurs, Tenus d'Italie, avaient naturalisé en France depuis un certain nombre d'années. Celui qui donna en langue française la première pièce de ce genre fut, dit-on, Pierre Perrin, introducteur des ambassadeursauprèsde Gaston^ duc d*0rléans. Le 28 juin 1659 il obtint des lettres-patentes qui lui permirent « d'établir à Paris et dans les autres villes du royaume des académies de musique pour chanter en public des pièces de théâtre, comme il se pratique en Italie, en Allemagne et en Angleterre, pendant l'espace de douze années, avec liberté de prendre du public telles sommes qu'il aviserait, et défense à toutes personnes de faire chanter de pareils opéras ou représentations en musique et en vers français sans son consentement. »
Ces lettres-patentes ajoutaient que « les opéras étant des ouvrages de musique totalement différents des comédies récitées, le roi les érige sur le pied des académies d'Italie ; que les gentilshommes et les demoiselles pourront chanter audit opéra, sans que pour ce ils dérogent au titre de noblesse ni à leurs privilèges, charges, droits, immuni* tés, etc. »
Perrin céda son privilège à LuUi, qui obtint, en mars 1672, de nouvelles lettres-patentes confirmatives des premières.
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Depuis Lulli» l'entreprise passa successivement dans différentes mains jusqu'à 1749, époque où un arrêt dQ Conseil en attribua la direction à l'Hôtel-de- Ville de Paris.
En 1776, un autre arrêt du Conseil déposséda rHôtelde-Ville et fit rentrer la direction dans les mains de certains particuliers. Rendu depuis h THôlel-de-Ville, le privilège lui fut retiré de nouveau par un arrêt du 17 mars 1780 '. Cet
* Dans rintervalle de 1762, date du privilège de Lulli, à 1780, se place un assez grand nombre d'actes et de règlements relatifs à POpéra. Nous nous bornerons à en indiquer ici Içs dates et Tobjet.
14 avril i672, arrêt du Conseil d'Ëtat, sur la requête de Lulli, pour l'exécution du privilège qui lui avait été concédé.
15 août 1672, lettres-patentes.
11 décembre 1672, ordonnance de police pour le maintien de la tranquillité publique à TOpèra.
30 avril 1673, ordonnance sur le nombre de musiciens que les coDEiédiens français peuvent avoir.
22 janvier 1674, ordonnance de police rendue, do Tordre du roi» pour le maintien de la tranquillité publique à l'Opéra.
21 mars 1675, ordonnance du roi en faveur de l'Opéra, portant défense aux comédiens de se servir de musiciens externes ou qui soient à leurs gages.
17 août 1684, ordonnance portant défense d'établir des Opéras dans le royaume, sans la permission de Lulli .
27 juin 1687, brevet accordé par le roi au sieur Francine pour avoir la conduite, direction et gouvernement de FOpéra pendant trois ans.
1" mars 1689, lettres-patentes du roi permettant au sieur Francine de continuer rétablissement qui avait été fait par Lulli, de TÂcadémie royale de musiqiiie dans Paris, et d'en établir de pareilles dans les autres villes du royaume, pendant dix ans.
30 décembre 1692, lettres-patentes du roi portant privilège en faveur de Francine et Dumont pendant dix ans, à dater du 1^' mars 1699.
l'" janvier 1701, ordonnance dti roi réitérant les défenses de troubler jtes représentations de l'Opéra.
7 octobre i704, lettred-pat^lites qui approuvent la eessio» faite par Francine et Dumont du privilège de l'Opéra en faveur de Pierre fiufioil,
arrél disposait que V Académie reyule de rnmique deneure*rait, comme elteëiaii depuis son inisUtMtion, sous lesordree immédiats du secrétaire d'Etat ayant le département de la
payeur de rentes, avec prorogation de dix années, à dater du l"" mars
17 avril 1709, arrêt du Conseil qui interdit aux danseurs do corde et autres de faire chanter des piècoa entiores de musique ni de faire aucun concert.
12 décembre 17i2, arrêt du Conseil qui annule le traité (ait avec Guyenet et rend le privilégo de l'Opéra à Francine et Puipont.
24 décembre 1712, cession du privilège de TOpéra par Francine et Dumoot à divers créanciers de Guyenet.
8 janvier 1715, lettres-patentes qui accordent un nouveau privilège à Francine et Dumont, pendant treize ans, à partir du V' mars 17i9, rétrocédé aux créanciers de Guyenet, à la charge de payer les pensions.
11 janvier 1713^ ordonnance du roi réglant les dépenses de TOpérg. 31 janvier 1719, ordonnance du régent établissant les t)sls masqués
de rOpéra.
20 juin 1716, arrêt du Conseil qui condamne les comédtens français à payer i TOpéra deux amendes de âOO livres pour avoir mêlé dans les entr'actes du Malade imaginaire et de la Princesse dŒlide des dftnws et entrées de ballets*
26 novembre 17j6, arrêt du Conseil qui confère à TOpéra lo droit de transiger avec les spectacles forains et d'adjuger au plus fort lençhéri^aeur h droit de chanter sur des airs connus.
15 février 1717, arrêt du Conseil qui homologue la transaction passée le 2S novembre 1716 avec les acteurs forains.
10 décembre 17i7, brevet du roi qui accorde au dir^eur d^ l'Opéfa la permission de donner des bals et nomme un iJlsp^oteur•
12 mars 1718, ordonnance du roi sur les pUoei dey autem'/s à Pamphi théâtre de TOpéra.
1722, arrêt qui aeeorde 5,000 livres m dire4H<)ur de TOpér^ ^ur diaque représentation honorée de la présepce du roi.
Mars 1725, lettres-patentes qui établissent que le conçut spirUMisl^s l^liilldor d(épei)d de l'Opéra et doit lui p«y^r 6,00Q livres piur un.
2 «rrd il^ ordoeQUf^c* 4ii9mm$ rOoin^
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ville de Paris, qui en confierait, sous lui, Tadoiinistration à telle personne qu'il jugerait à propos de proposer k l'agrément du roi.
Aux termes du même arrêt, tous les habits de théâtre,
li décembre i728, arrêt du Conseil conceroant l'Opéra.
28 février i 729, lettres-patentes concernant TOpéra.
1^ juin 1730, arrêt du Conseil qui révoque tous les privilèges antérieurs de rOpéra et en accorde un nouveau au sieur Gruer pour trentedeux ans, à dater du 1*' avril 1730.
i8 août i75i, arrêt du Conseil qui révoque le privilège de TOpéra accordé au sieur Gruer et le rétablit pour trente et un ans en faveur de Claude Lacombe.
4 avril 1752, arrêt du Conseil d*État concernant TOpéra.
10 avril 1752, ordonnance du roi qui défend à toutes personnes, même aux officiers de la maison du roi, d'entrer à TOpéra sans payer, et prescrit certaines mesures pour la police intérieure du spectacle.
30 mai 1753, arrêt du Conseil qui révoque le privilège de Claude Lacombe et le rétablit en faveur de Thuret pour vingt-neuf ans, à dater du 1" avril 1733.
18 mars 1746, arrêt du Conseil qui accorde le privilège à François Berger.
3 mai 1748, concession du privilège à Tréfontaine, Douet et autres.
25 août 1749, arrêt du Conseil donnant à la ville de Paris la direction de rOpéra,[sous les ordres du marquis d'Ârgenson.
28 novembre 1753, acte du bureau de la ville de Paris qui nomme Rebel directeur de l'Opéra.?
13 mars 1757, arrêt du Conseil portant concession du privilège à Rebel et Francœur.
3 juin 1758, arrêt du Conseil d'État concernant l'Opéra.
11 février 1764, arrêt du Conseil concernant la reconstruction de la salle de l'Opéra.
26 juillet 1765, arrêt du Conseil d'État concernant l'Opéra.
6 février 1767, arrêt du Conseil qui accorde le privilège de l'Opéra à Berton et Triel.
1769, arrêt du Conseil qui, sur la demande de l'Opéra, interdit la parole aux acteurs de Nioolet et les réduit à jouer des pantomimes. -*-
toates les décorations^ tous les autres objets qui pouvaient servir à V Académie royale de musique^ et qui étaient actuellement dans les magasins des Menus-Plaisirs du roi, de*
La défense est levée en 1772, moyennant une redevance annuelle de 12,000 livres.
Juin 1769, lettres-patentes du roi en faveur de l'Opéra.
6 novembre 1769, règlement pour TOpéra.
9 novembre 1769, arrêt du Conseil qui donne la direction de l'Opéra à Berton, Triel, Dauvergne et Joliveau, pour compte de la ville de Paris.
1771, arrêt du Conseil qui interdit la danse au théâtre de l'Ambigu- Comique et lui retranche la plus grande partie de son orchestre.
51 mai 1772, arrêt du Conseil qui nomme Rebel administrateur de l'Opéra.
1«' avril 1774, arrêt du Conseil qui commet Berton pour l'administration de l'Opéra en survivance de Rebel.
5 avril 1774, ordonnance du roi qui interdit au public rentrée du foyer de l'Opéra.
28 février 1776, arrêt du Conseil qui nomme divers commissaires pour établir Tordre dans le spectacle de TOpéra.
1«' mars 1776 , arrêt du Conseil qui nomme Berton administrateur général de l'Opéra.
29 mars 1776, ordonnance du roi portant règlement pour l'Opéra, les entrées aux représentations , les répétitions , le payement et la distribution des billets, et la police intérieure pendant la durée du spectacle.
30 mars 1776, arrêt du Conseil concernant TOpéra.
l*"' mars 1777, arrêt du Conseil qui charge le sieur Buffault de la surveillance des recettes et dépenses de l'Opéra, le sieur Berton de l'administration sous le rapport musical, et nomme le sieur Granier aidedirecteur.
18 octobre 1777, arrêt du Conseil qui accorde l'entreprise de l'Opéra au sieur de Yismes pendant douze ans, à dater du 1«' avril 1778.
27 février 1778, arrêt du Conseil contenant règlement pour l'Académie royale de musique.
10 avril 1778, arrêt du Conseil concernant les honoraires des auteurs. 10 avril 1778, arrêt du Conseil concernant les loges louées à l'année
à ropéra.
354 LÉGISLATIQIf ^ fK|I}Pf(UDENGE
charge par elle de f^ire le service 4^ \^ Goqr, gui fprmait pf^çédçmme^t iin s^rvjçe distinct.
Les fournitures de marchandises devaient se faire désormais au rabaia pour les marchandises susceptibles de concurrence, et tous les achats devaient se payer comptant.
Le prix des places du parterre et du para(|i$, qui était a^- Qaf^YJ^^t ^[ depuis longlepaps de 40 squs, ^tait élevé k 48 t^QUi* Cett^ augrneqtatioQi disait le préapabule de Varr^t, déjk autorisée parcelle des petites loges, n'est que dans une faible proportion avec Taecroissement de valeur de tous les objets de subsistance et de commerce.
E^ t78!4t alprs q)ifl U, PQHvç;|le a(}mjnislr^tipn fopctiapnait depuis près de quatre aps, le roi jugea Qécessaire d'y apporter des modifications. Il le fit par un arrêt rendu en son Conseil le 3 janvier 1784. La première des innovations introduites par cet arrêt consistait dans la création d'ui^e école où j'pp piit fQrraer k la fois des sujjets utiles k Y Académie royale de musique, et des élèves pf'qpres ai^ service particulier de la musique du roi. C'est le point de dé-
30 avril 1778, arrêt du Conseil concerpant PQ()éra.
19 févriçr 1779, a^r^t du Conseil qui résilie |a conçei^ion faite 4 de Yiçme§ dg la |lireç<tiQ^ ^e )'Opér^ et lui accorde 6,000 livres de pension.
JB février 1779, Sirr^t (iu Conseil qui o.^donne que l'Opéra sera régi pour le compte de la ville.
5 jujl|et I77Q, ^rrêt du Conseil qui ordonne que le sieur de yismcs rendra uii comptp 4e clerc à maître.
j{7 03^9 f 7^Q, arrêt d^ Conseil d'^lat conçern^^nt TOpéra.
19 mars 1780, arrêt du Conseil qui retire la direction de TOpéra à la y'i^ de Paris f\ nommç je sieur Berton directeqr général.
l^ai 1780, ^j^i ^u Çopseil qui nomme le sieur Dauvergne directeur de rOpéra.
part ç|ç V^tatlUsement connq ?l^joflç4•|ll^ 9Q9$\ Ifi nm 4$ Conservatqire de musjque.
L'arf^t de 1784 contenait d'autres dispositjpns iinpwr tantes.
Yoplfint encourager les écrivains à la cqmpQsition des ppëmes Jyriques, il étal)|issait tjrQÎs pyix : le çrerqier^ A'HP^ paédaille de la valeur de 1,50Q |ivres, poqr ja lrç\^é% lyrique (jyi serait reconnue la meilleure; le ^ç\ixième, d'une jné^aille de la valeur de 500 livres, pp.ur h tragédie lyriq^p qui obtiendrait le deuxième ranp ; le troisième, d'^p.^ p^é?ù^d{}\\e de la valeur de pOO livres, pour le ipeilleflr opérs^-ballet, pastorale ou comédie lyrique,
Les places des premiers sujets çtaipnt fixées k sept, celles de remplacement à sept également, celles de doubles a trqis, cç (^\\i compqsajten tout dix-sept sujets, tant bommes que femmes.
Les appointements des pre^^iers acteurs e( actrices é^ai^qt fixés pour toujours k 9,000 livres, sur lesquels il devait être fait une retenue annuelle de 1,500 livrer pour fournir à chaque sujet un fon^s df 22,500 livres, gui ^çvait leur çtre remis après quinze sonnées çxpir^es.
Au bout de vingt ans, les artistes avaient droit à une pension de 2,000 livres ; au bout de vingt-cinq ans, la pension était portée k 2,500 liv.
Les appointements fixes des acteurs et actrices remplaçant les premiers étaient iîxés a 7,000 livres, sur lesquels il était retenu 1,000 liv. pour composer un fonds de 15,000 liv., payable après qninze années de service.
Les appointements des doubles étaient de 3,000 liv., sans retenue.
Le corps des principaux sujets de la danse comprenait dii:*sept sujets. Le niaitre des ballets et les premiers ^an-
seurs et danseuses avaienl 7,000 liv. d'appointements; les danseurs et danseuses en remplacement, 5,000 liv., sauf retenue; les danseurs et danseuses en double, 2,400 liv., sans retenue.
Si des acteurs ou actrices, danseurs ou danseuses venaient à quitter le service sans cause légitime et bien prouvée, avant le terme de quinze années, ils perdaient leurs droits sur les retenues qui avaient été faites, et ces retenues étaient attribuées k Y Académie royale de musique pour être employées ii Tamélioration du spectacle.
Les feux étaient supprimés. Seulement, ceux des sujets qui avaient droit au partage des bénéfices pouvant résulter des recettes plus avantageuses dues en partie à leur zèle et à leurs travaux, ainsi qu'à leur économie dans les dépenses, devaient continuer d'en jouir, ainsi que ceux qui seraient admis par la suite au même partage.
« Les feux, ajoutait l'art. 12 de l'arrêt, ayant été établis pour exciter le zèle des principaux sujets et dans la vue de faire jouir le public plus souvent de leur talent, le roi, en supprimant les feux, veut que tout sujet qui quittera un rôle^ sous prétexte d'indisposition non prouvée et sans une permission expresse, soit imposé à une amende de 48 liv., retenue sur ses appointemenlsdumois,et que l'amende soit de 100 liv. dans le cas où le sujet qui aura prétexté une indisposition sera vu dans quelques spectacles ou lieux publics ; Sa Majesté entend que la même amende de 100 liv. soit imposée sur le sujet qui ne se présentera pas au théâtre pour y remplir son devoir, ou qui refusera de jouer avec tel remplacement ou tel double ; ces différentes amendes seront retenues par le caissier de Y Académie royale de musique. » Il devait être tenu chaque semaine, à un jour fixe, une assemblée générale de tous les copartageants pour arrêter
le répertoire des ouvrages à donner dans la semaine et la distribution des rôles.
L'arrêt du Conseil se terminait par un article 17 ainsi conçu : « Dans le cas où Sa Majesté voudrait bien, pour quelques raisons particulières dont elle se réserve la connaissance, accorder un congé a un sujet pour aller jouer en province, alors son traitement sera retenu en entier au profit de Y Académie pendant tout le temps de son absence, n'étant pas juste qu'il touche ses appointements en même temps qu'il profite des avantages qu'il trouve ailleurs : n'entend au surplus Sa Majesté qu'aucun congé soit accordé, même pendant la clôture ^u théâtre, sans l'assurance positive que le sujet sera en état de reprendre son service dans les ouvrages nouveaux mis 'a Tétude pendant la vacance pour l'ouverture du théâtre ; Sa Majesté ordonnant expressément qu'il ne puisse être dérogé au présent article en au-cun cas et en faveur de quelque sujet que ce soit. »
A la suite de cet arrêt, il en intervint un autre du 1 3 mars 1784 qui régla, dans les plus grands détails, toutes les parties de l'administration de YOpéra. Il maintenait, par son article premier, tous les privilèges dont était investi ce théâtre par les règlements antérieurs.
« Sa Majesté, y était-il dit, confirme tous les droits, prérogatives et privilèges qu'il lui a plu, et aux rois ses prédécesseurs, d'accorder à l'Académie royale de musique par les lettres-patentes du 13 août 1672, celles du 1" mars 1689 registrées en la cour du Parlement le 30 juin suivant; l'arrêt du Conseil d'Etat du 11 décembre 1728, les lettrespatentes du 28 février 1729, et les arrêts du Conseil des l«r juin 1730, 4 avril 1732, août 1749, 13 mars 1757, 3 juin 1758, 26 juillet 1765, arrêt du Conseil du mois de juin 1769 9 règlement du 6 novembre suivant, ordonnance du
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29 lîiars 1776, les arrêts du Conseil d'Ëtat des âO hàars 1776, 27 février 1778, 30 avril suivant, 17 mars 1780, 3 janvier dé la présente année. Maintient Sa Majesté iadite Académie de musique dans le droit et privilège de Vopèra proprement dit, dans toute l^étendue du royaume, ainsi que dans le droit et privilège exclusif des concerts de musique vôbàté et ihstrumentale, soit français» soit itatiens, où en d'autres langues, de même que les concerts spirituels, et dané les droits et privilèges également exclusifs de Vopéra comique et des bals payants. »
L'iart. 2 réglait la composition et les attributions du Coihité doiit les membres devaient exercer alternativement les fbiictiôns de semainier, et qui était chargé d'arrêter le réjJeirtoîre des représentations, des répétitions, de statuer provisoirement, à la pluralité des voix, sur tous les objets qui lui étaient proposés, etc.
L'art. 3 était relatif aiix ouvrages nouveaux ou à remettre au théâtre, aux dépensés qu'ils occasionnaient en habits, décorations, etc. Le 14® paragraphe de cet article enjoignait aux maîtres du théâtre, de la danse, de l'orchestre, de s'assurer, les jours despectaéle, si les sujets qui devaient jouer, ainsi que les remplacements et les doubles, étaient arrivés a temps, le spectacle ne devant jamais ni manquer ni être retardé ^ar le fait d'un a^^tëur ou d'une actrice qui se serait trouvé subitement incommodé, et devant commencer au plus tard k cinq heures trois quarts en hiver et k cinq heures et demie en été.
tout sujet qui se présentait, soit pourléchant, soit pour ia danse, devait s'adresser au Comité qui s'informait du nom des parents et jugeait les talents du candidat. Le rapport en était fait par écrit; mais le sujet ne pouvait paraître sur le théâtre qu'en vertu d'un ordre de début, et après avoir si-
filé teÉÂTftÈi. fôg
gné lé soîimission de se conrormer en tbut aiix règléiheâts dé rAcadëmié royale dé inusique.
L'arrêt du Conseil déterhiinait lensdite, et avec soin, le mode de la comptabilité, les devbirs du secrétaire et de riiispecteur général, des tfaaîti'es du théâtre, dd maître dé l'oi*chestre, des maîtres des ballets, du maître de Tëcole de danse, du garde-nlagasin, du machiniste. Arrivant aux devoirs et fonctions des sujets, il enjoi^hait à fceui-fci d'èxëcttler sur-le-champ tous lés ordres du Comité, soUs peine d'une amendé dé 24 liv. pour la première fois, de plus forte somme en cas de récidive, et de i^enVoi absolu s'ils multipliaient ces actes de désobéissance. Si aucun dëé etnployés ou préposés de l'Acadéimié était reconnii inutile, s'il manquait aax devoits de éon emploi par mauvaise cdnddite oh autrekhent, le Comité était tebu d'en rendre compté, pai* Un mémoire circonstancié, pôiir (Jlle, d'après les idbtes du secrétaire d'Etat, le Comité pût le cOngédiét, adtidël tké lés brevets, cotnhiissions et pensions (\m avaientpu luiétiredôlinés étaient annulés et révoqués dé |)léin droit.
Lés sujets chantants et dansants, premiers rëillplacetikenih ou doubles, étaient tenus d'accepter lés rôles od les entrées qui leur étaient distribués, sans {ioûtôit s^ëd dispenser souë aucub prétexté, h peine de privation Q'un m<;[ts de leurs appointements et autres émoluments, Ou d^êtt^e congédiés en cas de récidive.
En même temps qu'on distribuait les rôles aux préiillëf's sujets, on devait les donner aux templacetnéntà et aux doubles de chaqiié genre.
Des peines sévères étaient prononcées contre les àbiâëhts aux i'épétîtîons ou représentations, contré toute èspëte d'inexactitude dans le service.
Les sujets du chant et de la danse et autres èdployés
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ne pouvaient se retirer ou demander leur congé absolu, qu'en le sollicitant une année d'avance. Il leur était interdit de signifier leur congé par huissier; ils ne pouvaient le faire que par mémoires remis k la personne chargée de représenter le secrétaire d*Etat et d'obtienir sa décision.
Défense expresse était faite aux comédiens français et italiens, h tout directeur de comédies ou spectacles, dans la province, de recevoir aucun sujet sortant de Y Académie royale de musique^ s'il ne présentait un congé en forme, signé de l'administration, k peine de 6,000 liv. de dommages-intérêts au profit de ladite Académie.
L'art. 14 de l'arrêt du Conseil réglait les droits des auteurs des paroles et de la musique, tant en argent qu'en entrées. Nous en avons déjk parlé, n° 608. Les auteurs ne pouvaient faire présenter leurs ouvrages par d'autres que par eux, ni avoir plus d'une entrée pendant leur vie; que si un auteur était convaincu d'avoir fait passer son ouvrage sous le nom d'un autre pour lui procurer une entrée, il devait être privé delà sienne pour toujours.
L'entrée des répétitions était interdite au public par l'art. 17; le Comité avait seulement la permission d'y admettre quatre-vingts personnes au plus, choisies parmi les artistes et les vrais connaisseurs qui pouvaient donner des avis utiles. Sur le nombre de quatre-vingts, les auteurs avaient le droit de faire entrer chacun vingt personnes au plus. avec des billets signés du Comité.
Cette analyse sommaire de l'arrêt du Conseil de 1784 suffit pour donner une idée de ce qu'était ^lors l'organisation du régime administratif de Y Opéra. Ce régime ne subit depuis, jusqu'k 1789, que des changements peu importants.
En juillet 1784, un arrêt du Conseil concédait k V Opéra
ie privilège d'un théâtre dit les Variétés ammantes^ avec faculté de Taffermer. Un autre arrêt de la même année lui accordait les privilèges de tous les petit spectacles pour les exploiter ou les faire exploiter k son gré.
Une ordonnance du 17 octobre 1785 réglait les droits des personnes qui occupaient les loges; une autre du 24 octobre 1786 permettait d'admettre le public aux répétitions générales, moyennant trois livres par personne; un autre du 13 janvier 1787 interdisait de jouer des opéras de plus de trois actes. Un arrêt du Conseil du 28 mars 1789 rétablissait les feux des acteurs.
Un deuxième arrêt du Conseil du 2 avril de la même année portait que le directeur général de YOpéra gouvernerait avec pleine autorité , sous les ordres du secrétaire d'Etat ayant le département de Paris.
Vint, peu de temps après, la loi du 13 janvier 1791, qui renversa en un instant, au nom de l'égalité, toutes les conditions d'existence dans lesquelles avait été placé jusque-là le théâtre de YOpéra. Tout citoyen pouvant, en vertu de cette loi, élever un théâtre public et y faire représenter des pièces de tous les genres, k la charge seulement d'une déclaration préalable k la municipalité du lieu, les privilèges de YOpéra se trouvèrent anéantis du même coup que , ceux du Théâtre^Français. Le genre dont il avait le monopole tomba dans le domaine public. V Opéra perdait le droit de donner seul des concerts de musique vocale et instrumentale et des bals payants. Il était, comme tous les autres théâtres, placé sous l'inspection de la municipalité ; l'entrepreneur n'avait k recevoir d'ordre que des officiers municipaux qui ne pouvaient arrêter ni défendre la représentation d'aucune pièce.
Ce nouveau système fut-il favorable k YOpéra et aux pro-
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grès de Tart? Il est permis d'en douter , et rexpérience ne vint que trop eh démontrer les dangers. Abandonnée à ses ^k-opres forces, Une entreprise de feetlé nature ne pouvait se maintenir au degré àe splendeur qu'elle avait atteint soUs là protection de la monarchie; l'invasion de la politique dans son répertoire, le relâchement de la discipline dans son personnel, et finalement le contre-coup des événements qui tarissaient de jour en jour les ressources du pays, tout concourut à faire déchoir VOpéra de son ancien rang. Les nouvelles pièces qui s'y donnaient n'étaient guère que des pièces de circonstance destinées beaucoup plutôt h fomenter les passions populaires qu'k raviver les saines traditions du goût.
En 1793, radministratiohderOpërtt pariaissant se refuser à continuer les représentations d'une pièce intitulée le Siège de Thîonville, le Conseil général révolutionnaire de la commune de t^aris prenait, le 18 juin, l'arrêté suivant (i/oniteur du 21 jiiîn, n® 172) :
Le Conseil général, considérant que depuis longtemps raristocrfttie s'est réfugiée chez les administrateurs de différents spectacles ;
Considérant que ces messieurs corrompent l'esprit public par les pièces qu'ils y représentent ;
Considérant qu'ils influent d'une manière funeste sur la Révolution ;
Arrête que le Siège de Thionville^ pièce vraiment patriotique, sera représentée ^raa'5, et uniquement pour Tamusement des sansculottes^ qui, jusqu'à ce moment, ont été les vrais défenseurs de la liberté et les soutiens de la démocratie.
On lit dans le Moniteur An ^0 septembre suivant» n^ 253, sous le titre de Commune de Paris :
Les artistes de VOpéra viennent dire que, bien loin de s'opposer
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à \'à représentation des pièces patriotiques, ils les ont, aii contraire, accueillies, et biit engagé les auteurs à compose!* des otivràges fâ- ^orableg â là liberté et à l'égalité. Le ptDCureur de la cotUihune observe que YOpéra fut longtemps le foyer dé la contre-rérolutioo; que cependant, en se plaignant de Taristocratie des adnlinisftrateurs. Ton a toujours distingué le patriotisme des artistes ; que l'on doit néanmoins encourager YOpéra , parce qu*il nburrit un grand nombre de familles et fait fleurir les arts agréables. 11 requiert ensuite insertion aux affiches de l'adresse des artistes de V Opéra, mention civique de leur conduite) et promesse de la part du Conseil de les encourager, tant qu'ils seront patriotes, et de les défendre contre les persécutions de leurs ennemis. (Adopté.)
Real ajoute que plusieurs acteurs du théâtre de VOpéra ont parcouru les départements pour y répandre Tesprit de la liberté^ dont Lais, entre autres, a failli être martyr.
Les choses allant de mal en pis, la Convention s'occupa des moyens d'y porter remède. Le 27 vendémiaire an III (18 oct. 1794), elle rendait le décret suivant :
La Convention nationale, après avoir entendu le rapport de ses Comités d'instruction publique et des finances, réunis :
Considérant que le Théâtre-des-Arts étant placé sous la surveillance et sous la direction spéciale de la République, il est instant d'établir Tordre et l'économie dans cette administration ; décrète ce qui suit :
Art. 4". L'année théâtrale sera comptée à l'avenir comme Tannée civile.
â. Les Comités d'instruction publique et des finances réunis feront un règlement sur le nombre, le traitement des artistes et préposés, leur discipline intérieure, Tadministration et la comptabilité du Théâtre-des-Arts.
3. Les artistes et préposés garantiront une recette de six cent quatre-vîbgt-huit mille livres. S'il existait un déficit à cet égard, il serait pris au marc la livre sur leur traitement.
Ce qui excédera en outre la somme ci-dessus fixée, sera divisé en deux parties : la première sera versée au Trésor public ; la
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deuxième sera répartie entre les artistes et préposés, conformément au règlement qui sera fait par les Comités réunis.
4. Les deux Comités réunis présenteront un projet de décret sur les retraites des artistes et préposés.
5. La Commission dinstruction publique est autorisée à ordonnancer, sur les fonds mis à sa disposition, jusqu'à concurrence de trente mille francs par mois pour les dépenses variables, et d'une somme de cent mille francs, une fois payée, pour être employée aux changements à faire dans la salle, et en payement des parties les plus pressées de l'arriéré.
6. Les deux Comités présenteront pareillement leurs vues sar la liquidation des sommes dues aux propriétaires et créanciers de la nouvelle salle, et sur Fancienne administration du Théâtre-des- Arts.
Le présent décret ne sera imprimé que dans le Bulletin de correspondance.
Ce décret ne fut qu'une tentative impuissante ; ce n'était pas au milieu des agitations qui troublaient alors la capitale qu'un théâtre tel que V Opéra pouvait prospérer, eût-il été reconstitué sur les bases les mieux conçues; ce n'était pas non plus sous l'empire des principes qui dominaient k cette époque qu'il était possible de lui donner l'organisation qui convenait k sa nature. Aussi peut-on dire que toute cette période révolutionnaire ne fut pour Y Opéra qu'une longue et pénible agonie.
Des'jours plus calmes ayant succédé, le Conseil des Cinq- Cents prenait, le 11 therm. an VI (29 juillet 1798), un arrêté portant qu'un message serait envoyé au Directoire pour l'inviter k rechercher les causes de la décadence de TOp^ra. Mais ce n'était que sous le gouvernement consulaire et sous TEmpire que YOpéra devait sortir enfin de l'état d'épuisement dans lequel l'avaient fait tomber l'imprévoyance, l'impuissance et les égarements de la législation intermédiaire.
Le 6 frimaire an XI, le gouvernement consulaire prenait un arrêté qui chargeait les préfets du palais, et plus spécialement celui d'entre eux que désignerait le premier Consul, de la surveillance et de la direction principale du théâtre de V Opéra j appelé alors Théâtre-de&'Arts ; le matériel de ce tliéâtre, la dépense et la comptabilité restant dans les attributions du ministre de l'intérieur.
Le 20 nivôse an XI, un deuxième arrêté réglait ainsi qu'il suit l'administration de Y Opéra :
Art. ier. Le préfet du palais, qui a la surveillance du Théâtre-des* Arts, n'est chargé d'aucune comptabilité.
2. Sous lui sont : l^un directeur, â« un administrateur comptable, tous deux nommés par le premier Consul.
5. Le directeur est chargé, sous l'autorité du préfet du palais : io du personnel et du traitement des artistes et des employés; ^ de tout ce qui est relatif à la mise en représentation des pièces et ballets; 3"* du maintien de Tordre et de la police.
4. Au commencement de chaque mois, il remet d'avance au préfet du palais un aperçu des dépenses variables du mois.
5. Aucune pièce nouvelle, aucun nouveau ballet ne peuvent être donnés, aucune décoration nouvelle établie, que l'aperçu des dépenses n'ait été soumis au gouvernement, et approuvé par le premier Consul.
6. Il sera dressé un tableau : i*" des traitements fixes des artistes et employés du théâtre; ^ des gratifications qui leur sont accor* dées sous le nom de feux.
Ce tableau sera soumis, par le préfet du palais, à Papprobation du premier Consul.
7. L'administrateur comptable est chargé de tout ce qui tient à la comptabilité, soit en matières, soit en argent, tant en recettes qu'en dépenses.
Il rend, tous les mois, au préfet du palais un compte détaillé des entrées et sorties en matières, des recettes et dépenses en argent, visé par le directeur.
8. Il tient un compte ouvert pour chaque artiste, pour chaque
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préposé, pour chac^ue fournisseur, et ne délWre smx ^^ caisse aucan mandat que sur un état de distribution signé du directeur. 11 arrête, chaque jour de représentation, le registre des recettes.
9. Pendant l'an XI, le ministre de l'intérieur ordonnancera cînquante mille francs par mois au profit du Théâtre-des-Arts. L'ordonnance sera délivrée à Tadministrateur comptable.
10. Tous les six mois, sur la proposition du ministre de l'intérieur, il sera nommé par le premier Consul une Commission de ^rois personnes, pour examiner et; vérifier les dépenses, l^s recettes et la comptabilité du Théâtre-des-Arts.
11 . 11 y a un caissier nommé par le ministre du trésor public, et destituablepar lui sMl y a lieu.
Il fournit un cautionnement de cent mille francs en capitaux de ci^q pour cent, déposés à la Caisse d'amortissement.
Sa recette se compose
1° Des recettes journaUères faites à 1^ porte du théâtre;
^'^ Du produit des loges louées à r^fpnée ou par représentation ;
3^ Pes fonds de supplément versés p^r le trésqr public.
11 paye toutes les dépenses sur les mandats 4e V^dministrateur comptable, appuyés de Té^a^ de distribution ^g^é par le directeur.
15. Toqs les dix jours le caissier r^^^^et Tét^t ^e Si9 caisse au ministre du trésor public.
14. Les billets sont déposés et timbrés à la caisse. ^^ paissjer les délivre, soit aux artistes qui ont droit d'en recevoir gratuitement, et qui les recevront sur un état de distribution arrêté par le directeur et visé par l'administrateur comptable, soit aux personnes chargées de les distribuer, lesquelles en compteront, soit en argent, soit en billets non distribués.
L'état des billets rentrés faute de distribution sera chaque jour dressé par le caissier et vérifié par Tadministrateur comptable.
15. Personne, sans exception, n'aura ni logement ni entrée gratuite, sauf les droits des auteurs et compositeurs.
16. Les ouvreuses de loges seront fréquemment déplacées, et il y aura un inspecteur chargé de vérifier si Ton n'a pas introduit dans les loges des personnes qui n'y devaient pas être.
17. Toutes personnes autres que les concierges et employés nécessaires à la conservation du théâtre, qui occuperaient des loge-
ments dans les bâfiments en dépendant, sont tenues de les évacuer dans le plus bref délai.
Un décret du 20 ventôse an XlIIqrdonna riqscriptiqfl ^i| registre des pensions k la charge du trésor public, d'qn fpnds de 83,500 fr., destiné k servir des pensions aux artistes et employés de YOpéra.
Il restait à régler la pqsition de Y Opéra vis-à-yia des ç(utres théâtres, ]a nature de son genre, et les autres prérogatives qu'il pouvait être utile de lui attribuer : ce futrobjet de divers décrets et arrêtés dans lesquels ne cessa de se manifester, de la part du gouvernement impérial, lanobl^ préoccupation de rendre à ce théâtre son ancien éclat, e( d'en faire un des premiers théâtres du monde.
Le décret du 8 juin 1806 disposa que le répertoire de YOpéra serait arrêté par le ministre de Tjntérieur, et qjie nul autre théâtre ne pourrait représenter h Paris des pièces comprises dan^ce répertoire sans raulorisî^tion de TOp^ra^ et sans lui payer une rétribution oui serait réglée de gré k gré et avec l'autorisation du ministre.
Le même décret lui conférait le droit exclusif de donner des ballets ayant les cçiractères propres à ce théâtre, et qui seraient déterminés par le minislrç deTintérieur; il lui conférait en outre le droit exclusif de donner des bals masqués.
L'arrêté du ministre de l'intérieur dti 25 avril 1807, rendi^ en exécution de ce décret, et approuvé lui-même par un autre décret du 29 juillet 1807, détermina de la manière suivante le genre et le réperloirp de l'Opéra.
« Ce théâtre, disait-il, estspécialeoaept consacvé au chap^ et k la danse; son répertoire est composé de tous les ouvrages, tant opéras que ballets, qui ont paru depuis son établissement, en 1646.
1*> Il peut seul représenter les pièces qui sont en|ièrç-
ment en musique, et les ballets du genre noble et gracieux : tels sont tous ceux dont les sujets ont été puisés dans la mythologie et dans Thistoire, et dont les principaux personnages sont des dieux, des rois ou des héros.
2® Il pourra aussi donner (mais non exclusivement k tout autre théâtre)^ des ballets représentant des pièces champê^ très, ou des actions ordinaires de la vie.
L'art. 2 du même arrêté faisait défense de transporter sur un autre théâtre de la capitale, même avec des modifications dans les accompagnements^ et sans l'autorisation des auteurs ou propriétaires, aucun des airs, romances et morceaux de musique exécutés à YOpéra^ tant qu'il ne s'était pas écoulé cinq ans depuis la première représentation de Touvragedont ces morceaux faisaient partie.
Le décret du 1®' novembre 1807, portant création de la surintendance des grands théâtres, vint reconstituer l'administration de YOpéra. Une partie de ce décret contenait des dispositions communes aux quatre grands théâtres de Paris : elle réglait les pouvoirs du surintendant, en ce qui concernait l'admission des sujets, les pensions, retraites, gratifications, les répertoires, le budget, la discipline et les peines (V. ci-après et k sa date cette partie du décret). La deuxième partie était spéciale k l'administration de YOpéra. Voici de quelle manière elle Torganisait :
De Vadministration de VAcadéme de rmksiqae,
16. L^administration de rAcadémie de musique sera composée d'uD directeur, d'un administrateur comptable et d'un inspecteur nommés par nous; il y aura un secrétaire général également nommé par nous.
Ils prêteront, entre les mains de notre ministre de rinlérieur, le serment de remplir avec fidélité leurs fonctions.
47. Le directeur sera chargé, en chef, de tout ce qui concerne
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radministraUon et la direction. Il est le principal responsable et le supérieur immédiat de tous les artistes; il nomme à tous emplois, et il donne les mandats pour tous les payements.
i8. L'administrateur comptable sera subordonné au directeur, pour tout ce qui concerne Texercice de ses fonctions, à Texception néanmoins de ce qui regarde le budget dont il est le gardien, et dont il ne peut dépasser les articles sans compromettre sa responsabilité personnelle. Hors ce cas, il ne peut s'opposer à aucun payement, sauf à faire insérer ses observations au procès-verbal du Conseil d'administration dont il est parlé ci-après.
i9. 11 y aura un Conseil d^admînistration présidé par le directeur, et composé de Tadministrateur comptable, de l'inspecteur et de trois sujets de notre Académie de musique, les plus méritants par leur probité, leurs talents et leur esprit de conciliation, et désignés cbaque année par le surintendant.
Le secrétaire général de l'administration tiendra la plume.
Ce Conseil se réunira au moins une fois par semaine; le directeur pourra le convoquer lorsqu'il le jugera convenable.
20. Les membres de ce Conseil n'auront que voix consultative, la décision appartenant dans tous les cas au directeur; mais cbaque membre pourra faire ses observations soit sur la police du tbéâtre, soit sur le cboix des pièces, soit sur les abus qu'il croirait apercevoir dans la manutention des magasins ou dans la dépense, soit sur les moyens d'accrottre les recettes et d'ajouter à Téclat du spectacle.
Le secrétaire général sera tenu dUnsérer ces observations ai| procès-verbal qui sera remis par le directeur au surintendant : le directeur pourra y joindre ses observations particulières.
21. Le budget des dépenses de cbaque année et les états à Pappui seront rédigés au Conseil d'administration et présentés au surintendant avant le i^ décembre, avec les observations soit des membres du Conseil, soit du directeur.
22. Tous les marchés seront portés à la connaissance du Conseil d'administration.
25. Le répertoire sera an èiù au Conseil d*adminiâtration, les 14 et 50 de chaque mois, pour la quinzaine suivante. S'il résulte du procès-verbal, qui sera adressé au surintendant,
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(les diflférences d'opinions sur là composition ttu tépehoiirej lé surintendant pourra statuer définitivement.
24. Lorsque les pièces ou ballets noureaui auront été admis par le jury, le devis de la dépense sera arrêté au Conseil d'administration et présenté à notre approbation par le surintendant ; il en sera de môme pour les ouvrages qui seront remis au théâtre.
Le machiniste sera admis à la séance du Conseil et interpellé de déclarer, sur sa responsabilité, si les décorations existantes en magasin peuvent ou ne peuvent point être employées, ou nepeurent servir qu'en tel nombre pour la pièce nouvelle ou remise.
25. 11 sera nommé tous les ans une Commission de notre Conseil d'Etat pour recevoir les comptes de TOpéra, et s'assurer que les budgets, devis et règlements ont été exécutés.
Cette Commission se fera remettre, tous les six mois, les états de recettes et de dépenses et fera l'inspection de toutes les parties da service.
Un décret du 20 janvier 1811 régla les pensiotisà âfecorder pour raison des servicfes relatifs k VOp^a. Il iJtesfeHviaît une retenue sur les traitements fixes des pelrsbtihëâ attachées à cie thiéâtre, en qualité de membres dé Tàdminislratitoh, d'artistes Ûu chant, dé là danse ou dé Torchestre, de premier et second machinistes, premier peintre de décorations, premier dessinateur des costumes^ dMn^ecteurs particuliers des difiérentes parties du service , de concierge 6t d'employé aux écritures dans l^s btirléiàiii de I^àtfàiiViistiratibn. Cette i*etenue était destinée 'a former un fonds de retraite. Tous les traitements iSxes des personnes dont il vièht d'être parlé devaient y être assujettis k l'avenir, quelle que fût leur qualité, et quel que fût l'âge des personnes iqui jouissaient de ces traitements. La retenue devait être de 2 pour 1 00 sur les traitements qui ne passaient pas 1 ,ObO iV. , de 3 pour 100 sur ceux de 1,000 k 2,000 fr.; 'de 4 pour Ï'OÛ sur les traitements de 2,000 & 5,000 fr.; enfin, de 5 p. 100 sur ceux au-dessus de 5,000 fr. ïl devait en outre être fait,
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pour accroître le fonds de reiraiM» ^M retenua de S p% 100 sur toutes les sommes payées au auteurs et ebflipoAitieurs> soit k titre de part d'auteur, soit k titre de gratification après la ^ûàraniièttie ireprésentation. Le fonds de retenue devait encore s'augmenter du produit des amendes encourues dians les ëàâ prévus par les règlements.
Le même décret ordonnait que le fonds de 83^500 b% inscrit au registre des pensions de l'État pour servir telltts de l'Académie de musique^ demeurerait afie^té % tétté destination pe&dant siï ans, k compter du 1®' février I8ll ; <|u'en conséquence, \e^ portions qui deviendraient disponibles seraient spécialement affectées au service des peusioûs nouvelles que l'Empereur jugerait k propos d'accordmr.
Le décret déterminait les conditions d'âge et de durée die service qui donnaient droit k la pension. Le knaïimum de la pension à accorder, suivant la proportion des appointements, était de 2,400 fr.
Les auteurs et composteurs avaient droit à une pension de 1,000 fr., mais seulement lorsqu'ils aVaimt mis tta théàlare trois grands ouvrages, ayant obtéttu ttbàcun Tjtiàrante représeniati^hs. Cette pénsiôil dëVait augmenter âe 500 fr. par chaque grand ouvragé suivant.
Aucune pension ne poiivàit être tttMttlée avec un traitement d'activité, soit à VOpéros sèit dans tout Mlh« établissement.
Les pensionnaires qui sortaient du territoire de TEmpire puaient tottt tiUrè à qttelqûé pèfasion que ce fût, réglée ou à réglée.
Dans Vannée où était rendu ce décret^ en paMissait ^ autre qui devait doter l'Opéra d'une nouvMle \ei tt%s-iMK|)Mrtante ressource, eelle des redevattcëii à préfetèr stit les iWàtres «eeondaif«8 t^ tupèctàdés de cïïHôàités. te décret
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portait la date du 13 août 1811, et réglait ainsi qu'il suit Tassiette et le mode de perception de ces redevances :
Section L — De la quotité du droit et de ceux qui devront Tacquitter.
Art. i«'. L'obligation à laquelle étaient assujettis tous les théâtres du second ordre, les petits théâtres, tous les cabinets de curiosités, machines, figures, animaux, toutes les joutes et jeux, et en général tous les spectacles, de quelque genre qu^ils fussent, tous ceux qui donnaient des bals masqués ou des concerts dans notre bonne ville de Paris, de payer une redevance à notre Académie impériale de musique, est rétablie, à compter du i^ septembre prochain. Les panoramas, cosmoramas, Tivoli et autres établissements nouveaux, y sont de même assujettis, ainsi que le Cirque olympique, comme théâtre où l'on joue des pantomimes. Nos théâtres français, de V Opéra-Comique et de YOdéon sont exceptés de la disposition concernant les théâtres.
2. Ne sont pas compris dans Tobligation imposée à ceux qui donnent des bals, tous les bals et danses qui ont lieu hors des murs d'enceinte, ou dans les guinguettes des faubourgs , môme dans Tenceinte des murs.
^ 3. Cette redevance sera, pour les bals, concerts, fêtes champêtres de Tivoli et autres du même genre, du cinquième brut de la recette, déduction faite du droit des pauvres; et, pour les théâtres et autres spectacles et établissements, du vingtième de la recette sous la même déduction.
SecUon IL — De rabonnement.
4. Tous les individus soumis au payement de la redevance pourront faire un abonnement avec notre Académie impériale de musique.
5. La quotité de cet abonnement sera discutée et consentie contradictoirement entre les redevables, d'une part, et le directeur de notre Académie impériale de musique conjointement avec l'administrateur comptable , d'autre part. Il ne sera obligatoire qu'après Tapprobation de notre surintendant des théâtres.
Il sera payable par douzième et par mois
7. Il aura lieu pour trois ans au plus, potu* un an au moins, poor
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les théâtres, et, pour les autres établissements, par mois, et même par représentation, ou par jour d'ouverture de fête, bal ou concert.
Du payement quand il n'y aura pas d'abonnement.
8. Le payement, quand il n'y aura pas d'abonnement, se fera par douzième et par mois, pour les théâtres; pour les autres établissements débiteurs, il pourra être exigé par semaine et même par jour, selon les cas.
9. Le directeur de notre Académie impériale de musique se concertera avec la régie du droit des pauvres pour rendre commune la surveillance qu'elle exerce, et il nommera les employés nécessaires pour assurer la perception et opérer le recouvrement. En cas de contestation, elle sera portée devant les tribunaux, et jugée sommairement à la chambre du Conseil, comme il est dit à Tarticle suivant.
Des poursuites.
iO. L'administrateur comptable de notre Académie impériale de musique, en cas de retard de payement pour dette non contestée, dressera, sur les états arrêtés par le directeur, une contrainte qui sera rendue exécutoire, s'il y a lieu, par le préfet du département ; et, en cas de contestation sur l'exécution, elle sera portée devant nos Cours et tribunaux, et jugée comme affaire sommaire à la Chambre du Conseil, sur simple mémoire, nos gens du parquet entendus.
il . Aucun concert ne sera donné sans que le jour ait été fixé par le surintendant de nos théâtres, après avoir pris Tavis du directeur de notre Académie impériale de musique.
12. Toute contravention au présent décret, en ce qui touchera l'ouverture d'un théâtre ou spectacle sans déclaration ou permission, sera poursuivie devant nos Cours et tribunaux, par voie de police correctionnelle, et punie des peines portées à l'article 410 du Code pénal, § 1«'.
Ainsi, YOpéra, sous l'Empire, avait reconquis, et au delà, tous les avantages dont il jouissait avant 1789. Placé sous la main du surintendant des grands théâtres, il avait seul le droit de représenter les pièces qui appartenaient k son
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genre t lui seul pouvait donner, h Paris, des bals masqués ; il avait pour tributaires tous les théâtres de second ordre et les spectacles de curiosités; Tavenir de ses artistes était garanti par des pensionn qui les protégeaient contre les dangers de leur imprévoyanoe, et qui rassuraient l'entreprise elle-naéme contre l'inconstance des artistes. Enfin, l^ munificence impériale ajoutait, chaque année, aux r^sources de YOpéra^ w«e subvpntipft qui n'^tHait pas k moins
de 950,000 firapcs,
La Restauration ne crut pouvoir mieux faire k son tour que de suivre la voie qui lui était tracée* La constitution de YOpira ne subit, jusqu'à 1830, que des changements 4e pçi) d'importance.
Une ordonnance royale du 1^' novembre 1814 modifia le décret du 20 janvier 1811 relatif aux peqsioqs de retraite, tout en s'appropriant iBt ea maiplenant mtc^ grande partie de »se^ dispositions, Le fonds de 83,500 francs, inserit au registre des pensions, devait continuer de recevoir sa destination. Il devait s'aceroitre, comme par le passé, des retepues et des amendes. Il pouvait, en outre, y être ajouté le produit de quatre représentations extraordinaires qui pouvaient être données par Y Opéra chaque appée, L'ordonnance réglait les pensions de retraite, qui étaient divisées en deux classes s 1* celles qui seraient réclamées dans le cas d'accidents graves mettant Tindividu hors d'état de servir ; i^ celles qui seraient dues k l'âge et ap temps de service. L^ tepips ^e service légal variait suivant la nature d^ emplois,
Un artiste du chant, de la danse et de l'orchestre , qui avait acquis une pension après le temps de service légal, ne pouvait exercer son talent que dans les villes situées k plps de vingt lieues de Paris, k moins qu'il n'en eût obtenu une autorisation spéciale du ministre de la maison du roi, au-
toitisatiûQ qai, dans aucon cas, ae pouvait être demandée pouF exercer h Paris.
L'artiste ou autre employé et préposé qui, pour cause d'accideut ou d'infirmité, avait acquis une pension avant le temps de service légal, cessait d'en jouir s'il s'engageait à un autre théâtre. Mais sll recouvrait l'usage de ses tar lents, il pouvait, en renonçant k la pension, rentrer kro* pér^, et ses anciens services lui comptaient de nouveau pour le règlement de la pension k laquelle il aurait droit lors de sa retraite définitive.
Indépendamment des pensions de retraite, l'ordonnance établissait des pensions de réforme. Tout premier artiste, remplaçant et double du chant et de la danse, qui, après dix ans de services non interrompus, était dans le cas d'être réformé, avait droit k une pension de moitié de celle k laquelle il aurait pu prétendre s'il avait eu vingt ans de servie^, et il recevait, par chaque année en sus de dix ans, une augmentation d^up dixième sur cette pension ainsi réduite. Tout autre employé ou préposé, artiste du chant et ballets, ou toutp autre personne dénommée dans l'ordonnance, qui recevait ^on congé après quinze ans de service, avait une pension proportionnelle au temps de service légal qu'il était obligé de faire. Chaque année de service au-dessus de quinze ans augmentait la pension proportionnellen^ent.
La retraite volontaire, avant l'expiration du temps de service, faisait perdre tout droit k une pension de retraitp.
L'ordonnance exceptait aussi du bénéfice de ses dispositions ceux qu'une conduite répréhensible et des faits graves avaient mis dans le cas de recevoir sur-le-champ leur congé avant vingt ans de service.
Les auteurs et compositeurs continuaient d'avoir droit k la pension de 1,606 francs que l^ur accordait le décret du
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20 janvier 1811. L'ordonnance concédait aax maîtres des ballets la moitié des mêmes droits, et aux mêmes conditions; elle ajoutait que ces pensions ne pourraient, dans aucun cas, excéder la somme de 3,000 francs par an.
Les pensions enfin pouvaient, dans certaines circonstances et de certaines limites, être reverséespour partie sur la tête des veuves et des enfants.
Une ordonnance royale du 16 novembre 1815 décida qu'à dater de ce jour il ne serait accordé de représentation k bénéfice sur le théâtre de VPpéra qu'aux premiers artistes de ce théâtre, dans le chant et la danse, y ayant fait an service non interrompu de vingt-cinq ans. Le ministre de la maison du roi pouvait en autoriser au profit des premiers artistes, remplaçants et doubles du chant et de la danse qui auraient été grièvement blessés sur le théâtre ou dans les coulisses en remplissant leurs fonctions. Ces dernières représentations ne pouvaient, sous aucun prétexte, comporter une augmentation dans le prix des places, et devaient avoir lieu dans la quinzaine de l'accident. Il était interdit de donner, dans ces représentations, des ouvrages qui n'auraient pas été joués, et dont le succès, par conséquent, était incertain.
Aucun acteur ou actrice d'un théâtre autre que VOpéra ne pouvait donner, sur ce dernier théâtre, une représentation à bénéfice, sans préjudice cependant de la permission qu'avaient les comédiens des théâtres royaux de s'entr'aider mutuellement dans la composition de leurs représentations k bénéfice, quand les droits des administrations respectives n'y faisaient pas obstacle.
Une autre ordonnance du 18 janvier 1816 régla les droits et honoraires attribués aux auteurs et compositeurs d'ouvrages représentés à l'Opéra, ainsi que les obligations qui
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leur étaient imposées^ Voici quelle était la position faite aux auteurs par cette ordonnance :
Voulant régler les droits et honoraires, ainsi que les obligations des auteurs et compositeurs qui donneront, à l'ayenir, des opéras et des ballets sur le théâtre de rAcadémie royale de musique, et sur le rapport du ministre et secrétaire d'Etat de notre'maison,
Nous ayons ordonné et ordonnons ce qui suit :
TITRE 1. — Dti payement des honoraires des auteurs et compositeurs.
Art. 1. Les honoraires de chacun des auteurs, soit du poème, soit de la musique, si FouYrage et les divertissements qui y sont attachés remplissent la durée du spectacle, seront réglés ainsi qu'il suit :
Pour quarante représentations, n^' i à 40 inclusivement , deux cent cinquante francs.
Pour les suivantes, à quelque nombre qu'elles s'élèvent , cent francs.
2. Si l'ouvrage ne remplit pas la durée du spectacle , et qu'il faille ajouter un ballet, les droits ci-dessus seront réduits aux deux tiers.
5. A regard des opéras en deux ou un acte, le droit de chacun des auteurs du poème et de la musique est fixé ainsi qu'il suit : Cent soixante-dix francs pour quarante représentations, n<>' i à 40 inclusivement ; Gnquante francs pour chaque représentation suivante.
4. Les droits des compositeurs de ballets en deux ou trois actes, seront réglés ainsi qu'il est dit à l'article 3.
5. Les honoraires du compositeur de la musique resteront à la charge du compositeur des ballets.
6. Les droits d'auteurs déterminés par les articles i , 2, 3, pour les opéras seulement, seront réduits à moitié pour les ouvrages dont les poèmes seront traduits ou parodiés : quant à ceux remis avec des changements, l'administration en traitera de gré à gré avec les auteurs, suivant l'importance des changements. Les mêmes dispositions sont applicables aux compositeurs de la musique.
Dans aucun cas, les compositeurs de ballets ne pourront avoir droit à des honoraires pour la remise des ballets dont ils ne sont
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P4» autaari, quelle que soit l'importance des efaaagements qtf ils y auront faits.
7. Il sera fait, ainsi qu'il est dit à Tarticle 25 de notre ordonnance du 1*' noTcmbre 4814, une retenue de cinq pour cent sur les ^q^imes payées aux auteurs et compositeurs vivants.
8. La part d'auteurs est un dépôt sacré toujours prêt à êtr^ remis à leur fondé de pouvoir ou à eux-mônies, à la preniière 1*6quisition .
TITRE u.—- Des droits et obligations des auteurs et des compositeurs.
9. Les auteurs et compositeurs auront leqrs entrées à rorcbestre ou à Famphithéâtre , savoir : pour un ouvrage en un acte, pendant un an ; pour un ouvrage en deux actes, pendant deux ans ; pour un ouvrage en cinq actes, cinq ans.
iO. Deux grands ouvrages donnent entrée pouj dix ans j tfoi^, pour la vie.
11. 11 sera accordé à chacun des auteurs et compositeurs, pour six représentations de leurs ouvrages, n<* 1 an* 6, vingt billets à chacun, d'une personne chaque, savoir : €[uatre billets (|'orçhes(r^, quatre d'amphithéâtre et douze de parteire.
Pour les représentations suivantes, ce nombre sf|r§ réduit ^ dpux billets d'amphithéâtre, deux billets d'orchestre et auatre de parterre, toujours d^une personne chaque.
i2. La distribution des rôles et pas des nouveaux ouvrages appartient aux auteurs, si mieux ils i^'aiment la f^irQ de concert avec Tadministration. Après la dixième représentation de Tonyrage, l'administration a le droit de faire remplir ces miâqdes rôles, ou pas, par des artistes à son choix.
i3. L'édition du poôme est une propriété de l'auteur; il sera lil)re de la faire imprimer où il voudra, à la charge d'en remettre soixante exemplaires à l'administration.
Il en sera de même pour les programmes des ballets.
14. Tout ouvrage dont la mise en scène aura été arrêtée ne pourra être donné sur aucun théâtre, qu'un an après la permission qui en aura été accordée par le ministre de notre maison, sur le rapport de l'intendant de nos menus-plaisirs. Si l'ouvrage est mis en scène, les auteurs ne pourront le retirer qu'à la vingtième représentation, en remboursant les frais de sa mise.
t^. I# rapr^ianlfttlon d'un ouvrage dent le soceèi s^&iibUrait et n^ produirait qa'uoe recette ipédiocre, pourra ^tre Biup^Ddiie, sans égard aui réclamations des aateors.
16. Tous les arrêtés, décrets et règlements contraires au présent sont abrogés.
i7. Le ministre de notre maison est chargé de l'exécution de la présente ordonnance, qui n-aura son exécution qu'à dater de ce jour %
Plusieurs ordonnances vinrent modifier sur quelques points celle du 1®' novembre 1814, relative aux pensions de VOpéra.
Une décision du 6 mars 1817 autorisa à rendre passibles de la retenue de 3 pour 100 au profit de la caisse de vétérance, toutes les personnes salariées par V Académie royale de musique.
Une ordonnance du 12 mars 1822 admit les employés ou préposés de ce théâtre à faire valoir, dans la liquidation de leurs pensions, leurs services antérieurs dans Tarmée, les administrations publiques ou la maison du roi.
Une ordonnance royale du 29 novembre 1 825 interdit aux personnes attachées & la fois k Y Académie royale de musique et au Conservatoire de cumuler plusieurs pensions sur la caisse de vétérance. Il fut fait une exception à cette règle en faveur des professeurs du Conservatoire^ par une décision du roi du 28 mai 1826.
* h9^ droiCi; fixés par cette ordonnance ont été modifiés depuis. Le droit 4^ft(iteur pqur yn opér^ en ciaq actes , pendant les qiiairapte premièrçii représeptatioQs, est de S$OQ fr., pendant toutes (es autrei^, de 200 fr. ; pour un opéra en trois actes, il est de 3-40 fr. pendant les quarante premières représentations, et de 170 fr. pendant les autres. Pour un ballet en trois actes, le droit est de 470 fr. et 60 fr., suivant la même distin^tîMi ( (»t pour un bailft en un acte, de 100 et dg 50 fr.
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La révolution de Juillet i 830 et ravénement de la nouvelle monarchie amenèrent un changement profond dans le régime administratif de YOpéra. La liste civile s'empressa de répudier l'honneur et la charge de cette brillante et périlleuse administration. Une ordonnance dont nous avons déjà parlé, celle du 29 janvier t831, rangea YOpéra^ comme les autres théâtres royaux , dans les attributions du ministre de l'intérieur. Le ministre fut chargé, au lieu et place de l'intendant de la liste civile, de l'administration de YOpéra et de l'emploi des fonds qui lui étaient alloués par le budget.
Cette innovation allait avoir pour résultat de faire descendre YOpéra au rang d'une entreprise commerciale ordinaire, gérée par un directeur dont la désignation restait au choix du ministre, d'après les principes généraux de la matière, mais dont la responsabilité ne pouvait pas plus engager celle de l'Etat que celle de la liste civile, et qui devait exploiter pour son compte personnel, sous la seule condition d'exécuter les charges qui lui seraient imposées au moment de sa nomination.
Ce système reçut sa première application le 28 février 1831 . Â cette date, en effet, était dressé un cahier de charges complété le 31 mai suivant, et M. Véron devenait directeurentrepreneur du théâtre de YOpéra. Le ministre de l'intérieur, par un arrêté du 28 février, nommait une Commission spéciale chargée de surveiller l'exécution de ce cahier de charges. Une fois entré dans cette voie, on s'imagina qu'il n'y avait pas plus de raisons pour maintenir les pensions de retraite en faveur des artistes de YOpéra qu'en faveur de ceux des autres théâtres; on avisa au moyen d'en dégrever la subvention annuelle votée par les Chambres. Mais à cet égard on ne put aller aussi vite qu'on l'aurait voulu ; il y
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avait des droits acquis qu'on était dans la nécessité de respecter. Des artistes et employés s'étaient engagés k ¥ Opéra sur la foi des règlements qui leur assuraient une pension ; ils avaient, pendant plus ou moins de temps, subi des retenues destinées k en faire les fonds. On crut concilier tous les intérêts et tous les droits par une distinction. On admit que les artistes et employés engagés par la nouvelle direction depuis le 1^'juin 1831 n'avaient droit h aucune pension et ne pouvaient être pasi^ibles d'aucune retenue sur leurs appointements. Quanta ceux que l'entrepreneur avait trouvés en activité k la date du 1®' juin et qu'il avait conservés, la retenue continuait de leur être applicable, k moins qu'il ne leur convint de demander le payement intégral de leurs appointements, auquel cas ils renonçaient aux retenues déjk subies et k toute pension future. La retenue devait être uniformément de 5 pour 100, la Chambre ayant adopté ce principe que les subventions ne pourraient k l'avenir être délivrées qu'en faveur des services frappés de ce maximum de retenue.
Les auteurs et compositeurs étaient placés dans les mêmes conditions, s'ils avaient fait jouer un ou plusieurs ouvrages sous l'empire des anciens règlements. Pour ceux qui n'avaient encore fait représenter aucun ouvrage, ils ne pouvaient être soumis k la retenue, lors même qu'ils en témoigneraient le désir. C'était k eux k régler leurs droits comme ils l'entendaient avec l'entrepreneur pendant la durée de son bail.
Un arrêté ministériel du 21 juin 1832, pour donner plus de garantie aux droits acquis, décidait qu'aucun artiste, préposé et employé de V Académie royale de musique ayant droit k une pension proportionnelle ne pourrait être mis k la réforme sans le consentement préalable de la
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Commis&iDii de BurVeillance ) âpi^roûTiâ ^a)* iê Ainlètfé.
Disons^ ieil passant, que là supprésdibki deii j^étiéions pour ravenir put avoir son utilité au pôibt de VUé é6ottb)n{(}ue. Mais il est permis de penser qu'elle eut A^i botisé()tiéficés peu favorables k la prospérité de l'Opéra. Le sylitèitttè de ffe^ tenues et de pensions qu'avaient organisé ]é% i^i^cédënts règlements attachait les artistes au théâtre poulr nûé longue période de temps, les talents s'y fixaient et pôuvàieut é^^ perfectionner. Le lien des pensions Une fois brisé, là durée des engagements se trouvait désormais livrée k la Uoùbilité du caprice ou aux calculs de i'i&térét du ttiOknent.
U Opéra ne perdit pàs^ au nouvel ordre dé choses, tjiie ses pensions. Sa subvention, qui était de 950,000 fr., fut réduite, en 1831, k 800,000 ft*., puii^,plus tard, k 620,000. A côté de cela^ la plupart des privilèges dont il avait joui sous l'Empire et sous la RelstauratioU s'évanoUireUt égaléttiént. Le privilège des bals masqués ne tiki pas conservé k l'entrepreneur ; le privilège dû genre ne fut pas ménke reispécté dans les autorisations données k certains autres théàtti^. Alors enfin que les théâtres secoUdaireë^ les speciatlèâ de ttiiHosités, les concerts publics prenaient plttft d'etf^sion Qte jamais^ la redevance qu'avait établie lé Aitàrtï dU 13 At^ftt 1 81 1 , au profit de VOpéra^ était supprimée )[)ar l'Ok^oUttàbtie royale du 24 août 183 1 » idont mm avous doUné lé texte, 1. 1, page 1 87'.
Depuis 183U VOpin n'tii plus été régi que par lés cahièiis de charges qu'a cru devoir imposer le ministre de l'intérieur aux différents entrôpreneubé qui se sWài sutcédé.
L'ordonnance du 31 at^Ut 183è l'a placé, dotume les au^ 1res théàU*es royauxv soU^ la suirveillàhcé d'Unè Côâituissiou spéciale^ chargée d'assurer l^exécutix^b de ses ckhielrâ de charges^ Commissiw twdue depuis )^rïnaubi)le et ^tat-
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ment consaltative, paras arrêté du 29 octobre 1848 et par un décret du 2 janvier 1850.
Les décrets du 14 février et du 6 juillet 1853 ont transmis au ministre d'Etal et de là nlâtsbn impériale les pouvoirs qu'exerçait auparavant le ministre de l'intérieur.
La subvention dé VOpéYa Bgiilie ^oUi" B80,000 fr. dans le budget de 1853, et celle de la caisse de ses pensions pour 200,006 fr.
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CHAPITRE III
OONSBRTATOIRE DE MUSIQUE ET DE DÉGLAIUTION.
La création du Conservatoire^ connu d'abord sous le nom d'Ecole de chant, remonte au roi Louis XYI, qui l'institua par un arrêt du Conseil du 3 janvier 1784, dont Fart. 1^' était ainsi conçu :
A compter du !•' avril prochain , il sera pourvu à rétablissement d'une école tenue par d'habiles maîtres de musique, de clavecin, de déclamation, de langue française et autres, chargés d'y enseigner la musique, la composition et, en général, tout ce qui peut servir à perfectionner les différents talents propres à la musique du roi et de VOpéra, ainsi que le tout sera plus amplementeipUqué dans le règlement qui sera fait pour déterminer le choix, les fonctions, les émoluments des différents maîtres, le nombre des élèves et les qualités requises pour leur admission, leur traitement, et enfin la police intérieure de ladite maison.
Cet établissement s'ouvrit le 1®' avril suivant, sous la direction de Gossec ; le 18 juin 1786, on y ajouta une classe de déclamation dramatique.
Le 18 brumaire an II (8 nov. 1793), la Convention le reconstitua par un décret qui n'en faisait plus, comme dans le principe, qu'une école de chant. Ce décret portait :
Art. !•'. Il sera formé, dans la commune de Paris, un institut national de musique.
2. Le Comité d'instruction publique présentera à la Convention un projet de décret sur Torganisation de cet établissement ^
* A la suite de cette loi, Sarrette fut nommé directeur du Conserva-
Un autre décret de la Convention du 16 thermidor an III (3 août 1795), formant le complément du premier, régla de la manière suivante le but et l'organisation de rétablissement, qui prit alors le titre de Conservatoire de musique.
Art. i . Le Conservatoire de musique, créé sous le nom ûHnstitut national^ par le décret du 18 brumaire an II de la République, est établi dans la commune de Paris pour exécuter et enseigner ^la musique.
Il est composé de cent quinze artistes.
2. Sous le rapport d'exécution, il est employé à célébrer les fêtes nationales : sous le rapport d'enseignement, il est chargé de former les élèves dans toutes les parties de Tart musical.
5. Six cents élèves des deux sexes reçoivent gratuitement l'instruction dans le Conservatoire. Ils sont choisis proportionnellement dans tous les départements.
4. La surveillance de toutes les parties de l'enseignement dans ce Conservatoire, et de Texécution dans les fêtes publiques , est confiée à cinq inspecteurs de renseignement, choisis parmi les compositeurs.
5. Les cinq inspecteurs de l'enseignement sont nommés par rinstitut national des sciences et arts.
6. Quatre professeurs, pris indistinctement parmi les artistes du Conservatoire, en forment l'administration, conjointement avec les cinq inspecteurs de renseignement.
Ces quatre professeurs sont nomno^s et renouvelés tous les ans par lefi artistes du Conservatoire.
7. L'administration est chargée de la police intérieure du Conservatoire, et de veiller à l'exécution des décrets du Corps législatif, ou des arrêtés des autorités constituées., relatifs à cet établissement.
8. Les artistes nécessaires pour compléter le Conservatoire ne peuvent être admis que par la voie du concours.
toire, fonctions qu'il occupa jusqu'en 1816, époque où eut lieu la réorganisation de l'établissement. Cherubini le dirigea du i" avril 1822 au 8 février 1842. 11 eut pour successeur W. Auber.
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9. Le concours est jugé par riostitut aatioaal des sciepces et arts.
10. Une bibliothèque nationale de musique est formée dans le Conservatoire ; elle est composée d^une collection complète des partitions et ouvrages traitant de cet art, des instruments antiques ou étrangers, et de ceux à nos usages qui peuvent, par leur perfection, servir de modèle.
li. Cette bibliothèque est publique et ouverte à des époques fixées par Plnstitut national des sciences et arts , qui nomme le bibliothécaire.
12. Les appointements fixes de chaque inspecteur de renseignement sont établis à cinq mille livres par an ; ceux du secrétaire, à quatre mille livres; ceux du bibliothécaire, à trois mille livres. Trois classes d'appointements sont établies pour les autres artistes. Vingt-huit places, à deux mille cinq cents livres, forment la première classe ; cinquante-quatre places, à deux mille livres , forment la seconde classe ; et vingt-huit places, à seize cents livres, forment la troisième classe.
13. Les dépenses d*administration et d'entretien du Conservatoire sont réglées et ordonnancées par le Pouvoir exécutif, d'après les états fournis par Tadministration du Conservatoire ; ces dépenses sont acquittées par le Trésor public.
14. Après vingt années de service, les membres du Conservatoire central de musique ont pour retraite la moitié de leurs appointements; après cette époque, chaque année de service augmente cette retraite d'un vingtième desdits appointements.
15. Le Conservatoire fournit tous les jours un corps de musiciens pour le service de la garde nationale près le Corps législatif.
jfusqu'k 1812, le Conservatoire resta çqus {'empire de ce décret et ne fut qu'une école de chant destinée à forinar des élèves pour le théâtre de VOpéra. Napoléon, dans le désir de rehausser la scène de la Comédie-Française^ voulut restituer k celle-ci la même ressource, lui donner le moyen de s'alimenter de jeunes talents formés par des études toutes spéciales k Tari de la déclamation. Son décret du 15 octobre 1812, dit le décret de Moscou, établit ^u Conservatoire» sous
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l6 ^tr0 d'élèves dq ThiAtre'Franfais, upe nouvelle elasse de pensionnaires qui allaient être soumis à un régime d'enseignement particulier. Voici la partie du décret relative ^ cette institution supplémentaire *.
TITRE VIII. ^ Des élèves du Théâtre-Français. $ 1. — Kombre, nomination, instruction et entretien des élèves.
89. n y aura à notre Conservatoire impérial dix-huit élèves pour notre Théâtre-Français ; neuf de chaque sei^e.
90. Ils seront désignés par notre ministre 4^ l'intérieur ; iU seront âgés au moins de quinze ans.
91. Ils seront traités au Conservatoire comme les autres pppsionnaires qui y sont admis pour le chant et {a tragédie lyrique.
92. Us pourront suivre les classes de musique^ mais ils sefPQt plus spécialement appliqués à Fart de la déclamation, et suivront exactement les cours des professeurs, selon le genre auquel ils seront destinés.
95. Â cet effet, indépendamment des professei^rs, il y au^a pour Fart dramatique deux répétiteurs d*qn genre différent, lesqpejs feront répéter et travailler les élèves, chaque jour, dans les intervalles des classes, à des heures qui seront fixées.
94. Il y aura, en outre, un professeur de grammaire, d'histoire et de mythologie appliquées à l'art dramatique, lequel enseignera spécialement les élèves destinés au Théâtre-Français.
95. Les élèves seront examinés toqs les ans par les professeurs et le directeur du Conservatoire ; et il sera rendu compte du résultat à notre ministre de Tintérieur et au surintendant des théâtres.
96. Les élèves qui ne donneront pas d'espérance ne continueront pas leurs cours, et ils seront remplacés.
97. Ceux qui ne seraient pas encore capables de dé))ut0r sur notre théâtre-Français pourront, avec la permission du surintendant ,
• La classe de déclamation fut supprimée en 1828, rétablie en 1830, supprimée de nouveau en 1851, et rétablie encore par un arrêté du ministre de l'intérieur du 20 janvi» 1856.
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s'eûgager pour un temps au théâtre de TOdéon, ou dans les troupes des départements.
98. Ceux qui seront jugés capables de débuter pourront recevoir du surintendant un ordre de début, et être , selon leurs moyens , misàTessalaumoins pendant un an, et ensuite admis comme sociétaires, comme il est dit article 67.
§ 2.— Des dépenses pour les élèves de Tart dramatique.
99. La dépense pour chacun des élèves est fixée à onze cents francs ;
Le traitement pour chacun des répétiteurs, à deux mille francs ; Le traitement du professeur, à trois mille francs.
100. En conséquence , notre ministre de Pintérieur disposera , sur les fonds des dépenses imprévues de son ministère, d'une somme de vingt-six mille huit cents francs, en sus de celle allouée pour notre Conservatoire impérial de musique.
Sous laRestauration, le Conservatoire passa dansles attributions de l'intendant de la liste civile.
Nous avons vu plus haut, page 379, qu'une ordonnance royale du 29 novembre 1825 prohiba le cumul des pensions sur la caisse de vétérance. Une décision du roi du 28 mai 1826 maintint, par exception à cette ordonnance, les dispositions de la loi du 16 thermidor an III, en faveur des professeurs du Conservatoire, et leur permit de cumuler.
A la suite de la révolution de juillet 1830, l'ordonnance royale du 29 janvier 1831 rangea le Conservatoire, en même temps que les théâtres royaux, dans les attributions du ministre de Tintérieur.
En 1832, fut créée pour le Conservatoire une caisse particulière desliuée au payement des pensions de retraite des directeurs, professeurs et employés de l'établissement. La loi du 16 thermidor an III, art. 14, avait admis, au profit des membres du Conservatoire, le droit a une pension de retraite qui devait être de la moitié de leurs appointements
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après vingt années de service ; mais cette dispo^ifibn de la loi de thermidor avait été modifiée par un décret du 13 septembre 1806, contenant règlement général sur les pensions, qui avait subordonné le droit aux pensions et leur quotité à des conditions tout à fait différentes.' Depuis, les pensions du Conservatoire s'étaient payées sur les fonds de la caisse de vétérance de YOpèra; et les professeurs pouvaient même, comme on vient de le dire, toucher sur les fonds de cette caisse une double pension, en la double qualité de professeurs et d'anciens artistes. Les pensions de VOpéra ayant été supprimées pour l'avenir en 1831, il devenait nécessaire de pourvoir au service des pensions du Conservatoire. Ce fut l'objet d'une ordonnance royale du 31 août 1832, qui y pourvut de la manière suivante:
Yn la loi du 46 thermidor an III, portant établissement d'un Conservatoire de musique à Paris;
Considérant que, dès l'organisation du Conservatoire, le gouvernement avait reconnu la nécessité d'assurer une retraite aux artistes qui y sont attachés ; mais que les dispositions de la loi susdatée qui avaient pour objet de régler les pensions auxquelles ils pourraient avoir droit n'ont plus d'application depuis le décret du 13 septembre 1806;
Notre Conseil d'Etat entendu ;
Nous avons ordonné et ordonnons ce qui suit :
TITRE I. — Création de la caisse spéciale.
Art. i. Il est créé, pour le Conservatoire royal de musique, une caisse particulière, destinée au payement des pensions de retraite |ui seront à Tavenir accordées aux directeurs, professeurs et employés de cet établissement.
Les revenus de la caisse se composeront
io Du produit d'une retenue de cinq pour cent, opérée sur tous les traitements, gratifications, indemnités et émoluments accordés au directeur, aux professeurs et aux employés du Conservatoire ;
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2<» DU tnoDtabt du premier mois d'appmiitemetits dé font artiste ou employé nouveliement nommé;
Z^ Du montant, pendant le premier mois, de la portion dont les traitements pourront être augmentés ;
i* DU moritani des tetenties de traitement; pour congé ou autrement» t^butvu qu'il ii^excède pas dans Vannée tin mois de traitement;
^^ De la reœtte de coileerts oo eiercices publics qui seraient donnés par les professeurs et élèves du Conservatoire^ déductiob faite des frais.
i. Ces recettes seront versées à la Caisse des dépôts et consignations, chargée du payement des pensions. La liquidation de ces pensions aiiira lieu dans les mêmes formes que pour les administrations dépendattt du minifertère du Commerce et des travaux publics.
TiTRft n. — Conditions d'admission et fixation de la pension.
I. L^ Services du directeur, des professeurs et des employés ne seront comptés, pour donner droit à une pension de retraite» qu'à partir de Tâge de vingt ans accomplis.
5. Ne pourront être admis, les années de surnumérariat ou de service non rétribué, ni le temps des congés emportant suspension de traitement, ni les services rendus Jusqu'au moment d^une démission volontaire ou d'une révocation.
6. La quotitéde la pension du directeur,. des professeurs et employés , sera déterminée d'après la moyenne des appointements fixes dont ils auront joui pendant les quatre dernières années de leur activité. Les indemnités et les gratificatiojQS ne seront pas comptées dans cette évaluation*
7. Les directeurs et les professeurs, qui seront dûment autorisés à cesser leurs fonctions après vingt ans révolus de services effeclifè âti ConsérvàtolVe de niusiquè, auront droit à une pension sur la càièsé Spéciale de cet établissement.
Cette i^ëtistoU hetk du tiers du traitement fixé pour Vingt ans de services, et s^accroltra d'un soixantième dudit traitement par chaque année de serVîce au delà de vingt ans, sans pouvoir extédet la moitié du ti-aîtemént.
S. Néanmoins, le Airecteur fel les professeurs iquî compteront c^iA'É^ àtis tévblùé de èéi'Viééà effectifs dans l'étàbllésoment au-
rotit drûtt â pèâdion, s'ils Sont tbis i la réforme, soit pour catise d.Unfirmités graves dûment constatées , soit par suite de la SUp^ pression de leur emploi ; dans ce cas, la pension ne sera pajée qu'à partir de Tâge de quarante ans révolus» et sera, pour chaque année de gérvi<;es, d'un soixantième du taux moyen du traitement des quatre dernières années d'activité.
9. Les employés du Conservatoire de musique n'auront droit à pensioti qti*après trente ans révolus de services effectif^ salariés par l'Etat et soixante ans d'âge ; moitié au moins de ces services devront avoir été rendus dans cet établissement.
La pension sera du tiers du taux moyen des quatre dernières années de leur traitement fixe.
Néanmoins, eh cas d'iiifirmités graves dûment constatées ou de suppression d'emploi, il pourra être accordé une pension aux employés qui compteraient vingt-cinq ans de services et cinquante ans d'âge. La pension sera liquidée dans la proportion établie au paragraphe précédent.
10. Aucune pension ne pourra excéder la moitié de la moyenne du traitement d'activité durant les quatre dernières années.
il. Les- liquidations seront établies sur le nombre effectif des années, mois et jours de services.
12. Les directeurs, professeurs et employés réformés pour une des causes exprinoées aux articles Set 9 de la présente ordonnance, après cinq ans révolus de services effectifs, et sans avoir droit à pension, recevront, à titre d'indemnité, une fois payée, six mois de leur traitement annuel ; mais ils ne pourront prétendre en aucun cas au remboursement des retenues qu'ils auront subies.
TITRE ni. — Secours aux veuvesé
13. Lorsqu'un directeur, professeur ou employé décédera en activité, ayant acquis droit à pension, sa veuve pourra obtenir, à titre de secours, un tiers de la pension qui aurait été accordée à son mari, s'il eût été admis à la retraite.
li n'y aura pas lieu â ces secours :
1® Si là veuve est âgée de moins de trente ans et sans enfant ;
^ Si elle est mariée depuis moins de cinq ans;
3« Si elle est en état ie séparation de corps ;
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é° Enfin si elle ne prouve pas qu^elle n'a pas de moyens d'existence équivalents à la pension de son mari.
14. Les dispositions de l'article précédent seront applicables aux veuves des directeurs, professeurs et employés qui décéderont, jouissant d'une pension de retraite fixée et liquidée en exécution du présent règlement.
iS. Il ne pourra être liquidé de nouvelles pensions sur la caisse du Conservatoire de musique, qu'après qu'il aura été constaté que cette caisse présente les moyens suffisants pour les acquitter.
i6. Notre ministre ou secrétaire d'État, etc.
La caisse des retraites du Conservatoire fut dotée par TEtat d'une subvention qui figure pour 10,000 fr. dans les lois annuelles de finances '.
Une ordonnance royale du 31 août 1835 plaça le Conservatoire de musique sous la surveillance de la Commission spéciale des théâtres royaux , transformée en Commission consultative permanente, par un arrêté du chef du pouvoir exécutif du 29 octobre 1848, et un décret du président de la République du 2 janvier 1850.
Le 9 nov. 1841, le ministre de Tinlérieur fit pour le Conservatoire un règlement général très-étendu, dont nous nous bornerons k donner l'analyse, ce règlement ayant été refondu dans celui du 22 nov. 1850, qui régit aujourd'hui le Conservatoire.
Aux termes de ce règlement de 1 84 1 , le Conservatoire était dirigé, sous l'autorité du ministre et sous la surveillance de la Commission spéciale des théâtres royaux, par un directeur chef de tous ceux qui dépendaient de l'établissement. Un administrateur comptable était chargé d'assurer tous les ser-
' Aux termes de la loi générale sur les pensions civiles, du 9 juin 1853, cette caisse doit cesser d'exister à partir du 1 «'janvier 1854, et les pensions du Conservatoire doivent être inscrites au grand-livre de la dette publique. Les bases de la liquidation des pensions sont modifiées pour l'avenir.
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^ices de rétablissement, tels que chauffage, éclairage^ et un contrôleur caissier lui était attaché sous ses ordres et sous sa responsabilité. — Tous les employés du Conservatoire étaient nommés par le ministre.
L'enseignement donné par le Conservatoire était gratuit. L'article 5 en réglait ainsi la distribution :
i® Lecture à haute voix, pour les deux sexes ;
2® Langue française et écriture, pour les deux sexes.
3® Maintien théâtral, pour les deux sexes ;
4<» Etudes des rôles, pour les deux sexes ,
5® Déclamation lyrique, pour les deux sexes ;
6° Solfège à divers degrés, y compris renseignement des chœurs, pour les deux sexes;
T" Etude du clavier, pour les élèves des deux sexes qui se destinent particulièrement au chant ;
B» Chant, pour les deux sexes ;
9^ Morceaux d'ensemble, pour les deux sexes ;
iO<» Harmonie et accompagnement pratique réunis, pour les deux sexes ;
41° Harmonie, pour les hommes;
i2° Contre-point, fugue et composition lyrique, pour les hommes ;
13° Piano, pour les deux sexes ;
14° Orgue, pour les hommes ; un quart des places d'élèves est réservé aux femmes;
15° Harpe, pour les deux sexes ;
16° Violon, pour les hommes;
17° Violoncelle, pour les hommes;
IS*" Contre-basse, pour les hommes ;
19o Flûte, pour les hommes;
20° Hautbois, pour les hommes ;
21° Clarinette, pour les hommes ;
22° Basson, pour les hommes ;
23° Cor ordinaire, pour les hommes ;
24° Cor à pistons, pour les hommes ; : 25° Trompette ordinaire et à clef, pour les hommes ;
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96<» Trombone^ pour les hommes ;
27» Etudes dramatiques, pour les deux sexes»
Gé programme d'études pouvait être modifié par le ministre, sur délibération des Goddilés d'enseignement, après Fayis de la Commission spéciale des théâtres royaux.
L'enseignement était ordonné par le directeur, eonformément aux délibérations des Comités des études musicales et dramatiques nommés par le ministre et des comités spéciaux qui pouvaient être nommés par le directeur, s'il eu était besoin, sauf l'approbation du ministre.
Le Comité des études musicales était composé de neuf metnbres, dont sept, y compHs le directeur, étaient pris dans le sein du Conservatoire et deux au dehors, parmi les compositeurs, k la désignation du ministre. Le commissaire royal près les théâtres lyriques et le Conservatoire y assistait avec voix consultative seulement.
Le Comité des études dramatiques se composait du directeur, de deux professeurs des classes de déclamation, et de deux auteurs dramatiques désignés par le ministre. Le commissaire royal près le Théâtre- Français y assistait avec voix consultative.
Ces teomités étaient chargés, chacuti en ce qui lé eoace^ nait : P des examens; 2^ de la proposition de tontes les mesures qui leur paraissaient utiles k l'enseignement.
Des inspecteurs généraux étaient chargés de la surveillance des études, sous les ordres du directeur, et étaient nécessairement membres des comités d'enseignement.
Les professeurs étaient titulaires ou adjoints i ils étaient les uns et les autres nommés par lé ministre, après l'avis de la Commission spéciale des théâtres royaux, sur une liste de trois candidats présentés par le directeur.— -Les fonctions des professeurs adjoiats étaient gratuites ; ils devaient être
choisis de préférence parmi les élèves lauréats. Il était Dommé par le directeur, dans bhaque classé, un répétiteur pris parmi les élèves de là dàsse. Les répétiteurs étaient tenus de remplacer les professeurs dans le cas de maladie^ de congé ou d'absence.
Le règlement déterminait ensuite la tenue des classes dans les(|ueiles Tenseignéméht des homMes devait être sé« paré de celui des femmes, saiif les cas où les comités d'en^^ seigneibent jugeaient la É'éutiion nécésl^aire.
Il réglait lés condltiôhs à remplir pour Tadmis^ion des élèves. Un aspirant devait savoir lire et écrire et ne devait pas être âgé de moins de dix ans, ni de plus de vingt-deux. Toutefois, si tin aspirâiit &gé de plus de vingtndeui ans était trouvé assez avàhcë potar tertniner eli deux s^ns au plus ses études, ou s'il annonçait des dispositions extraordinaires, il pouvait être admis.
Aucun élève ne pouvait, ^ous peine de radiation, con* tracter un engagemetitàvecun théâtre quelconque, ni pour chanter ou exécuter un rôle ou un morceau sur un théâtre, dans un orchestre, ou dans un concert public, sans la per*mission expresse du diriecteur.
Les élèves étraiigers pouvaient être Teçtlfe au Conservatoire avec raùtorisalion du ministre. Us jouissaient des ihfitnes avantages et étaient soumis aux mêmes devoirs que les élèves nationaux et pouvaient être admis à concourir pour les prix du Conservatoire.
Il y avait des examens semestriels datis toutes les classes. Ils étaient faits par les Comités, qui jugeaient les progrès dés élèves, prdjiosâient les radiations dé ceux qui ne donnaient aucune espérance, décidaient quels étaient ceux qui avaient terihinë leurs études et prononçaient sur les demandes d'ùdkni^sibb. k l'examen semestriel du tnois de juin, les
396 LÊGISLAnON ET lURISFRUDEUGB
Comités, après s'être entendus avec les professeurs, désignaient les élèves qui devaient concourir pour les prix.
Les élèves qui, après deux années et demie d'études, n'avaient pas été admis à concourir pour les prix, étaient rayés des contrôles.
Cessaient également de faire partie du Conservatoire les élèves qui, ayant concouru trois fois, n'avaient pas obtenu de prix, et ceux qui, ayant obtenu un deuxième prix, avaient concouru deux fois sans succès pour le premier. Il pouvait être fait exception à ces deux dispositions pour des motifs graves, sur délibération des Comités et avec l'approbation du ministre.
Les concours publics pour les prix étaient ouverts le deuxième lundi du mois d'août et se succédaient sans interruption. Les sujets des concours, les formes dans lesquelles ils devaient avoir lieu étaient déterminés, chaque année, par les Comités d'enseignement, sur la proposition du directeur, qui s'en était préalablement entendu avec les professeurs. Un premier et un deuxième prix étaient affectés à chaque genre. Le jury chargé de prononcer entre les concurrents et de décerner les prix était formé de la totalité des membres des Comités d'enseignement et, en outre, d'au moins deux personnes étrangères k l'établissement, nommées spécialement par le ministre. Si les membres du jury avaient des élèves admis k concourir, ils étaient remplacés par d'autres pris indistinctement parmi les professeurs du Conservatoire ou parmi les personnes étrangères k rétablissement. Le jury était présidé par le directeur.
Un pensionnat de dix élèves (hommes), spécialement destinés aux études vocales, faisait partie du Conservatoire. Ces élèves ne pouvaient être admis, même provisoirement, qu'avec l'autorisation écrite de leurs père et mère ou tu-
teur ; cette autorisation devait mentionner qu'ils étaient autorisés à suivre la carrière théâtrale et k contracter avec le directeur du Conservatoire l'obligation, 1° de rester au Conservatoire jusqu'à rachèvement de leurs études; 2° de débuter sur un théâtre royal; 3® de ne s'engager avec aucun théâtre que l'un des théâtres royaux. Les aspirants au pensionnat n'y étaient admis que par suite d*un examen et sur l'avis du Comité d'enseignement, et avec l'approbation du ministre.
Les aspirants étaient d'abord admis à l'essai pour six mois; ils étaient logés, nourris, habillés et entretenus aux frais de l'État ; l'habillement n'était accordé qu'après l'admission définitive.
Les élèves pensionnaires ne pouvaient rester plus de deux ans au pensionnat, k moins qu'ils n'obtinssent du ministre une autorisation spéciale k cet effet. Us ne pouvaient, sous aucun prétexte, s'absenter du Conservatoire sans y être autorisés par le directeur. Le pensionnat était confié aux soins d'un chef nommé par le ministre.
Il y avait dans le cours de Tannée scolaire, tous les mois au moins, des exercices lyriques et dramatiques qu'un des inspecteurs généraux était spécialement chargé d'organiser et de diriger sous l'autorité du directeur. Le Conservatoire de musique donnait, en outre, chaque année, de grands concerts publics, dont le personnel se composait des professeurs, des anciens et des nouveaux élèves du Conservatoire.
Ce règlement s'exécuta jusqu'à 1850.
L'ordonnance royale du 29 août 1847, qui parut dans l'intervalle, et qui était relative au régime administratif du Théâtre-Français y contenait une disposition particulière aux élèves du Conservatoire. Aucun élève, d'après l'article 17 de cette ordonnance, ne pouvait être reçu au Conservatoire
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qu'en contractant rengagement de débuter, s'il ei» recevait Tordre, à la fin de ses études, sur Içi scène de la Comète- FranççLise^ et de se tenir k sa disposition pendaf^j' ^^^^. ^^ nées, sauf l'exécution, pendant sfx mois au plus, 4^8 engagements qu'il aurait pu contracter après sa sortie di) Coaservatoire, s'il n'avait pas reçu un ordre dfi début 4am le courapt du mois de ladite sortie. Les élèves qui avaient obtenu un prix au Conservatoire avaient le (jrpit jjp débuter '9 la Comédie-Française^ et d'y choisir leurs rôles de début dans le courant de Tannée qui suiyrait le jour où ils auraient été couronnés.
Cette mesure a été maintenue en partie seulement par Tarticle 74 du règlement ministériel du 22 novembre 1850, qui est aujourd'hui le seul eq vigueur et dpnt nous allons reproduire le texte entier;
Le ministre de Tintérieur;
Vu la décision en date du H mwB 1848, instituant une Commission spéciale à Teffet de rechercher les n^adipcations à introduire daDS le régime admiDistratif et Tenseignemept du GonserY9i|x)ire ;
Vu le rapport de cette Commission^;
Vu le rapport du commissaire du gouvernement près les théâtres lyriques et le Conservatoire^
Sur Tavis de la Commission des théâtres;
Arrête ce qui suit :
Cet enseignement se divise en huit sections
' Les membres de cette Commission étaient SIM. Àuber» Haiévy> i?co4ppey, PaoseroQ^ Leviasseur, Bepoist, (lirM» Heifirecl» tlurmootel; gaziç^ Sapoison, Provo3t, Loujs Penrof| Jlçty.
i<* Ebi4a du solfège^ barmoqia orale, étu4e du dayier, étud^ des rôles, conetitu^ot renseignement élémentaif e ;
2» Chant ;
3<» Déclamation lyrique ;
4<> Piano et harpe ;
5** Instruments à archet ;
6^ Instrumenta à vent;
7^ Harmonie, orgue et composition ;
8° Déclamation dramatique.
3. Un cours destiné à renseignement simultané et popi^laife du chant» d'un degré supérieur à çelqi des écoles communales, est ouvert au Conservatoire pour les adultes boqomes.
4. Une bibliothèque composée d'œuvresde musiqupet de livres relatifs à Tart musical, ainsi qu'à Tart dramatique, fait partie de rétablissement.
TITRE lU
Le direeteur est nominé par le ministre de Tintérieur
En cas de maladie ou de congé, le ministre Résigne la personne qui doit le suppléer.
7. L'administration se compose en outre : 40 D'un secrétaire attaché ^ la dii^ec^on ;
â® D'un agent comptable chargé de la caisse et de lu comptabilité; 3« D'un surveillant ^es classes i 4® D'un bibliothécaire en chef; 5^ D'un préposé ^ la bibliot)ièque.
8. Tous ces fonctionnaires sont nommés par le ministre je Tintérieur, ainsi que les employés du service.
Leur traitement et leur avancement sont réglés de la n^anière suivante :
Le traitement d'in^all^tipn du S(scrétair$ est de dei^^ mille fra^ (2,000 fr.).
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Celui de l'agent comptablejest de quinze cents francs (1,500 &.)• Celui du bibliothécaire en chef de deux mille cinq cents francs
(2,500 fr.).
Celui du surveillant des classes et du préposé à la bibliothèque de douze cents francs (1,200 fr.) ;
Avec augmentation de trois cents francs, de cinq ans en cinq ans, jusqu^au maximum de quatre mille francs pour le secrétaire, de trois mille francs pour l'agent comptable, et de deux mille quatre cents francs pour le surveillant des classes et le préposé à la bibliothèque.
Le traitement du bibliothécaire en chef peut être porté à trois mille francs après cinq années d^exercice.
Le traitement des employés du service est de quatre cents francs au minimum et de huit cents francs au maximum. Les augmentations leur sont attribuées par le ministre de Tintérieur, sur la proposition du directeur.
TITRE m.
Il y a douze classes de solfège individuel
Chacune de ces classes ne peut admettre que douze élèves au plus.
Elles sont faites par deux professeurs titulaires, quatre professeurs agrégés, et six répétiteurs.
12. Le directeur peut nommer des répétiteurs pour les classes supplémentaires de solfège dont la création est reconnue nécessaire.
13. La durée des cours de solfège collectif est fixée à une année; celle des cours de solfège individuel à deux années, saqf les exceptions dont le Comité d'enseignement sera juge.
$ 2. — Harmonie orale.
44. Il 7 a une classe d'harmonie orale faite par un professeur tî- * tulaire. Le nombre des élèves est illimité.
$ 3. — Étude du clavier.
i 5. Il y a cinq classes d'étude du clavier :
Deux, destinées aux élèves hommes, faites par un professeur agrégé et un répétiteur ;
Trois, pour les élèves femmes, faites par un professeur agrégé et deux répétiteurs.
16. Ces classes, qui admettent au plus chacune huit élèves et deux auditeurs, sont exclusivement destinées aux élèves de chant, d'harmonie et de composition.
$ 4. — Étude des rôles.
g 17. n 7 a une classe d^étude des rôles annexée aux classes de déclamation l7rique.
Sèctiof»//. — Chant.
18. Il 7 a huit classes de chant, tenues par des professeurs titulaires.
19. Il pourra être créé des classes d^agrégés, suivant que les besoins du service Fexigeront.
Chaque classe contient huit élèves et deux auditeurs
21. Une classe est spécialement destinée à l'exécution des morceaux d'ensemhle par les élèves des classes de chant. Les élèves des classes de composition sont tenus d*7 assister. Cette classe est provisoirement faite une fois par semaine, à tour de rôle, par les professeurs de chant.
SecUon IIL — Déclamation iTrique.
22. n 7 a quatre classes de déclamation l7rique : Deux pour Topera sérieux ;
Deux pour l'opéra comique.
23. Les classes sont tenues par des professeurs titulaires, qui doivent être musiciens.
Section IV. — Piano et harpe.
24. Il 7 a cinq classes de piano» dont deux pour les hommes, tenues
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par des professeurs titulaire^, et frois pQUf les femmes, tenoes par deux pfofesseurft titu|aifes et un agrégé. Chaque classe comporte huit élèves au plus et deux auditeurs.
Section Y. ^ Instrumeiits à archet.
25. Il y a trois classes de violon ; Deux classes de violoncelle; Une classe de contre-basse.
Xo^tes ces classes sont faites par 4^9 professeurs titulaires et comportent huit élèves et deux auditeurs.
SmMm YL — Instruments à veat.
26. Il y a une classe pour eliaœuD des instrument» CMprés désignés :
Flûte,
Hautbois,
Clarinette,
Cor,
Cor chromatique^
Trompette,
TroiiÂone* Toutes ces classes sont faites par des prpfesseui^ titulaires; elles
comportent huit élèves au plus et deux auditeurs.
â7. Il y aune classe d'ensemble instrumental.
Les programnies de ses séancfss sont cojnpqsés de i]aanière que les élèves de piai^o, dlnstruments à archet let ^ vent y participent également.
Cette classe est provisoirement faite une foi^ pa^ sej^i^iae^ à tour de rôle, par les professeurs d'instruments.
SecUûn YIL — Harmonie, orgue et compositioD.
Il y a six classes d'harmonie, saivoir
Deux d'harmonie écrite pour les hommes, tenues par des profe^urf {titulaires, f yant ^ plus douze élèves et quatre auditeurs;
Pour les hommes, deux d'harmonie et a,ccoxiipagn.enieut pratique, tenues par des professeurs titulaires, ayant au plus huit élèves et quatre auditeurs ;
Pour les femmes, deu^4'taQnoiue et accompagnement pmtîaoe^
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tepues, Tane par ud professeur titulaire, Tautre par un agrégé, ayant le même nombre d*élèves et d'auditeurs.
Lp cours d'harmonie et d'accompagnement doit durer trois ans au plus.
39. Il y a une classe d'orgue et d'improvisation tenue par un professeur titulaire.
Cette classe comporte douze élèves et deux auditeurs.
30. Il y a quatre classes de composition, tenues par des profes^ saurs titulaires, ayant au plus chacune douze élèves et quatre auditeur s
Cet enseignement est divisé en un cours de contre-point et fugue, et im cours de composition idéale.
31. Nul élève ne peut faire à la fois partie des classes d'harmonie et de celles de composition.
Tout élève aspirant aux classes de compQsitÎQO jutait préalable ment un examen sur Tharmonie.
Section VIII. — Déclamation dramatique.
3^. 11 y ^ troi§ çl^3$es de déclapoiatiop dramatic|ue tenues par des
professeurs titulaires.
Chaque professeur donne deux leçons par semaine. ^ Tous les élèves de déclamation dramatique sont tenus d'assister
ai,Qj, leçons de chacune professeur.
33. Il y ai|n professeur de danse et un professeur d'escrime pour les élèves qui se destinent au théâtre. L'un et l'autre sont agrégés.
TFrafi IV.
CHAPITRE IV. — Des professeurs
34. Le corps ens§|g^fnt se compose de profesi^j^urs titulaires, de ])ro/esseurp s^l^gé? ^^ 4^ irépétiteurs.
33. Les professeurs titulaires sont nommés par le ministre de riotérieur, sur deqx listes de trois candidats chacune, présentées, savoir :
Poyr ^opte$ }es classes qui se rattachent à renseignement musi-^ cal, Tune p^r le Comité des études musicales, l'autre par le directeur dp Conserval^o^re -, et, pour les classes de déclamation dramatique, l'une par le Comité des études dramatiques, Tautre par le dur^teijir.
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Ces deax listes seront adressées au ministre de IMntériear par le directeur du Conservatoire.
56. Les professeurs agrégés sont nommés par le ministre de Tintérieur, sur une liste de ti:ois candidats présentée par le directeur.
37. Tous les professeurs titulaires ou agrégés sont rétribués. Ils sont, dans leur catégorie respective, divisés en quatre classes, dont les traitements sont fixés comme il suit :
Titulaires.
i" classe .' 2,000 fr.
î» id 1,800
3« id 1,500
4* id 1,200
Agrégés.
l** classe 1,000 fr.
2* id 900
3* id 600
4* id 300
38. II y à deux exceptions à cette régie de traitement dans la catégorie des professeurs titulaires :
1^ Les professeurs de composition jouissent d'un traitement égal et fixe de 2,500 francs ;
2^ Les professeurs de solfège ou de classe élémentaire jouissent d'un traitement gradué de la manière suivante pour les quatre classes :
l'« classe • 1 ,600 fr.
2« id .' 1,400
3« id 1,200
4« id 1,000
39. Les agrégés de classes élémentaires ont le même traitement que dans les autres services.
40. Tout professeur titulaire ou agrégé, à son entrée en fonctions, prend rang dans la quatrième classe et en a le traitement.
Toutefois, un professeur déjà titulaire dans une classe élémentaire, s^il est appelé à une autre branche de service, prend rang dans la classe dont le traitement est immédiatement supérieur à celui dont il jouissait comme professeur élémentaire.
41. Après trois années de service dans l'une des quatre classes.
tout professeur a droit de passer dans la classe sopérieure, et il en a le traitement. Dans le cas où il n'y aurait pas de fonds vacants, il a droit aux premiers fonds qui le deviendront, d*aprés sa date de promotion.
Dans le cas où deux professeurs seraient promus de la même date, Fattribution de fonds sera faite au plus ancien en service.
42. Les professeurs titulaires et agrégés sont tenus de donner trois leçons de deux heures chacune, par semaine.
Ceux qui» sans empêchement légalement constaté, ousansautorisation du directeur, auraient manqué de donner trois leçons dans le mois^ seraient privés de leur traitement pendant la durée de ce même mois.
45. La mise à la retraite des professeurs est prononcée par le ministre de rintérieur, sur Tavis de la Commission des théâtres.
44. Les professeurs peuvent être révoqués pour cause d'inexactitude habituelle, ou pour tout autre motif grave, sur le rapport du directeur ou du commissaire du gouvernement et Tavis de la Commission des théâtres.
45. Les répétiteurs sont nommés par le directeur, sur la propo^ sition des professeurs auxquels ils sont attachés. Ils sont chargés, sous la direction des professeurs, de donner renseignement préparatoire aux élèves admis dans les classes. Us n'ont que des fonctions temporaires qui ne doivent pas dépasser le terme de trois années, pendant lesquelles ils peuvent eux-mêmes prendre part aux leçons de l'école.
CHAPITRE V. — Des Comités d'enseignement
46. L'enseignement est réglé par le directeur, conformément aux délibérations des Comités des études musicales et dramatiques.
47. Le Comité des études musicales est composé de douze membres, dont neuf, y compris le directeur et le commissaire du gouvernement, appartiennent au Conservatoire; les trois autres membres seront choisis parmi les personnes étrangères à rétablissement.
48. Le Comité des études dramatiques se compose du directeur, du commissaire du gouvernement, des professeurs des classes de déclamation, et de trois membres étrangers à rétablissement.
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Les commissaires du gouveraeineiit près le Thiâtre-trançais et VOdéoD doivent également assister à ses séances.
i9. Les membres au comité des études musicales et de celui des études dramatiques sont nommés par le ministre de rîntériear, sur la proposition du directeur.
Leur mission doit durer trois années au moins.
50. Les professeurs du Conservatoire appelés au comité des études musicales doivent être pris dans les diverses spécialités de renseignement.
CHJLPmiB Ti. — Des okuses tt de kur tenue.
M. L'année scolaire commence le !«' octobre etfihit immédialement après les concours.
52. Toutes les classes sont faites dans llntérieur du Conservatoire.
t$5. L'ensCeigneùient des hoMthes est sé^^aré de celui des femmes, excepté àans les classes de déclamation lyrique et de déclathatioti dramatique.
54. Les mères des élèves femmes sont admises à assister aux Teçotos,
55. Le directeur détermine les jours ei les heures Atss classes de chaque professeur.
n répartit dahs les diverses «fasses lés élèves adttils par les c'omités.
Il peut faire passer un élève d'une classe dtenâ une aultt; lorsqu'il juge ce changement utile à ses progrès.
CHAPITRE VII. — Des élèves, de leur cutmission, de leurs droits
et de leurs devoirs,
56. Les aspirants aux classes du Conservatoire doivent se îfaire inscrire au secrétariat.
57. Aucun aspirant ne peut être admis s'il a moins de neuf ans ou plus de vingt-deux ans.
Au delà de cette limite, l^admission n^a lieu que (Jlanè te cas où l'aspirant est jugé assez avancé pour terminer ses études en deux ans, bu doué de dispositions extraordinaires.
58. Les aspirants sont examinée et admïâ^^ d'il i a lièA, par les comités.
Sft. Il y « émx examènft â^flidmiwion, i'ttn an mois de dééembre, Fautre au mois de juin, à la suite des examens semestriels des classes.
Il y en a on troisième au mois de mars, mais seulement pour les as^rants aux classes de chant.
60. Après leur première audition, les élèves ne sont d'abord admis que provisoirement. Leur admission définitîTe n^est prononcée qu'après Texanien semestriel qui suit celui de leur admission provisoire.
61. Tbut élève admis^ même provisoirement, doit déposer au secrétariat son acte de naissance et un certificat constatant qu'il a été vacciné.
62. Après son admission définitive, l'élève a le droit de rester datos les classes une année au moins.
65. Les professeurs ont le droit d'assister aux examens d'aspirants, chacun dans sa spécialité.
64. Le directeur peut admettre, sans le concours du comité des études musicales, les aspirants aux classes de solfège, d'ensemble vocal et instrumental.
Il peut admettre également dans les classes de composition^ de contre-point et de fugue, d'harmonie, d*étude du clavier, d'étude des rôles, de déclamation lyrique et de maintien théâtral, tes aspirants ou (es élèves qui demandent à suivre ces coars.
65. Tmx élève qui manque la classe deux Cois dans te mois, sans excuse légitime^ est rayé des contrôles.
66. Aucun élève ne peut, sous peine de radiation, contra<^ter un engagement avec un théâtre quelconque, jouer un rôle, chaéter ou exécuter un morceau sur un théâtre, dans un orchestre, ou dans un concert public, sans la permission expresse du directeur.
67. Les ^aspirants étrangers peuvent être re^ns àveé «etire âûtotisation générale. Ils jouissent des mêmes droits et SMt^KmmisaiiK mêmes devoirs que les élèves nationaux.
68. Il est adressé ati ministre de Tîntérieur des états trimestriels constatant l'entrée et la sortie des élèves.
CHAPITRE vm. — Du pensionnat et des pensions
^. H y à un pensio^ihàt aè dix élèves bômmès^ ispéeialetoi'ent destinés aux études lyriques.
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70. Un nombre égal de pensions, de 800 fr. chacune, est attribué aux élèves femmes *.
71. Huit pensions de 800 fr. chacune sont attribuées aux élèves des deux sexes qui suivent les classes de déclamation spéciale.
72. Les élèves admis au pensionnat sont nourris, habillés et entretenus aux frais de VÉtat.
73. L^admission au pensionnat et la concession des pensions n^ont lieu qu'après un concours devant le Comité d'enseignement. Les aspirants au pensionnat sont d'abord admis à Fessai pour six mois. Leur admission définitive ne peut avoir lieu qu'après un nouvel examen.
74. Tout élève admis au pensionnat, ou à qui une pension est accordée, contracte par le fait même rengagement de débuter, à Texpiration de ses études, sur un des théâtres subventionnés par FÉtat. Cette obligation lui constitue également un droit aux débuts sur ces mêmes théâtres.
75. Le pensionnat est placé sous la surveillance d'un chef musicien.
Un règlement d'administration et de discipline pourvoira aux mesures relatives au pensionnat , à l'externat , à la tenue des classes et au détail du service intérieur.
76. Si l'administration juge à propos de faire venir un aspirant des départements, il lui est accordé quinze centimes par kilomètre pour frais de route jusqu'à Paris, et deux francs cinquante centimes par jour à Paris, à compter du jour d'arrivée jusqu'à celui du départ, sUl n'a pas été admis. Dans ce dernier cas, il reçoit la même indemnité de quinze centimes par kilomètre pour le retour.
CHAPITRE IX. — Des examens semestriels, concours et exercices
77. Toutes les classes sont examinées par les Comités d'enseignement au mois de^décembre et au mois de juin, afin de constater les résultats des études.
78. Il y a en outre un examen supplémentaire, au mois de mars, pour les classes de chant et de déclamation lyrique.
79. L'examen semestriel du mois de juin a, en outre, pour objet
* La disposition contenue dans cet article ne sera exécutée que lorsque le crédit du Conservatoire le permettra.
la désignation des élèves qui doivent prendre part aux concours.
Toutes les classes ont des concours
Les concours des classes de solfège, d'étude du clavier et d'harmonie orale ne sont pas publics.
Les concours de composition, d'harmonie et d^accompagnement se font en loge.
Les élèves de la classe de composition lyrique concourent à l'Institut pour les grands prix de composition musicale.
81. Toutes les classes, quels que soient le titre et le grade de leurs professeurs, peuvent produire également au concours les élèves qui en sont jugés dignes par le Comité.
82. Les élèves du même sexe et de la même spécialité, quel que soit le nombre des classes ou celui des concurrents, concourent ensemble. Les élèves des deux sexes sont réunis seulement dans les concours de déclamation spéciale et lyrique et d'harmonie orale.
85. Les élèves de solfège ne sont pas admis â concourir au delà de quinze ans, sauf les cas exceptionnels dont le Comité d'enseignement sera juge.
8é. Ne peuvent être admis à concourir les élèves qui ont moins de six mois d'études, ou ceux qui, ayant débuté sur des théâtres, sont néanmoins conservés dans les classes pour s^y perfectionner.
85. Tout élève qui, après deux années d'études, n'a pas été admis à concourir, est rayé des contrôles.
Cessent également de faire partie du Conservatoire les élèves qui, ayant concouru trois fois, n'ont pas obtenu de prix ni d'accessit, et ceux qui, ayant obtenu un second prix, ont concouru deux fois, sans succès, pour le premier.
86. Les concours publics commencent le premier lundi du mois d'août.
87. Les sujets de concours sont déterminés chaque année par les Comités d'enseignement, sur la proposition du directeur.
88. Il ne peut être décerné plus d'un premier prix, d'un second, et de de trois accessits gradués, dans toutes les branches de l'enseignement, pour les élèves de chaque sexe, dans les classes où ils concourent séparément.
89. Dans le cas où le scrutin attribuerait le même prix à deux
OU plusieufSêlètes, ce prix àppàrttëndirait â bëlîii qui aurait réuni le plus de voix, et, en cas d'égalité de safTrftgeé; ïu plus âgé, à FexcVusion des autres.
90. Toutefois, dans le cas où, à l'unanimité, lé jury déciderait que deux élèves ont fait preuve d'un mérite égal, un premier prix pourra être décerné à chacun d'eux.
91. Un premier, un second prix et des accessits gradués sont affectés séparément aux élèves hommes et aux élèves femmes qui concourent dans les classes de déclamation lyrique et de déclamation dramatique.
92. Deux mentions d'encouragement, constatées par des médailles, sont affectées au concours des études du clavier.
95« Le jury de chaque concours, présidé par le directeur, est composé de quatre membres du Conservatoire et de quatre personnes étrangères à rétablissement, désignées par le ministre, sûr la proposition du directeur. Le jury de déclamation spéciale est composé en entier de membres étrangers à rétablissement.
94. Les professeurs de Técole, ou autres membres du jury, doivent se récuser dans les concours où figurent les élèves auxquels ils ont donné des leçons dans Tannée.
Tout prix ou accessit obtenu en violation de cette disposition est annulé.
95. Le jury décide d'abord s'il y a lieu de décerner chaque prix ; le président annonce le résultat de cette épreuve, et les prix sont ensuite décernés à la majorité des suffrages, au moyen de bulletins sur lesquels chaque membre écrit un nom. Ces bulletins sont remis au président, qui les dépose dans l'urne, dépouille ensuite le scrutin, en fait connaître le résultat en indiquant le nombre de voix obtenues par chaque concurrent, et proclame les noms des lauréats. La même marche est suivie à Tégard des accessits.
La distribution des prix a lieu au mois de novembre
Des prix sont remis aux lauréats, des médailles en bronze aux accessits.
Il y est joint un brevet portant les noms dé Télëve, iâ nature du prix ou de Paccessit, et le millésime de i^nnée dans laquelle ifs %tÂ étè^btenns.
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97. L'élèye qai a remporté uo prix peut rester dans sa classe une année de plus, mais il est en sus du nombre fixé.
98. Il y a, du mois de novembre au mois de juin, six exercices lyriques et dratnatiques dans la grande salle du Conservatoire. Les élèves désignés par le directeur pour y prendre part ne peuvent s'en dispenser sans ^excuse légitime.
CHAPITRE X.— De to bibliothèque
99. La bibliotbèqué (ft'u Conservatoire est i)Ublique. fille s'augmente par le dépôt deà 'ouvrages nouveaux, en vertu de Tordonnance du 29 mars 1834, et par des acquisitions pour lesquelles un crédit spécial est alloué.
100. Le bibliotbécâire en chef doit tenir un catalogue double de tous les ouvrages.
101. Nul ouvrage ne peul 6tte prêté au dehors sans l'autorisation du directeiir.
102. Il sera ajouta à la bibliothèque nae collection de chefsd'œuvre dramatiques en tous genres et d'ouvrages didactiques sur Part théâtral et la déclamation.
Disposition générale.
103. Le directeur et le commissaire du gouvernement près les théâtres lyriques et le Conservatoire sont chargés de Texécution du présent règlement, sous la surveillance de la Commission des théâtres créée par le décret du 2 janvier 1850.
Le décret du 14 février 1853 a dépossédé le ministre de l'intérieur des droits d'administration qu'il exerçait sur le Conservatoire, et en a investi le ministre d'État et de lâ maison impériale.
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tàmm PAR ORDRE (mOHOLOGlQDR
ET ARRÊTÉS
CONCERMAMT LES THÉÂTRES EN GÉNÉRAL ET LA PROPRIÉTÉ DES OUVRAGES DRAMATIQUES.
SI OCTOBRE 1680.— Ordonnance du roi sur la réunion en une seule troupe des comédiens de Thôlel de Bourgogne et de la rue Guénégaud (voir page 296}.
3 AVRIL 1780.— Ordonnance du roi concernant les spectacles.
Sa Majesté, voulant que les défenses qui ont été faites, et qu'elle a renouvelées à Fexemple du feu roi, d*entrer à TOpéra, aux Comédies Française et Italienne sans payer, et d'interrompre le spectacle sous aucun prétexte, soient régulièrement observées, de même que les dispositions de Tordonnanee de Sa Majesté du 18 janvier 1745 pour Tarrangement des carrosses aux entrées et sorties des spectacles ; et, étant informée que quelques personnes ne s'y conforment pas aussi exactement qu'elle le désire, Sa Majesté a fait très-expresses inhibitions et défenses à toutes personnes, de quelque qualité et condition qu'elles soient, même aux officiers de sa maison, gardes, gendarmes, cbevau-légers, aux pages de Sa Majesté, ceux de la reine, des princes et princesses de son sang, des ambassadeurs, et à tous les autres, d'entrer à TOpéra ni aux Comédies Française et Italienne, et à tous autres spectacles , sans payer ; veut même que les pages, en payant, ne puissent se placer ailleurs qu'au parterre et aux troisièmes loges : défend Sa Majesté à tous ceux qui assistent à ces spectacles, et particulièrement à ceux qui se placent au parterre, d'y commettre aucun désordre en entrant et en sortant, de crier et de faire du bruit avant que le spectacle commence et dans les entr'actes, de sifQer, faire des huées, avoir le chapeau sur la tête, et d'interrompre les acteurs
pendant les représentations, de quelque manière et sous quelque prétexte que ce soit, à peine de désobéissance ; fait pareillement défense, et sous les mêmes peines, à toutes personnes de s'arrêter dans les coulisses qui serrent d'entrée aux théâtres des deux corné* dies et autres spectacles, et hors l'enceinte des balustrades qui y sont posées. Défend Sa Majesté à tous domestiques portant livrées, sans aucune exception ni distinction, d'entrer à l'Opéra, ou aux deux comédies et autres spectacles, même en payant ; de commettre aucune yiolence ou indécence et autres désordres aux entrées ni aux environs des salles où se fontles représentations, sous telles peines qu'elle jugera convenables. Veut et entend Sa Majesté qu'it n^y ait aucune préséance ni place marquée pour les carrosses, et quMls aient tous, sans aucune exception ni distinction, à se placer à la file des uns des autres, au fur et à mesure qu'ils arriveront aux entrées des spectacles, des Comédies Française et Italienne, et autres spectacles, sans pouvoir même doubler ni embarrasser le devant desdits spectacles , qui sera réservé libre pour la facilité du défilé, de façon que la voie publique ne puisse être embarrassée, et qu'à rentrée et à la sortie desdits spectacles les cochers soient tenus de prendre la file sans en former plusieurs ni se couper les uns les autres, pour quelque cause que ce soit. Ordonne Sa Majesté d'emprisonner les contrevenants, défendant expressément à toutes les personnes, telles qu'elles puissent être, officiers de Sa Majesté et autres, de s'opposer en manière quelconque à ce qui est ci-dessus ordonné et d'empêcher, par la force ou autrement, que ceux qui y contreviendront ne soient arrêtés sur-le-champ et conduits directement en prison. Enjoint Sa Majesté au sieur Lenoir, lieutenant général de police, de tenir exactement la main à l'exécution de la présente ordonnance, qui sera lue, publiée et affichée partout où besoin sera.
3 JAinriBR 1784. — Arrêt du Conseil du roi relatif à l'établissement d'une école de musique (voir page 384).
16-24 AOUT 1790. — Extrait de la loi sur Torganisation judiciaire, titre XI.
Art. 4. Les spectacles ne pourront être permis et autorisés que par des officiers municipaux. Ceux des entrepreneurs et directeurs actuels qui ont obtenu des autorisations, soit des gouverneurs des anciennes provinoes, soit de toute autre manière, se pourvoi-
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roDt (leyaat 109 officiers municipaux qui cQnQrmçront leqr jouissance pour 1^ teppips qui eu reste à courir^ à la charge d^une rede- Yapce envers lea pauvres.
11-Sl SEPTBBniRB iTto.-^Décret relatif aui dépenses dç certaioa spec^etea.
Art. 5. A compter du !•' janvier 1791, la dépense relative aux pensions des comédiens français et italiens, à la garde militaire des spectacles, aux pompes pour garantir les spectacles des incendies, sera rejetée du compte du Trésor public.
jAHTiBiL 1791.— -Loi aur les spect^gleUt
Art. !•'. Tout citoyen pourra élever un théâtre public et y ftdre représenter des pièces de tous les genres, en faisant, préalablement à rétablissement de son théâtre, sa déclaration à la municipalité des lieux.
2. Les ouvrages des auteurs morts depuis cinq ans et plus sont une propriété publique, et peuvent, nonobstant tous anciens privilèges qui sont abolis, être représentés sur tous les théâtres indistinctement.
3. Les ouvrages des auteurs vivants ne pourront être représentés sur aucun théâtre public, dans toute retendue de la France, sans le consentement formel et par écrit des auteurs, sous peine de confiscation du produit total des représentations au profit des auteurs.
4. La disposition de Tart. 5 s'applique aux ouvrages déjà représentés, quels que soient les anciens règlements ; néanmoins, îles actes qui auraient été passés entre des comédiens et les auteurs vivants, ou des auteurs morts depuis moins de cinq ans, seront exécutés.
5. Les héritiers ou les cessionnaires des auteurs seront propriétaires de leurs ouvrages durant l'espace de cinq années après la mort de Fauteur.
6. Les entrepreneurs ou les membres des différents tbéâtros seront, à raison de leur état, sous l'inspection des municipalités; ils ne recevront des ordres que desofieiers municipaux, qui ne pourront arrêter ni défjsndjce la repr^s^to^op d'une pièce, sauf la responsabilité des auteurs et 4q» copaédiejas, et qyi ne ppup-ont rieif ei4oindre aux comédiens, que poofjori^ément aux lofs et aux rè- 8imfiat9 de poUoe : ràglmopt» «ur IfmxOê te Comité de consti-
QM TBÈàXÊËA* 41&
tuMoo ^re^seri} iaceaMmiqpDt uq projet d'instruction. Provisoirement, les ancieBS règlements seront exécutés.
7. Il n'y aura au spectacle qu'une garde extérieure, dont les troupes de ligne ne seront point chargées, si ce n*est dans le ca^ où les officiers municipaux leur en feraient la réquisition formelle. Il y aura toujours un ou plusieurs officiers civils dans Tintérieur des salles, et la garde n*y pénétrera que dans le cas où la sûreté publique serait compromise, et sur la réquisition expresse de Todicier civil, lequel se conformera aux lois et aux règlements de police. Tout citoyen sera tenu d'obéir provisoirement i Tofflcier civil.
19 juiLLBT-6 AOUT 1791. — Lol relative aux droits des aateurs
dramatiqaes.
L'Assemblée nationale, considérant que la loi du 16 août 1790 n'était que provisoire, et qu.e la loj du 13 janvier dernier contient des dispositions générales, qui seules doivent êtfe exécutées dans tout l'Empire français, décrête, sur l'art. !«' du projet du Comité, qu'il n'y a pas lieu à délibérer.
Art. 1<". Conforffiépapnt aux disposition^ des articles 3 et 4 du décret du 13 janvier dernier, concernant les spectacles, le^ ouvrages des auteurs .vivants, même ceux qui étaienf; représentés avant cette époque, soit qu'ils fussent ou non gravés ou imprimés, ne pourront être représentés sur aucun théâtre public, dans toute retendue du royaume, sans le consentement formel et p^r écrit des auteurs, ou sans celui de leiirs héritiers ou cessionnaires, pour les otivrages des aqfipurs morts depuis moins de pinq ans, soiqui peine de confiscation du produit tot^l des représentations au profit de l'auteur ou de ses héritiers pu cessionnaires.
2. La convention entre les auteurs et les entrepreneurs de spectacles sera par&itement libre, et les offîcierf m^nicipaux, ni aucuns autres fonctionnaires publics, ne pourront taxer lesdit^ ouvrages, ni modérer pu augmenter le prix convepu; et la rétribution des auteurs, convenue entre eux ou leurs laiyants c^use, et les entrepreneurs de spectacles, ne pourra être ni saisie ni arrêtée par les créyici^rs des entrepreneurs de spectacles.
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30-31 AOCT 1799.— Décret relatif aux conventions faites entre les auteun dramatiques et les directeurs de spectacles.
Art. !•'. Les pièces imprimées ou gravées mises en rente avant le décret du 15 janvier 1791, qui ont été jouées avant eette époque sur les théâtres autres que ceux de Paris, sans convention écrite des auteurs, et cependant sans aucune réclamation légalement constatée de leur part, pourront être jouées sur ces mêmes théâ^ très, sans aucune rétribution pour les auteurs.
2. Les conventions faites avant le décret du 13 janvier 1791 » entre les auteurs et les directeurs de spectacles, seront exécutées.
5. Les règlements et arrêts du Conseil qui avaient été faits pour les théâtres de Paris, ayant été abrogés par le décret du 15 janvier, et ayant donné lieu, à cette époque, â divers traités entre les théâtres de Paris et les auteurs, ces traités seront suivis dans toute Tétendue de leurs dispositions; en conséquence, nul autre théâtre de Paris, que celui ou ceux auxquels Tauteur ou ses ayants cause auront permis la représentation de ces pièces, ne pourra les jouer, sous les peines de la loi.
4. Pour prévenir toute réclamation à l'avenir, les auteurs seront tenus, en vendant leurs pièces aux imprimeurs ou aux graveurs, de stipuler formellement la réserve quMIs entendront faire de leur droit de faire représenter lesdites pièces.
5. Le traité portant ladite réserve sera déposé chez un notaire, et imprimé à la tête de la pièce.
6. En conséquence de cette réserve, aucun spectacle ne pourra jouer lesdites pièces imprimées ou gravées, qu*en vertu d'un consentement écrit et si^né par Fauteur.
7 . Les spectacles qui contreviendront au précédent article encourront la peine de la confiscation du produit total des représentations.
8. La réserve faite en vertu de l'article 4 n'aura d'effet que pour dix ans; au bout de ce temps, toutes pièces imprimées et gravées seront librement jouées par tous les spectacles.
9. L'Assemblée nationale n'entend rien préjuger sur les décrets ou règlements de police qu'elle pourra donner dans le Code de l'instruction publique, sous le rapport de l'influence des théâtres sur les mœurs et les beaux-arts.
10. Elle déroge aux décrets antérieurs, en tout ce qui n'est pas conforme au présent décret.
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1% JAUTUA 1799.— > Décret relatif à la compétence poar la suspension on la défense des représentations théâtrales.
La Gouventîon nationale, sur la lectare donnée d*une lettre du maire de Paris, qui annonce qu'il y a un rassemblement autour de la salle du théâtre de la Nation, qui demande que la Convention nationale prenne en considération une députatlon dont le peuple attend Teffet avec impatience, et dont Tobjet est d'obtenir une décision favorable, afin que la pièce de VAmi des Lois soit représentée nonobstant l'arrêté du corps municipal de Paris» qui en défend la représentation, passe à Tordre du jour, motivé sur ce qu'il n'y a pas de loi qui autorise les corps municipaux à censurer les pièces de théâtre.
14 janvier 1793. —Proclamation du Conseil exécutif provisoire concernant
la représentation des pièces de théàlre.
Le Conseil exécutif provisoire, en exécution du décret de la Convention nationale de ce jour, délibérant sur l'arrêté du Conseil général de la commune de Paris, en date du même jour, par lequel il est ordonné que les spectacles seront fermés aujourd'hui ; considérant que les circonstances ne nécessitent point cette mesure extraordinaire, arrête que les spectacles continueront d'être ouverts ; enjoint néanmoins, au nom de la paix publique, aux directeurs des différents théâtres d'éviter la représentation des pièces qui, jusqu'à ce jour, ont occasionné quelque trouble, et qui pourraient le renouveler dans le moment présent ;
Charge le maire et la municipalité de Paris de prendre les mesures nécessaires pour l'exécution du présent arrêté.
16 JAKViBR 1793. — Décret relatif à la compétence pour la suspension ou la défense des représentations de pièces dramatiques.
La Convention nationale casse l'arrêté du Conseil exécutif provl*soire, en ce que Finjonction faite aux directeurs des différents théâtres, étant vague et indéterminée, blesse les principes, donnerait lieu à l'arbitraire, et est contraireà rartic]e6 du décret du 13 janvier 1791, qui porte que a les entrepreneurs ne recevront des (c ordres que des officiers municipaux, qui ne pourront arrêter ni c défendre la représentation d'une pièce, sauf la responsabilité des c auteurs et des comédiens, que conformément aux lois et aux 4 règlements de police. »
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If-a* JUILLET ITdS.— Loi relative aax droits de propriété des AUteufs d'écritsen tout genre, descompositéirsde musique, des peintres ei dessinateurs.
La Convention nationale, après avoir entendu son Comité d'instruction publique, décrète ce qui suit:
Art. i*'. Les auteurs d'écrits en tout genre, les composttenrs de musique, les peintres et dessinateurs qui feront graver des tableaux ou dessins, jouiront, durant leur vie entière, du droit exclusif de vendre, faire vendre, distribuer leurs ouvrages dans le territoire de la République, et d'en céder la propriété en tout ou en partie.
2. Les héritiers ou cessionnaires jouiront du même droit durant l'espace de dix ans après la mort des auteurs.
3. Les officiers de paix seront tenus de faire confisquer, à la réquisition et au profit des auteurs, compositeurs, peintres ou dessinateurs et autres, leurs héritiers ou cessionnaires, tous les exemplaires des éditions imprimées ou gravées sans la permission formelle et par écrit des auteurs.
4. Tout contrefacteur sera tenu de payer au véritable propriétaire une somme équivalente au prix de trois mille exemplaires de l'édition originale.
5. Tout débitant d'édition contrefaite , s'il n'est pas reconnu contrefacteur, sera tenu de payer au véritable propriétaire une somme équivalente au prix de cinq cents exemplaires de l'édition originale.
6. Tout citoyen qui mettra au jour un ouvrage soit de littérature ou de gravure, dans quelque genre que ce soit, sera obligé d'en déposer deux exemplaires à la Bibliothèque nationale ou au cabinet des estampes de ta République, dont il recevra un reçu signé par le bibliothécaire, faute de quoi il ne pourra être admis en justice pour la poursuite des contrefacteurs.
7. Les héritiers de l'auteur d'un ouvrage de littérature on de gravure, ou de toute autre production de Tesprit ou du génie qui appartienne aux beaux-arts, en auront la propriété exclusive pendant dix années.
2-3 AOUT 1793. — Décret relaUf à la représenlalîon de pièces de ihé&tre.
Art. 1". A compter du 4 de ce mois qt jusqu'au !«' septembre prochain, seiront représentées trois fois la semaine^ sur les théâtres
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de Parii qai seront désignés par la muaieipalité, les tragédies de BruiuSf Guillaume TeU, C<i(u» Graccftusetaatres pièces dramatiques qui retracent les glorieux événements de la révolution et les vertus des défenseurs de la liberté. Une de ces représentations sera don» née chaque seniaine aux frais de la République.
Art. 2. Tout théâtre sur lequel seraient représentées des pièces tendant à dépraver Tesprit public et à réveiller la honteuse superstition de la royauté) sera fermé et les directeurs arrêtés et punis selon la rigueur des lois.
La municipalité de Paris est chargée de Texécution du présent décret.
14-20 AOUT 1793. — Décret portant qae les Conseils des communes soni
autorisés à diriger les spectacles.
La Convention nationale, sur la proposition d'un membre, dé* crête que les Conseils des communes sont autorisés à diriger les spectacles et à y faire représenter les pièces les plus propres à former Fesprit public et à développer l'énergie républicaine.
l«r SEPTBMBBE 1793. — Décret qui rapporte celui du 30 août i79S, relatif aux ouvrages dramatiques, et ordonne l'exécution de ceux des 13 jantier et 19 juillet 1791 et 19 juillet 17S3.
Art. l<^ La Convention nationale rapporte le décret du 50 août 1792 relatif aux ouvrages dramatiques.
2. Les décrets des 15 janvier et 19 juillet 1791 et 19 juillet 1793 leur sont appliqués dans toutes leurs dispositions.
3. La police des spectacles continuera d^appartenir exclusive-* ment aux municipalités. Les entrepreneurs ou associés seront te* nus d'avoir un registre dans lequel ils inscriront et feront viser par TofOcierde service, à chaque représentation, les pièces qui seront jotiées, pour constater le nombre des représentations de chacune.
3 SEPTEMBRE 1793.^Décret de la GonTentlon approuvant «n arrêté du Comité de salut public qui avait ordonné ladMura du Xfaéàtrs-Fi^açais et Farrestaiion descomédieDS (voir page 307).
tS BEViUimB an il (S fioiwn&r^ 1793>« «^ Déerat relatif k la forsuaiion d*uu Institut natioaal de musique (voir page 384).
S VLCTiosa an II (at/oiwlir 17f 4).— Décret relatif à une répartition
de fonds entre différents théfttres.
La Convention nationale décrète qu'il sera mis à la disposition
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du ministre de l'intérieur la somme de lOO^OOO liv., laquelle sera répartie, suivant Tétat annexé au présent décret, aux vingt spectacles de Paris qui, en conformité du décret du 2 août (vieux style}, ont donné chacun quatre représentations pour et par le peuple.
A rOpéra -National, 8,500 liv.
Au Théâtre-National, ci-devant Français, 7,000 liv.> etc.
f7 VBHDÊiiuiRB an ni (18 octobre 1794). — Décret de la Convention sar le
thé&lre des Arts (voir page 363).
IS FLORÉAL an IIL •— Extrait du décret sur les émigrés (coll. Baudouin).
Art. 7. Le Comité dUnstruction publique prendra tous les moyens d^encouragement nécessaires pour diriger les écoles, les théâtres, et généralement les arts et les sciences vers le but unique des travaux de la Convention nationale, celui d'affermir la République; le Comité rendra compte tous les mois de Texécution de cet article.
S5 PRAIRIAL an III (13;tim 1795).— Loi interpréiaUve de celle dal9 juUlet 1793, qui assure aux auteurs et artistes la propriété de leurs ouvrages.
La Convention nationale, après avoir entendu le rapport de ses Comités de législation et d'instruction publique, sur plusieurs demandes en explication de Tart. 3 de la loi du 19 juillet 1793, dont Tobjet est d'assurer aux auteurs et artistes la propriété de leurs ouvrages par des mesures répressives contre les contrefacteurs, décrète ce qui suit :
Art. !«'. Les fonctions attribuées aux officiers de paix par l'article 5 de la loi du 19 juillet 1793 seront à l'avenir exercées par les commissaires de police, et par les juges de paix dans les lieux où U n'y a pas de commissaires de police.
2. Le présent décret sera inséré au Bulletin de correspondance.
16 TBRRiiiDOR an III (3 aoAt 1795).— Loi portant établissement d^un Conservatoire de musique à Paris (voir page 385).
11 KrvosB an IV (l** janvier 1796). — Arrêté qui invite les théâtres à donner des représentations au profit des pauvres.
Art. 1«'; Tous les entrepreneurs ou sociétaires de tous les théâtres de Paris et des départements sont invités à donner, tous les mois, et à dater de cette époque, une représentation au profit des pauvres, dont le produit, déduction faite des frais journaliers et de la part d'auteur, sera versé dana les caisses désignées.
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2. Ces jours-là, les comédiens concourront par tous les moyens qui sont en leur pouvoir à rendre la représentation plus lucrative.
5. Les entrepreneurs ou sociétaires seront autorisés, ces mêmes jours, à tiercer le prix des places, et à recevoir les rétributions volontaires de tous ceux qui voudraient concourir à cette bonne œuvre.
4. La recette de ces jours sera constatée légalement par une Commission ad hoc^ nommée par le ministre de Tintérieur, et, dans les communes des départements, par un des agents municipaux, lesquels sont tenus d^en rendre compte au ministre.
5. Deux théâtres ne pourront donner le même jour, dans la même commune, pour les pauvres.
6. Le théâtre du Vaudeville, dégagé de sa première soumission, ge conformera volontairement â ce nouveau mode de rétributions.
18 lovosB an IV {i janvier 1796].— Arrêté du Directoire exécutif,
concernant les spectacles.
Le Directoire exécutif arrête : Tous les directeurs , entrepreneurs et propriétaires des spectacles de Paris sont tenus, sous leur responsabilité individuelle, de faire jouer, chaque jour, par leur orchestre, avant la levée de la toile, les airs chéris des républicains, tels que la Marseillaise, Ça irai Veillons au saliàt de V empire^ et le Chant du départ.
Dans Fintervalle des deux pièces, on chantera toujours Thymne des Marseillais, ou quelque autre chanson patriotique.
Le Théâtre-des-Ârts donnera, chaque jour de spectacle, une représentation de VOffrande à la liberté, avec ses chœurs et accompagnements, ou quelque autre pièce républicaine.
11 est expressément défendu de chanter, laisser ou faire chanter ,rair homicide, dit le Réveil du peuple.
Le ministre de la police générale donnera les ordres les plus précis pour faire arrêter ceux qui , dans les spectacles, appelleraient par leurs discours le retour de la royauté, provoqueraient l'anéantissement du Corps législatif ou du pouvoir exécutif, exciteraient le peuple â la révolte, troubleraient l'ordre et la tranquillité publique et attenteraient aux bonnes mœurs. Le ministre de la police mandera, dans le jour, tous les directeurs et entrepreneurs de chacun des spectacles de Paris; il leur fera lecture du présent arrêté, leur in-
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timera» chacun à leur égard, les ordres qui y sont eOQtenus : il surveillera roxécuUon pleine et entière de toutes ses dispositions et en rendra compte au Directoire.
87 NIVOSE an IV (17 janvier 1796). — Arrêté du Directoire exécutif, qui déclare celui du iS nivôse commun à tous les thé&tres de la Repu- [ bllque.
Le Directoire exécutif arrête que les dispositions de son arrêté du 18 déco mois, concernant les spectacles de Paris, sont communes à tous les spectacles existant dans le territoire de la République.
Le présent arrêté et celui du 18 de ce mois seront insérés dans le Bulletin des lois. Le ministre de la police générale de la République est chargé de leur exécution.
35 PLUVIOSE an IV (U février 1796).-- Arrêté concernant la police
des spectacles.
Le Directoire exécutif, considérant que le but essentiel de ces établissements publics, où la curiosité, le goût des arts, et d'autres motifs attirent chaque jour un rassemblement considérable de citoyens de tout sexe et de tout Age, étant de concourir, par Tattrait même du plaisir, à Tépuration des nnœura et à la propagation des principes républicains, ces institutions doivent être robjet d*une sollicitude spéciale de la part du gouvernement;
Que Particle 356 de l'acte oonstitotionnel place sous la surveillance particulière de la loi toutes les professions qui intéressent les mœurs puhliques ;
Qu'à cet égard la Constitution n*a fait que saootlonner les principes déjà consacrés par la loi du â août 1795^ qui, en ordonnant la représentation périodique» sur les théâtres de Paris» de pièces républicaines, ordonne aussi que tout théâtre sur lequel soient représentées des pièces tendant à dépraver l'esprit public et à réveiller la honteuse superstition de la royauté , sera fermé, et les directeurs arrêtés, pour être punis suivant la rigueur des lois;
Que celle du 14 du même mois charge textuellement lee Conseils généraux des communes de diriger les spectacles , d'y faire représenter les pièces les plus propres à former Fesprit public et à développer l'énergie républicaine ;
Que, par ces dispositions» k Convention nationale a clairement
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dérogé à eelie de la M des 13-19 janvier 1791, rappelée dans les dé*^ crets des 14 ai 16 janvier 1795, qui interdisait aux municipalUés li| faculté d*arréter ou défendre la représentation des pièces» sa^f la responsabilité des auteurs ou comédiens ;
Que, néanmoins, quelques auteurs d'ouvrages dramatiques, ainsi que quelques directeurs ou artistes des théâtres, particulièrement dans les grandes communes de la République , cherchent à sô soustraire à l'action salutaire de cette direction et de cette surveillance, en affectant, par un dangereux abus des principes , de confondre la liberté de la presse, si religieusement et si Justemebk consacrée parla Constitution, avec le droit essentiellement subordonné à Tautorité civile de disposer d'un établissement public pâur y inflaeneer, par le prestige de la déclamation et des arts , uno grande masse de citoyens, el y répandre avec sécurité le poison des maximes les pins antirépublicaines, et qu'il est essentiel df rappeler aux citoyens les lois qui placent tous les établissements de ce genre sous la surveillance expresse et directe des pouvoirs constitués ;
Arrête ce qui suit :
Art« i^\ En exécution des lois qui attribuent aux ofOciers municipaux des communes la police et la direction des spectacles , le bureau central de police, dans les cantons où il en est établi, et les administrations, municipales dans les autres cantons de la Répul^lique, tiendront sévèrement la main à l'exécution des lois et règlements de police sur le fait des spectacles, notamment des lois rendues les 16-24 août 1790, 2 et 14 août 1793 ; en conséquence, ils veilleront à ce quMl ne soit représenté sur les théâtres établis dans les communes de leurs arrondissements aucune pièce dont le contenu puisse servir de prétexte à la malveillance, et occasionner du désordre , et ils arrêteront la représentation de toutes celles par lesquelles Tordre public aurait été troublé d'une manière quelconque.
2. Conformément à l'article 2 de la loi du 2 août, précitée, le bureau central de police et les administrations municipales feront fermer les théâtres sur lesquels seraient représentées des pièces tendant à dépraver l'esprit public, et à réveiller la honteuse superstition de la royauté, et ils feront arrêter et traduire devant
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\eë olBciers de police judiciaire compétents les directeurs deadits théâtres» pour être punis suivant la rigueur des lois.
11 GERMiiCAL an IV. — Arrêté dn Directoire exécutif sur la police
des spectacles.
Art. !•'. Tout spectacle où des troubles se manifesteraient, sera fermé.
% On ne pourra jouer ou chanter sur les théâtres que les pièces ou airs indiqués par les afGches.
7 vmniAims an V (97 novmbr$ 1796}.— Loi relative aux droits sur les billets
de spectacljB.
' Art. !«'. 11 sera perçu un décime par franc (deux sous par livr e) en sus du prix de chaque billet d'entrée, pendant six mois, dans tous les spectacles où se donnent des pièces de théâtre, des bals, des feux d^artifice, des concerts, des courses et exercices de chevaux, pour lesquels les spectateurs payent.
La même perception aura lieu sur le prix des places louées pour un temps déterminé.
2. Le produit de la recette sera employé à secourir les indigents qui ne sont pas dans les hospices.
5. Dans le mois qui suivra la publication de la présente, le bureau central, dans les communes où il y a plusieurs municipalités^ et Tadministration municipale dans les autres, formeront, par une nomination au scrutin, un bureau de bienfaisance, ou plusieurs s*ils le croient convenable. Chacun de ces bureaux sera composé de cinq membres.
4. Les fonctions des bureaux de bienfaisance seront de diriger les travaux qui seront prescrits par lesdiles administrations, et de faire la répartition des secours à domicile.
5. Les membres de ces bureaux n'auront aucune rétribution, et ne toucheront personnellement aucuns fonds ; ils nommeront un receveur qui fera toutes ces perceptions.
6. Lesdites administrations détermineront les mesures qu'elles croiront convenables pour assurer le recouvrement du droit ordonné par Tarlicle 1".
7. Dans les communes où il y aura plusieurs bureaux de bienfaisance, la proportion pour laquelle chacun d'eux sera fondé dans la recette sera déterminée par le bureau central dans les corn-
inuD60 où il (y a plusieurs municipalitég, et par radministralioii municipale dans les autres.
8. Chaque bureau de bienfaisance recevra, de plus, les dons qui lui seront offerts ; ils seront déposés aux mains du receveur, et enregistrés.
9. Le bureau rendra compte, tons les mois, du produit de la recette à Tadminislration par laquelle il aura' été nommé.
iO. Les secours à domicile seront donnés en nature, autant qu*il sera possible.
J i . Les mendiants valides qui n^ont point de domicile acquis hors de la commune où ils sont nés, sont obligés d*y retourner, faute de quoi ils y seront conduits par la gendarmerie, et condamnés à une détention de trois mois.
i2. Les lois des 19 mars 1795 et 22 floréal an II sont rapportées, en ce qui concerne les secours.
S9 FBiMAiRB an V (27 novembre 1796).— Extrait de l'arrêté du Directoire exécutif concernant le mode d'exécution de la loi du 7 frimaire an V. '
Art. 1^'. A compter du jour de la notification du présent arrêté, les directeurs, administrateurs et entrepreneurs de tous les spectacles et salles de bals, concerts, feux d'artifice, courses et exercices de cbevaux, à Paris, seront tenus, conformément à la loi du 7 frimaire dernier, de percevoir, au profit des indigents, un décime par franc en sus du prix des billets d'entrée.
2 VLORÎsAL an V (21 avf-tj 1797).— Loi qui proroge pendant six mois la perception, en faveur des indigents, d'un droit sur les billets de spectacle, etc.
S THEBHiDOR an Y {2Q juillet 1797).— Loi qui proroge les droiis sur les billets d'entrée aux spectacles, bals, feux d*artilice, concerts, etc.
Le Conseil des anciens, adoptant les motifs de la déclaration d'urgence qui précède la résolution ci-après, approuve Pacte d'urgence.
Suit la teneur de la déclaration d'urgence et de la résolution du 7 messidor.
Le Conseil des Cinq Cents, considérant combien les besoins des bospices sont pressants, et rutilité que l'on peut retirer d'une augmentation de ia rétribution imposée sur le produit des bals, con-
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certo, feui d'artifiee, courtes et exercices de chevaux, et autres
fêles où Ton est admis en payant;
Déclare qu'il y a urgence, et prend la résolution suivante :
Art. 4*^ Le droit d^un décime par franc (deux sous pour livre), établi par la loi du 7 frimaire an Y, et prorogé par celle du 2 floréal dernier, continuera à être perçu jusqu'au 7 frimaire de Tan VI, eo sus du prix de chaque billet d*entrée et d'abonnemeot dans tous les spectacles où se donnent des pièces de théâtre.
2. Le même droit d'un décime par franc (deux sous pour livre), établi et prorogé par les mêmes lois à rentrée des bals, des feux d'artifice, des concerts et exercices de chevaux, des courses et autres fêtes où Ton est admis en payant, est porté au quart delà recette, jusqu'audit jour 7 frimaire prochain.
S. Le produit des droits perçus, en vertu des articles précédents, sera consacré uniquement aux besoins des hospices et aux secours à domicile, dans les proportions qui seront déterminées par le bureau central dans les communes où il y a plusieurs municipalités, et par Tadministration municipale dans les autres, conformément à Tarticle 7 de la loi du 7 frimaire.
2 FRIMAIRE an VI (22 nowïïibre 1797).— Loi portant prorogation , pendant Tan VI, des droits établis sur les billets d'entrée aux spectacles, etc.
19 FRUCTIDOR au VI (5 septembre 1798).— Loi qui proroge, pour Tan VII, la perception des droits établis sur les billets d'entrée aux spectacles, etc.
1«» GERMINAL an VII (2f mars 1799).— Arrêté du Directoire exécutif qui prescrit des mesures pour pi*évenir Tincenâic des salles de spectacle.
Le Directoire exécutif, considérant que les salles de spectacle sont continuellement exposées à devenir la proie des flammes, et qu'il importe à la sûreté publique de prendre des mesures pour prévenir les funestes effets de la négligence et les tentatives du crime ;
Arrête : Art. i«'. Le dépôt des machines et décorations poar les théâtres, dans toutes les communes de la République où il en existe, sera fait dans un magasin séparé de la salle de spectacle.
2. Les directeurs et entrepreneurs de spectacles seront tenus de disposer dans la salle un réservoir toujours plein d*eau, et au moins une pompe continuellement en état d^étre employée.
3. Ils seront obligés de solder, en tout temps, des pompiers exer-
ces» de maQiére qoUl «'ea trouve toujours eu oombre sufBsuii pour le service au besoin,
4. Ua pompier sera constammeot eo seotinelle dans l'iatérleur de la salle.
5. Uo poste de garde sera placé à chaque théâtre, de manière qu'un factionnaire, relevé toutes les heures» puisse continuellement veiller avec un pompier dans Tintérieur, hors le temps des représentations.
6. A la fin des spectacles, le concierge, accompagné d^un chien de ronde, visitera toutes les parties de la salle pour s'assurer que personne n'est resté caché dans Tintérieur» et quii ne subsiste aucun indice qui puisse faire craindre un incendie.
7. Cette visite, après le spectacle, se fera en présence d'un administrateur municipal ou d'un commissaire de police, qui la constatera sur un registre tenu, à cet effet, parle concierge.
8. Les dépôts de machines et décorations, la surveillance et le service pour les salies de spectacle, déterminés par le présent arrêté, seront établis, sans délai, par le bureau central dans les communes au-dessus de cent mille âmes, et dans les autres communes par les administrations municipales.
9. Tout théâtre dans lequel les précautions et formalités ci-dessus prescrites auront été négligées ou omises un seul jour, sera fermé à Tinstant.
6»* jovi cOKrLfcifEiiTAiBB an vn (n septembre 17B9).— Loi qui proroge, pour ran VIU, la peiceplion desdnHts éublit sur les specucles, eU:.
sa PLinriosB an YIIL ^ Exu^ît de la loi sar la municipalité de Paris.
Art. 16. A Paris, un préfet de police sera chargé de ce qui concerne la police, et aura sous ses ordres des commissaires distribués dans les douze municipalités.
18 MESSIDOR an VUL^ Extrait de rarrêté qui fixe les atUibaUons
do préfet de police.
Art. i2. Il (le préfet de police) aura la police des théâtres en ce qui touche la sûreté des personnes, les précautions à prendre pour prévenir les accidents et assurer le maintien de la tranquillité et du bon ordre, tant au dedans qu'au dehors.
24. Il sera chargé de prendre les mesures propres à prévenir ou arrêter les incendies,. <
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7 vmucTiDOA an VIII (S5 aoât 1800). — Arrèlé des Consols qui proroge, pour Tan IX, les droits établis sur les spectacles.
Art. 1*'. Les droite établis sur les spectacles, bals, feux d*artiûce, concerte, courses et exercices de cbevaux, et autres fêtes où Ton est admis en payant, continueront à être perçus pendant l'an IX, suivant le mode établi par les lois.
2. Le produit de ces droite continuera d^étre affecté aux besoins des hôpitaux et aux secours à domicile de chaque commune, d*après la répartition qui en sera faite par le préfet, sur Tavis du sous-préfet.
Le ministre de Tintérieur est chargé de Texécution du présent arrêté.
5 lauMAiBE an IX (27 octobre 1800). —Extrait de l'arrêté qui détermine les fondions des commissaires généraux de police.
11. Ils auront la police des théâtres en ce qui touche la sûreté des personnes, les précautions à prendre pour prévenir les accidente et assurer le maintien de la tranquillité et du bon ordre, teot au dedans qu'au dehors.
9 FBUCTiooE an IX (27 aoAt 1801). — Arrêté qui proroge, pour Tan X, les droits établis sur les spectacles en faveur des indigents.
Les dispositions de l'article 2 de la loi du 21 ventôse an IX, relative à la prorogation, pour Tan X, des contributions directes et indirectes de Tan IX, sont applicables aux droite établis sur les spectacles, bals, concerte, courses, exercices de chevaux, et autres fêtes publiques ; en conséquence, Tarrété du 7 fructidor an VUI continuera de recevoir son exécution pour Texercice de Tan X.
18 THBMi iDoa an X (6 août 1802).— Arrêté relatif à la prorogation, pour Tan XI, des droits sur les spectacles en faveur des Indigents.
Les dispositions de la loi du 14 floréal dernier, relatives à la prorogation, pour Tan XI, des contributions indirectes de Tan X, sont applicables aux droits établis sur les spectacles, bals, concerts, courses, exercices de chevaux, et autres fêtes publiques ; en conséquence, l'arrêté du 9 fructidor an IX continuera de recevoir son exécution pour Texercice de Tan XI.
80 icivosB an XI (10 janvier 1803).— Arrêté relaUf à la direction et à radfflinisUaiion du TbéAtre-des-Arts (l'Opéra) (voir page 365).
lO TunMinowL an XI [mjuUkt 1803].— Arrêté qui proroge, pour Fan XII, les droits à percevoir sur les spectacles, bals, concerts, etc.
Art. !«'. Les dispositions de la loi du 4 germinal an XI, relatives à la prorogation, pour Tan XII, des contributions indirectes de TanXI, sont applicables aux droits établis, en faveur des pauvres et des liospîces, sur les spectacles, bals, concerts, feux d'artifice, courses, exercices de cbevaux, et autres fêtes publiques ; en conséquence, Varrété du 18 thermidor an X, ensemble les instructions y relatives, continueront de recevoir leur exécution pour Tan XU.
2. Les établissements connus sous la dénomination de panorama el de théâtre pittoresque et mécanique, sont assimilés aux spectacles pour la quotité du droit à percevoir.
3. Les contestations qui pourront s'élever dans l'exécution ou rinterprétation du présent arrêté seront décidées par les préfets, en Conseil de préfecture, sur Tavis motivé des Comités consultatifs établis en exécution de l'arrêté du 7 messidor an IX, dans chaquearrondissementcommunal, pour le contentieux de l'administration des pauvres et des hospices ; sauf, en cas de réclamation, le recours au gouvernement.
30 THEBKiDOR an XII (18 aM 180i].— Décret qui proroge, pour Tan XIII, la perception des droits établis sur les spectacles, etc.
1« OBBiiiHAL an xni (22 tnars 1805].— Décret sur les droits des propriétaires d*ouvrages posthumes.
Vu les lois sur les propriétés littéraires ; Considérant qu'elles déclarent propriétés publiques les ouvrages des auteurs morts depuis plus de dix ans ;
Que les dépositaires, acquéreurs, héritiers ou propriétaires des ouvrages posthumes d'auteurs morts depuis plus de dix ans, hésitent à publier ces ouvrages, dans la crainte de s'en voir contester la propriété exclusive, et dans l'incertitude de la durée de cette propriété ;
Que l'ouvrage inédit est comme Touvrage qui n'existe pas; et que celui qui le publie a les droits de Fauteur décédé, et doit en jouir pendant sa vie;
Que cependant, s'il réimprimait en même temps et dans une seule édition, avec les œuvres pûatbumea, les ouvrages déjà pu-
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liliés dn mémd auteur, il en régaUerait en sa feveur une espèce de privilège pour la vente d*ouTrages devenus propriété publique ;
Le Conseil d'Etat entendu :
Art. i". Les propriétaires, par succession ou à autre titre, d*uD ouvrage posthume ont les mêmes droits que Tauteur, et les dispositions des lois sur la propriété exclusive des auteurs et sur sa durée leur sont applicables, toutefois à la charge d'imprimer séparément les œuvres posthumes, et sans les joindre à une nouvelle édition des ouvrages déjà publiés et devenus propriété publique.
• VBUCTiBOR au Xin (M août tSOS).— Décret qni proroge, pour Tan XIV, la perception des droits sur les bUlets d'entrée et d'abonnement ani
spectacles, etc.
Art. 1"'. La perception des droits établis par les lois sur les billets d^enfrée et d'abonnement dans les spectacles, et sur la recette des bals, concerts, feux â*arttflce, courses, exercices de chevaux et autres fêtes où Ton entre en payant, est prorogée pour Texerclce de Tan XIV.
S. Les poursuites à faire pour assurer le recouvrement des droits ci-dessus mentionnés seront désormais dirigées suivant le mode fixé par Tarrêté du 16 thermidor an YIII, et autres lois et règlements relatifs au recouvrement des contributions directes et indirectes.
5. Les décisions rendues par les Conseils de préfecture, dans les cas prévus par l'art. 3 de Tarrêté du 10 thermidor an XI, seront au surplus exécutées provisoirement, et sauf le recours au gouvernement, réservé par cet article.
17 FBiVAiRE an XIV (8 décembre 1805}.— Décret sur la police des théâtres.
ArL 1<% Les commissaires généraux de police sont chargés de la police des théâtres, seulement eo ce qui concerne les ouvrages qui y sont représentés.
2. Les maires sont chargés, sous tous les autres rapports, de la police des théâtres et du maintien de Tordre et de la sûreté.
8 JUIN 1806. — Décret sur les théâtres.
TiTR* i«'t *- Des théâtres de h oêj^tale. Art. l•^ Aucun théâtre ne pourra s'établir dans la capitale sans
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notte autorisation spéciale, sarle rapport qui noas en sera fait par notre ministre de l'intérieur.
2. Tout entrepreneur qui voudra obtenir cette autorisation sera tenu de faire la déclaration prescrite par la loi, et de Justifier, de- Tant notre ministre de lUntérieur, des moyens quMl aura pour assurer l'exécution de ses engagements.
3. Le théâtre de Tlmpératrice sera placé à l'Odéon, aussitôt que les réparations seront achevées.
Les entrepreneurs du théâtre Montansier, d'ici au i^^ janvier 1807, établiront leur théâtre dans un autre. local.
4. Les répertoires de rOpéra, de la Comédie-Française et de TOpéra-Gomique seront arrêtés parle ministre de rintérieur, et nul autre théâtre ne pourra représenter à Paris des pièces comprises dans les répertoires de ces trois grands théâtres sans leur autorisation et sans leur payer une rétribution qui sera réglée de gré à gré et avec l'autorisation du ministre.
5. Le ministre de l'intérieur pourra assigner à chaque théâtre un genre de spectacle dans lequel il sera tenu de se renfermer.
6. L'Opéra pourra seul donner des ballets ayant les caractères qui sont propres â ce théâtre et qui seront xiéterminés par le ministre de l'intérieur. Il sera le seul théâtre qui pourra donner des bals masqués.
TiTBE u. — Théâtres des départements,
7. Dans les grandes villes de TEmpire, les théâtres seront réduits au nombre de deux. Dans les autres villes, il n'en pourra subsister qu'un. Tous devront être munis de Tautorisation du préfet, qui rendra compte de leur situation au ministre de Tintérieur.
8. Aucune troupe ambulante ne pourra subsister sans Tautorisation des ministres de Tintérieur et de la police. Le ministre de l'intérieur désignera les arrondissements qui leur seront destinés et en préviendra les préfets,
9. Dans chaque chef-lieu de département, le théâtre principal jouira seul du droit de donner des bals, masqués.
TiTRR Ml. — Des auteurs. ^
10. Les auteurs et les entrepreneurs seront libres de déterminer entre eux, par des conventions mutuelles, les rétributions dues aux premiers, par somme fixe ou autrement.
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11. Les autorités locales veilleront strictement à TexécutioB de ces conventions.
12. Les propriétaires d'ouvrages dramatiques posthumes oat les mêmes droits que Tauteur, et les dispositions sur la propriété des auteurs et sur sa durée leur sont applicables, ainsi qu'il est dit au décret du l*' germinal an XIII.
Dispositions générales.
13. Tout entrepreneur qui aura fait faillite ne pourra plus rouvrir de théâtres.
14. Aucune pièce ne pourra être jouée sans Tautorisation do ministre de la police générale.
15. Les spectacles de curiosités seront soumis à des règlements particuliers et ne porteront plus le titre de théâtres.
ai AOUT 1S06. — Décret qui proroge, pour FanDée 1807, la perception
des droits sur les spectacles.
Art. 1*'. Les administrations charitables des pauvres et des hospices sont autorisées à percevoir, comme par le passé, pendant le cours de Tannée 1807 el des trois mois dix jours antérieurs à ladite année, le droit d*un décime par franc en sus du prix de chaque billet d'entrée et d'abonnement dans tous les spectacles où il se donne des pièces de théâtre.
2. Les administrations de charité sont pareillement autorisées à percevoir, dans le même espace de temps, le droit d'un quart de la recette brute pour les bals, les feux d'artiOce, les concerts, les courses, les exercices de chevaux, et généralement pour toutes les danses et fêtes publiques où l'on est admis en payant les rétributions exigées, ou par la voie des cachets, ou par billets, ou par abonnement.
3. Les dispositions de l'arrêté du 11 thermidor an XI, en ce qui concerne la perception des droits mentionnés aux articles qui précèdent, et les contestations auxquelles les recettes et les droits à percevoir pourraient donner lieu, ensemble les articles â et 5 du décret du 8 fructidor an XIII, continueront de recevoir leur exécution.
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25 ATEIL 1807«— Arrêté da ministre de IMntérieur portant règlement pour les théâtres de Paris et des départements.
TITRE i". — Des théâtres de Paris,
Art. 1^. Les théâtres dont les noms suivent sont considérés comme grands théâtres et jouiront des prérogatives attachées à ce titre par le décret du 8 juin 1806 :
1" Le Théâtre-Français (théâtre de S. M. l'Empereur). Ce théâtre est spécialement consacré à la tragédie et à la comédie.
Son répertoire est composé, 1° de toutes les pièces (tragédies, comédies et drames) jouées sur Tancien théâtre de Thôtel de Bourgogne, sur celui que dirigeait Molière, et sur le théâtre qui s*est formé de la réunion de ces deux établissements et qui a existé sous diverses dénominations jusqu'à ce jour ; 2^ des comédies jouées sur les théâtres dits italiens, jusqu'à rétablissement de TOpéra- Comique.
Le théâtre de Tlmpératrice sera considéré comme annexe du Théâtre-Français, pour la comédie seulement.
Son répertoire contient : 1^ les comédies et drames spécialement composés pour ce théâtre ; 2* les comédies jouées sur les théâtres dits italiens, jusqu'à l'établissement dé l'Opéra-Gomique ; ces dernières pourront être représentées par le théâtre de Tlmpératrice concurremment avec le Théâtre-Français.
2® Le théâtre de l'Opéra (Académie impériale de musique). Ce théâtre est spécialement consacré au chant et à la danse -, son répertoire est composé de tous les ouvrages, tant opéras que ballets, qui ont paru depuis son établissement, en 1646.
4® 11 peut seul représenter les pièces qui sont entièrement en musique et les ballets du genre noble et gracieux : tels sont tous ceux dont les sujets ont été puisés dans la mythologie et dans l'histoire et dont les principaux personnages sont des dieux, des rois ou des héros.
2o 11 pourra aussi donner (mais non exclusivement à tout autre théâtre) des ballets représentant des scènes champêtres ou des actions ordinaires de la vie.
3° Le théâtre derOpéra-Comique (théâtre de S. M. l'Empereur).
Ce théâtre est spécialement destiné à la représentation de toute
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espèce de comédies ott drames mêlés de couplets, fl'liiiëttés et de morceaux d'ensemble.
Son répertoire est composé de toutes les pièces jouées sur le théâtre de l'Opéra-Comique avant et après sa réunion à la Conaédie-ïtalienne, pourvu que le dialogue de ces pièces soit coupé par
du cbant.
L'Opéra-Bufifa doit être considéré cohime un annexe de tOpéra- Comique ; il ne peut représenter que des pièces écrites en italien.
2. Aucun des airs, romances et morceaux de musique qui auront été exécutés sur les théâtres de TOpéra et de l'Opéra-Comique ne pourra, sans raulorisation des auteurs ou propriétaires, être transporté sur un autre théâtre de la capitale, même avec des modifications dans les accompagnements, que cinq ans après la première représentation de l'ouvrage dont ces morceaux font partie.
Seront considérés comme théâtres secondaires
1° Le théâtre du Vaudeville.
Son répertoire ne doit contenir que de petites pièces mêlées de couplets, sur des airs connus, et des parodies.
2° Le théâtre des Variétés, boulevard Montmartre.
Son répertoire est composé de petites pièces dans le genre grivois, poissard ou villageois, quelquefois mêlées de couplets également sur des airs connus.
3° Le théâtre de la Porte-Saint-Martin.
Il est spécialement destiné au genre appelé mélodrame, aux pièces à grand spectacle. Mais dans les pièces du répertoire de ce théâtre, comme dans toutes les pièces des théâtres secondaires, on ne pourra employer, pour les morceaux de chant, que des airs connus.
On ne pourra donner sur ce théâtre des ballets dans le genre historique et noble ; ce genre, tel quHl est indiqué plus haut, étant exclusivement réservé au Grand-Opéra.
4» Le théâtre dit de la Gaîté.
11 est spécialement destiné aux pantomimes de tout genre, mais sans ballets ; aux arlequinades et autres farces dans le goût de celles données autrefois par Nicolet sur ce théâtre.
5« Le théâtre des Variétés-Etrangères.
Le répertoire de ce théâtre ne pourra être composé que de pièces traduites des théâtres étrangers.
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éi Lés aiitrea ttiéâtres actudliement existant à Paris^ et atitoriSés par là police àntéHeutemént au décret du 8 juin 1806, seront considérés comme atinexes ou doubles des théâtres secondaires t chacun des directeurs de ces établissements est tetiu de choisir parmi les genres qui appartiennent aui théâtres secondaires le genre qui paraîtra convenir à son théâtre.
Ils pourront jouer, ainsi que les théâtres secondaires, quelques pièces des répertoires des grands théâtres, mais seulement avec Fautorisation des administrations de ces spectacles, et après qu'une rétribution due aux grands théâtres aura été réglée de gré à gré, conformément à Tart. 4 du décret du 8 juin, et autorisée parle ministre de l'intérieur.
5. Aucun des théâtres de Paris ne pourra jouer des pièces qui sortiraient du genre qui lui a été assigné.
Mais lorsqu'une pièce aura été refusée à Tun des trois grands théâtres, elle pourra être jouée sur Pun ou sur l'autre des théâtres de Paris, pourvu toutefois que la pièce se rapproche du genre assigné à ce théâtre.
6. Lors<}ue les directeurs ou entrepreneurs de spectacles voudront s'assurer que les pièces qu'ils ont reçues ne sortent point du genre de celles qu'ils sont autorisés â représenter, et éviter l'interdiction inattendue d'une pièce dont la mise en scène aurait pu leur occasionner des frais, ils pourront déposer un exemplaire de ces pièces dans les bureaux du ministère de l'intérieur*
Lorsqu'une pièce ne paraîtra pas être du genre qui cçnvient au théâtre qui l'auf a reçue, les entrepretieurs ou directeurs ed seront prévenus par le ministre.
L'examen des pièces dans les bureaux du ministère de Pintérieur et l'approbation donnée à leur représentation ne dispenseront nullenient les directeurs de recourir au ministère de la police, où les pièces doivent être examinées sous d'autrei^ rapports.
7. Pour qtie leà théâtres n'aient pâà â souffrir de cette déteffltinatîon et distribtitibh de genres, le ministre leur permet de consietver en entier leurs anciens répertoires, quand même il s'y trouverait quelques pièces qui ne fussent pas du genre qui leur est assigné; mais ces anciens répertoires devront rester rigoureusement tels qu'ils ont été déposés dans les bureaux du ministère de Plntérieur
et arrêtés p9r le ministre. Par cet article, toutefois, il n'est nulle* ment contrevenu à Tarticle 4 du décret du 8 juin, qui ne permet à aucun théâtre de Paris de jouer les pièces des grands théâtres sans eur payer une rétribution.
TITRE II. — Répertoires des théâtres dans les départements.
8. Dans les départements, les troupes permanentes ou ambulantes pourront jouer, soit les pièces des répertoires des grands théâtres, soit celles des théâtres secondaires et de leurs doubles (sauf les droits des auteurs ou des propriétaires de ces pièces).
9. Dans les villes où il y a deux théâtres, le principal théâtre jouira spécialement du droit de représenter les pièces comprises dans les répertoires des grands théâtres: il pourra aussi, mais avec l'autorisation du préfet, choisir et jouer quelques pièces des théâtres secondaires, sans que pour cela l'autre théâtre soit privé de jouer ces mêmes pièces.
Le second théâtre jouira spécialement du droit de représenter les pièces des théâtres secondaires : il ne pourra jouer les pièces des trois grands théâtres que dans les suppositions suivantes :
io Si les auteurs mêmes lui ont vendu ou donné leurs pièces;
2° Si le premier théâtre n'a point joué telle ou telle pièce depuis .plus d'un an, â compter du jour de sa première représentation à Paris, sur un des grands théâtres ; dans ce cas, le second théâtre pourra jouer cette pièce pendant une année entière, et même plus longtemps, si, pendant le cours de cette année, la pièce n*a point été représentée par le principal théâtre. Au reste le préfet, dans les villes où il y a deux théâtres, peut, en outre, autoriser le second théâtre à représenter des pièces des grands répertoires, toutes les fois qu'il le jugera convenable.
Lorsque le second théâtre, dans ces villes, sera préparé â la représentation d'une pièce du genre de celles qui forment son répertoire, le grand théâtre ne pourra empêcher ni retarder cette représentation, sous aucun prétexte, et quand même il prouverait qu'il a obtenu du préfet Tautorisalion de jouer la même pièce.
TITRE m, '^Désignation des arrondissements deitinés aux troupes
de comédiens ambulants.
10. Les villes qui ne peuvent avoir de spectacle que pendant une partie de Tannée ont été classées de manière à former vingtcinq arrondissements. Le tableau de ces arrondissements et celui du nombre de troupes qui paraîtrait nécessaire pour chacun d*eux sont joints au présent règlement.
il. Aucun entrepreneur de spectacles ne pourra envoyer de troupes ambulantes dans Tun ou l'autre de ces arrondissements : !<' s'il n'y a été formellement autorisé par le ministre de l'intérieur, devant lequel il devra faire preuve des moyens qu'il peut avoir de remplir ses engagements; 2° s'il n'est, en outre, muni de l'approbation du ministre de la police générale.
12. Les entrepreneurs de spectacles qui se présenteront pour tel ou tel arrondissement devront, avant le l^^août prochain, et dans les années subséquentes, toujours avant la même époque :
1^ Désigner le nombre de sujets dont seront composées la troupe ou les troupes qu'ils se proposent d'employer ;
2° Indiquer à quelle époque leurs troupes se rendront, et combien de temps ils s'engageront à les faire rester dans chaque ville de l'arrondissement postulé par eux.
15. Chaque autorisation ne sera accordée que pour trois années au plus. Les conditions auxquelles ces concessions seront faites seront communiquées aux préfets, qui en surveilleront l'exécution.
L'inexécution de ces conditions sera dénoncée au ministre par les préfets, et punie par la révocation des autorisations, et, s'il y a lieu, par des indemnités qui seront versées dans la caisse des pauvres.
14. Des doubles de chacune des autorisations accordées aux entrepreneurs de spectacles par le ministre de l'intérieur seront envoyés au ministre de la police générale, pour qu'il donne, de son côté, à ces entrepreneurs une approbation particulière, s'il n'y trouve aucun inconvénient. 11 lui sera donné connaissance de toutes les mutations qui pourront survenir parmi les entrepreneurs de spectacles.
15. Dans les villes où un spectacle peut subsister pendant toute Fannée, l'autorisation d'y établir une troupe sera accordée par les
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préfets , conformément à Tartiçle 7 (}u décret da 8 juin ; ce seront également les préf(pts qui ^qçofderont ces autorisations dans les villes où il y a deux théâtres. /
16. Les autorisations pour les troupes ambulantes seront délivrées aux entrepreneurs de spectacles dans le courant de Tannée i 807. La nouvelle organisation des spectacles, en cette partie, devra être en pleine activité au renouvellement de Tannée théâtrale (en avril 1807). En attendant, les préfets sont autorisés à suivre, à Tégard des troupes ambulantes , les dispositions qui ont été en vigueur jusqu'à ce jour, sUls n'y ont déjà dérogé.
TrrRE IV. — Dispositions générales.
17. Les spectacles n'étant point au nombre des jeux publics auxquels assistent les fonctionnaires en leur qualité, mais des amusements préparés et dirigés par des particuliers qui ont spéculé sur le bénéfice qu'ils doivent en retirer, personne n'a le droit de jouir gratuitement d'un amusement que l'entrepreneur vend à tout le monde. Les autorités n'exigeront donc d'entrées gratuites des entrepreneurs que pour le nombre dMndividus jugé indispensable pour le maintien de Tordre et de la sûreté publique.
18. Il est fait défense aux entrepreneurs, directeurs ou régisseurs do spectacles et concerts, d'engager aucun élève des écoles de chant ou de déclamation du Conservatoire, sans l'autorisation spéciale du ministre de l'intérieur.
19. L'autorité chargée de la police des théâtres prononcera provisoirement sur toutes contestations, soit entre les directeurs et les acteurs, soit entre les directeurs et les auteurs ou leurs agents, qui tendraient à interrompre le cours ordinaire des représentations ; et la décision proyisoif e pourra être exécutée nonobstant le recours yer^ l'autorité à laquelle il appartiendra cle juger le (pnd de la contestatiop.
S9 JUILLET 1807. — Décret sur les tbé&tres. TITRE !•'. — Dispositions générales.
Art. 1", Aucune représentation à bénéfice ne pourra avoir lieu que sur le théâtre même dont Tadministration ou les entrepreneurs auront accordé le bénéfice de ladite représentation.
Les acteurs de nos théâtres impériaux ne pourront jamais pa-
raltre, ()an^ ces représentations, que sur le théâtre auquel ils appartiennent.
2. Les préfets, sous-préfets et maires sont tenus de ne pas souffrir que, sous aucun prétexte, les acteurs des grands théâtres de la capitale, qui auront obtenu un congé pour aller dans les départements, y prolongent leur séjour au delà du temps fixé par le congé ; en cas de contravention, les directeurs des spectacle^ seront condamnés à verser à la caisse des pauvres le montant de la recette des représentations qui auront eu lieu après Texpiration du congé.
5. Auqune nouvelle salle de spectacle ne pourra être construite, aucun déplacement d'une troupe d'une salle dans une autre ï\çt pourra avoir lieu, dans notre bonne ville de Paris, sans une autorisation donnée par nous, sur le rapport de notre mipistre de r intérieur.
TITRE II. —Du nombre des théâtres et des règles auxquelles
ils sont assujettis.
4. Le maximum, du nombre des théâtres de notre bonne ville de Paris est fixé à huit ; en conséquence, sont seuls autorisés â ouvrir, afficher et représenter, indépendamment des quatre grands théâtres mentionnés en Tarticle i""' du règlement de notre ministre de rintériepr, en date du 25 avril dernier, les entrepreneurs ou administrateurs des quatre théâtres suivants :
V Le théâtre de la Gatté, établi en 1760; celui de TÂmbigu- Coiniquq , étpbli en 1772, boulevard du Temple, lesquels joueront concurremment des pièces du même genre , désignées aux §§ 3 et 4 de Tarticle 3 du règlement de notre ministre de Tintérieur;
2« Le théâtre des Variétés , boulevard Montmartre , établi en 1777, et le théâtre du Vaudeville, établi en 1792, lesquels joueront concurremment des pièces du môme genre , désignées aux §§ 1 pt 2 de Tarticle 3 du règlement de notre ministre de Pintérieur.
5. Tous les théâtres non autorisés par l'article précédent seront fermés avant le 15 août. En conséquence, on ne pourra représenter aucune pièce sur d'autres théâtres, dans notre bonne ville de Paris, que ceux ci-dessus désignés, sous aucun prétexte, ni y admettre le public même gratuitement, faire aucune affiche, distribuer aucun billet imprimé ou à la main, sous les peines portées par les lois et règlements de police.
6. Le règlement susdaté, fait par notre ministre de rintérieur, est approuvé, pour être exécuté dans toutes les dispositions auxquelles il n'est pas dérogé par le présent décret.
!•' NOTEHBEB 1807.— Décrel portant création de la surintendance
des grands théâtres.
Art. l•^ Un officier de notre maison sera chargé de la surintendance des grands théâtres de la capitale, sous le titre de surintendant des spectacles.
2. Les sociétaires du Théâtre-Français, du Théâtre-Feydeau et du théâtre de VOdéon ne pourront faire aucun changement à leurs statuts actuels qu'avec son autorisation.
5. Il prononcera sur toutes les dilticultés qui viendraient à s'élever relativement à Tadmission définitive des nouveaux sujets.
4. Les pensions, retraites, gratifications, seront accordées sur sa proposition.
5. Les répertoires proposés par les Comités ou Conseils des théâtres seront soumis à son approbation.
6. Le budget des dépenses de chaque théâtre lui sera soumis tous les ans, avant le 1" décembre, pour être présenté à notre approbation. Les comptables de chaque théâtre rendront leurs comptes de Tannée précédente, au plus tard, au mois de février de Tannée suivante; ces comptes seront présentés au surintendant.
7. Toute transaction qui viendrait à être passée par les théâtres ou par leurs agents pour eux, devra être approuvée par le surintendant.
De la discipline.
8. Aucun des sujets des grands spectacles ne pourra quitter Tud ou Tautre de ces théâtres, sans la permission du surintendant.
9. Lorsqu'un sujet, ayant dix ans de service, aura réitéré pendant une année la demande de sa retraite, et qu'il déclarera qu'il est dans Tintention de ne plus jouer sur aucun théâtre, ni français, ni étranger, sa retraite ne pourra lui être refusée.
10. Aucun sujet ne pourra s'absenter sans un congé du surintendant, qui ne pourra en accorder ni depuis le 1" décembre jusqu'au 1" mai, ni pour plus de deux mois.
11. La police sur le personnel des théâtres sera exercée, à l'Académie de musique, par le directeur, et dans les autres théâ-
^es, par les personnes qui en ont été chargées jusqu'à ce jour.
12. Tout sujet qui aura fait manquer le service, soit en refusant, sans eicuses jugées valables, de remplir un rôle dans un emploi, soit en ne se trouvant pas présent au moment indiqué pour son service, soit enfin par toute autre faute d'insubordination envers ses supérieurs, pourra être condamné, suivant la gravité des cas, ou à une amende, ou aui arrêts.
i 3 . Les sujets qui seront mis aux arrêts ne pourront être condu its dans la maison de l'Abbaye que sur l'autorisation du surintendant.
14. La durée des arrêts ne pourra être prolongée au delà de huit jours, sans qu'il nous en soit rendu compte.
15. Tant que dureront les arrêts, tous appointements et toute part quelconque dans les produits du spectacle cesseront de courir au profit de celui qui sera détenu.
Les articles qui suivent ne concernent que l'administration de rOpéra. Voir page 368.
Dispositions générales.
26. Toutes les réserves de loges, entrées de faveur ou de bienveillance, billets gratis et facilités semblables, sont supprimés dans les quatre grands théâtres, sauf les entrées personnelles des auteurs, et Texécution du concordat en vertu duquel les sujets des grands théâtres ont respectivement leurs entrées dans les proportions déterminées entre eux.
27. Le surintendant fera les règlements d'administration intérieure qu'il jugera nécessaires; les règlements qui concerneront les bases de l'association , dans les théâtres organisés en société, seront soumis à notre approbation.
28. Les décrets et règlements rendus jusqu'à ce jour pour l'administration des grands théâtres sont maintenus en tout ce qui n'est pas contraire aux dispositions ci-dessus.
2 NOVEMBRE 1S07. — Décrot suF les droits au profit des pauvres.
Art. 1". Conformément à l'article 14 du titre IV de la loi du 15 septembre 1807, le droit d'un décime par franc en sus du prix des billets d'entrée et d'abonnement dans les spectacles où se donnent des pièces de théâtre, ainsi que le droit du quart de la recette brute des bals, feux d'artifices, concerts, courses et exercices de chevaux, et généralement de toutes les danses et fêtes publiques
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01^ l'on D'est a^pfiis qu'en payant les rétributions ei^igé^, ou par voie de cachets, ou par billets, oq par abonnements, seront perçus en 1808 dans les formes et d*après les disposition^ réglées par les décrets antérieurs.
2. A l'avenir et à compter de l'an 1808, le conseiller d'État préfet de police ne délivrera aucune permission à danser dans \^s établissements connus sous le titre de guinguettes, qu*à la charge de verser comptant dans la caisse dçis pauvres et des hospices de la ville de Paris, pour tenir lieii du quart de la recette, qu'ils sont tenus de payer en faveur des pauvres, une rétribution qu'il fixera dans la proportion des abonnements consentis par quelques-uns de ces établissements dans le cours des années précédentes.
19 xoYBiniRB 1807. — Arrêté du ministre de l'intérieur en interprétation
du décret du 29 juillet 1807.
Art. i«^ L'article 5 du décret du â9juiUet dernier n'est applicable aux cafés, guinguettes et autres lieux publics de ce genre qu'autant qu'il y aurait de véritables théâtres élevés dans ces lieux, et qu'on y jouerait des pièces dont l'action serait suivie, occuperait plusieurs scènes et exigerait plusieurs interlocuteurs.
2. En conséquence, les propriétaires de cafés, guinguettes ^t autres lieux pnblics, dans lesquels on était en usage de faire chanter un ou deux personnages dans un orchestre, et d'introduire un mime qui jouait, seul ou avec un interlocuteur au plus, de petites scènes séparées, sont autorisés à continuer de donner ce genre de spectacle, qui ne peut être, (l'ailleurs, annoncé çur aucune affiche, pas môme dans l'intérieur de l'établissement.
26 NOVEMBRE 1808. — Décret sur les droits a^ profit des pauvres.
Art. l'^ Les dispositions du décret rendu par nous le â nov. de l'an 1807 pour la perception, en 1808, des droits d'un décime par franc, en sus des billets d'entrée et d'abonnement, dans les spectacles où se donnent des pièces de théâtre, ainsi que le quart de la recette brute des bals, feuxd'artitice, concerts, courses et exercices de chevaux, et généralement de toutes les danses et fêtes publiques où l'on n'est admis qu'en payant les rétributions exigées, ou par la voie des cachets, ou par billets, ou par abonnement, continueront de recevoir leur exécution en 1809.
S. Les bals et concerts de réunion et de société où Von n'entre
P4r al)ooiien)eD|; ne seront exceptés de 1^ perception qu'autant l'il sera copstaot que Val^oQu^nifint n'est point public, qu'ils ne ^ODt point la chose ()'un entrepreneur, et qu'il n'entre dans ces ï'éunions aucun objet de spéculation de la part des sociétaires ou âes abonnés.
3. Toutes les contestations qui pourraient, au surplus, s'élever sur la perception des droits, seront décidées dans les formes prescrites par nos décrets du 10 theroi. an XI et 8 fructidor an Xiil.
9 DÉCEMBRE 1809.— Décret relatif aux drpits des pauvres sur les spectacles.
Art. !•'. Les droits qui ont été perçus jusqu'à ce jour, en faveur des pauvres op de$ hospices, en sus de chaque billet d'entrée et d'abonneinent dans les spectacles, et sur la recette brute des bals, concerts, <^an3es et fêtes publiques, continueront à être indéfininient perçus, ain$i qu'ils Vont été pendant )e cours de cette année et de$ apnées antérieures, sous \a^ responsabilité des receveurs et contrôleurs de ce$ établissements.
2. La perception de ces droits continuera, pour Paris, d'être mise en ferme ou r^gj^ intére^^ée, d'aprè§ les formes, clauses, charges et (Conditions qui seront approuvées par notre ministre de l'intérieur. En cas de régie intéressée, le receveur comptable de ces établissements et le contrôleur des recettes et dépenses seront spéci^len^ent chargés du contrôle de la régie, sous l'autorité de la Comniission executive des hospices, et sous la surveillance du préfet de la Seine.
5. Dans le cas où la régie intéressée jugerait utile de souscrire des abonnements, ils ne pourront avoir lieu qu'avec notre approbation en Conseil d'État, comme pour les biens des hospices à mettre en régie, et cette approbation ne sera donnée que sur l'avis du préfet de la Seine, qui consultera |a Commission executive et le Conseil des hospices.
4. (,es représentations gratuites et à bénéfice seront, au surplus, e:!(emptes des droits mentionnés aux articles qui précèdent, sur l'augmentation n^ise au prix ordinaire des billets.
H FÉVIILI69 |81Q.— l^xtrait du décret contenant règlement spr rimprimerie et la librairie.
TITRE VI. — De la propriété et de sa garantie.
W. î^ ^mi 49 WoJWiét^ est gsiranti âi X^\\iem et 4 ^a veuve
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pendaDt leur vie, si les conveations matrimoniales de celle-ci lui en donnent le droit, et à leurs enfants pendant vingt ans.
40. Les auteurs, soit nationaux, soit étrangers, de tout ouvrage imprimé ou gravé, peuvent céder leur droit à un imprimeur ou libraire, ou à toute autre personne qui est alors substituée en leur lieu et place, pour eux et leurs ayants cause, comme il est dit à Tarticle précédent.
Art. 425, 426, 427, 428, 429 du Gpde pénal promulgué en 1810,
revisé en 1832.
425. Toute édition d'écrits, de composition musicale, de dessin, de peinture ou de toute autre production, imprimée ou gravée eo entier, au mépris des lois et règlements relatifs à là propriété d^ auteurs, est une contrefaçon, et toute contrefaçon est un délit.
426. Le débit d'ouvrages contrefaits, l'introduction sur le territoire français d'ouvrages qui, après avoir été imprimés en France, ont été contrefaits chez l'étranger, sont un délit de la même espèce.
427. La peine contre le contrefacteur ou contre l'introducteur sera une amende de cent francs au moins, et de deux mille francs au plus ; et, contre le débitant, une amende de vingt-cinq francs au moins, et de cinq cents francs au plus. La confiscation de l'édition contrefaite sera prononcée tant contre le contrefacteur que contre Tintroducteur et le débitant. Les planches, moules ou matrices des objets contrefaits seront aussi confisqués.
428. Tout directeur, tout entrepreneur de spectacle, toute association d'artistes, qui aura fait représenter sur son théâtre des ouvrages dramatiques, au mépris des lois et règlements relatifs à la propriété des auteurs, sera puni d'une amende de cinquante francs au moins, de cinq cents francs au plus, et de la confiscation des recettes.
429. Dans les cas prévus par les quatre articles précédents, le produit des confiscations, ou des recettes confisquées, sera remis au propriétaire pour l'indemniser d'autant du préjudice qu^il aura souffert ; le surplus de son indemnité, ou l'entière indemnité, s'il n'y a eu ni vente d'objets confisqués, ni saisie de recettes, sera réglé par les voies ordinaires.
13 AOUT 1811.— Décret sur la redevance au profit de TOpéra (voir page 372).
S3 AOUT 1811.— Avis du Conseil d*État sur la question de savoir si les articles 39 et 40 du décret du 5 février 1810 sont applicables aux auteurs dramatiques.
Le Conseil d'État qui, d'après le renvoi ordonné par Sa Majesté, a entendu le rapport de la section de Tintérieur sur celui de ce département, relatî veulent à la question de savoir si les dispositions du décret du 5 février 1810, art. 39 et 40, sont applicables aux auteurs d'ouvrages dramatiques, est d'avis :
Que le décret n'a rien innové quant aux droits des auteurs des ouvrages dramatiques et des compositeurs de musique, et que ces droits doivent être réglés conformément aux lois existantes antérieurement audit décret du 5 février.
15 OCTOBRE 1812.— Décret sur la surveillance, rorganisation , TadministratioD, la comptabilité, la police et la discipline du Théâtre-Français (daté de Moscou) (voir page 311 et 387).
19 AOUT 1814 ou 15 MAI 1815.— Règlement du ministre de rinlérieur
sur les théâtres de province.
1. La France est divisée en vingt-cinq arrondissements de théâtres.
% Chaque arrondissement comprend un ou plusieurs départements, selon que ceux-ci ont plus ou moins de villes susceptibles d*avoir des spectacles.
5. Les arrondissements peuvent avoir deux espèces de directeurs :
Des directeurs de troupes stationnaires pour les villes qui ont des spectacles permanents ;
Des directeurs des troupes ambulantes pour desservir les communes qui ne peuvent avoir un spectacle à Tannée.
4. Les directeurs des troupes stationnaires sont désignés par les préfets, et nommés par le ministre de Tintérieur.
5. Les directeurs des troupes ambulantes sont choisis par le ministre, d'après les notes qui lui sont directement parvenues, ou qui lui ont été remises par les préfets.
6. Les seuls directeurs nommés suivant ces formalités peuvent entretenir des troupes de comédiens.
7. Tout particulier qui se présente pour obtenir une direction
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doit faire preuve de ses moyens pour soutenir une eotreprise théâtrale.
Les directeurs peuvent être astreints à fournir ud oàHiionnement en immeubles.
8. Les directions des théâtres permanents sont accordées pour une, deux^ trois, ou même un plus grand nombre d'années, selon que le proposent les préfets, et que le ministre le jugera convenable.
9. Les directions des troupes ambulantes ne peuvent être accordées que pour trois ans au plus.
10. Dès qu'ub directeur de théâtre a teçti sdti brevet du ministre de l'intérieur, il doit, avant d'entrer en exercice, aller prendre les ordres du ministre de la police générale^ à qui il est fait part de sa nomination.
11. Tout directeur^ dans le mois de sa nomination, et, chaque année, dans le mois qui précède Touverture de la campagne, doit envoyer au ministre de Tintérieur le tableau de ses acteurs et actrices.
il peut avoir une troupe composée de comédie et d'opéra, ea deux troupes, Tune de domédie et l'autre d'opéra.
Il ne doit engager ou faire engager aucun acteur que sur le tu d'un congé délivl^ parle directeur dont cet artiste quitte la troupe, et avoir soin, lui ou son ageiit, de gàrdei" te congé pardeyel^ soi.
12. Il doit soumettre tous les ans son répertoire général aU îninistre de Tintérieur. Aucune pièce ne doit, aU sutpluë, êti*e portée par un directeur, sur son répertoire, qu'avec Tautorisation du ministre de la police.
13. Le ministre de Tintérieur assigne à chaque théâtre le genre dans lequel il doit se renfermer.
Dans les villes où il n'y a qu'un seul théâtre permanent, et dans les coknmunes desservies par une troupe ambulante, les directeurs peuvent faire jouer les pièces des théâtres de t^aris et des théâtres secondaires.
ii. Dans les villes où il y a deux théâtres (et il ne peut y en avoir davantage, excepté à Paris), le principal théâtre jouit du droit de représenter les pièces comprises dans le répertoire des grands théâtres de Paris. Le second théâtre jouit du droit de représenter les pièces du répertoire desthéàti'es secondaires.
tÈi tHÉÂtRES. 44?
Les préfets {Peuvent, au reste, et lorsqulls le Jugétit & pt'opos, autoriser les directeurs des principaux théâtres à donner des pièces du répertoire des théâtres secondaires, et égalenfient, etl de certains cas, permettre aux seconds théâtres de représenter des ouvrages du répertoire des grands théâtres.
15. Les directeurs des troupes ambulantes soumettent leur itinéraire au ministre, qui l'arrête, après Pavoir modifié, s'il y a lieu, et renvoie aux préfets pour que l'ordre, une fois établi, soit maintenu pour le temps de la durée du brevet.
16. Les directeurs ne peuvent, en aucune manière, avoir de soustraitants ; ils sont tenus d'être eux-mêmes à la tête de la troupe qui dessert l^arrondissement. Quand ils ont deux troupes, ils conduisent la principale d'entre elles, et choisissent, pour la seconde, un régisseur dont ils font connaître le nom au ministre, et dont ils répondent.
17. Les préfets des départements dans lesquels il y a des théâtres permanents rendent compte, tous les trois mois, de la conduite des directeurs.
Ils rendent compte de la conduite des directeurs des troupes ambulantes, à chaque séjour que celles-ci ont fait dans leurs départements.
18. Aux mêmes époques, les préfets exigent des directeurs, et font passer au ministre de Pintérieur l'état des recettes et dépenses des troupes permanentes et ambulantes.
19. Les directeurs sur lesquels viennent des notes favorables, ceux qui ont fait un meilleur choix de pièces, qui ont le plus soigné les représentations, qui ont enfin exactement rempli tous leurs engagements, sont dans le cas d'obtenir des récompenses et des encouragements.
Les acteurs qui se conduisent bien, et qui font preuve de talents distingués, sont pareillement susceptibles d^obtenir des marques de satisfaction de la part du ministre.
20. L'inexécution des conditions faites aux directeurs entraînerait la révocation de leur brevet.
21. Les directeurs des troupes stationnaires, dans les lieux où ils sont établis, et les directeurs des troupes ambulantes, dans les lieux où ils se trouvent exercer, eux ou leurs régisseurs régulière-
448 LÉGisunoN et iurisprudengb
ment reconnus, ont le droit de percevoir un cinqulùme sur la recette brute des spectacles de curiosité, de quelque genre, et sous quelque dénomination qu'ils soient, défalcation faite, toutefois, du droit des pauvres. Au temps du carnaval, les directeurs jouissent, aux lieux indiqués ci-dessus, du droit de donner seuls les bals masqués.
22. Les salles de spectacles appartenant aux communes peuvent, sur la proposition des maires et préfets, être abandonnées gratuitement aux directeurs.
S3. Quant aux salles appartenant à des particuliers, le loyer en peut être payé par les communes, à la décharge du directeur. Les Conseils municipaux prennent, à ce sujet, des délibérations que les préfets transmettent au ministre de Tintérieur, avec leur avis, pour le rapport en être fait, s'il y a lieu, et les sommes nécessaires portées au budget.
24. En général, il doit être pris, autant que possible, des mesures pour que toutes les communes deviennent propriétaires de salles de spectacles.
25. Dans les villes susceptibles d'avoir un théâtre, et qui n^ont pas encore de salle communale ou particulière, il doit être avisé aux moyens d'en faire construire une.
26. Les spectacles n'étant pas au nombre des jeux publics auxquels les fonctionnaires assistent en leur qualité, il ne doit point y avoir pour eux de places, encore moins de loges gratuites réservées aux théâtres.
27. Les autorités ne peuvent exiger d'entrées gratuites des entrepreneurs, que pour le nombre d'individus jugé indispensable au maintien de l'ordre et de la sûreté publique.
28. 11 est fait défense aux directeurs d'engager, soit pour leurs spectacles, soit pour les concerts qu'ils sont dans le cas de donner, aucun élève des écoles de chant et de déclamation du Conservatoire, sans l'autorisation du ministre de l'intérieur.
29. Les préfets, les sous-préfets et les maires sont tenus de ne souffrir, sous aucun prétexte, que les acteurs des théâtres de.Paris ou des théâtres de toute autre ville, qui ont obtenu un congé de leur société ou de leurs directeurs pour voyager dan^ les départements, y prolongent leur séjour au delà du temps fixé par le congé.
En cas de contrayention, les directeurs des spectacles peuvent être condamnés à yerser à la caisse des pauvres le montant de la recette des représentations qui ont eu lieu après respiration du congé.
30. Les préfets et les maires doivent veiller à la stricte exécution des loiSy décrets et instructions relatifs aux droits des auteurs dramatiques.
31. L^autorité chargée de la police des spectacles prononce provisoirement sur toutes les contestations, soit entre les directeurs et les acteurs, soit entre les directeurs et les auteurs ou leurs agents, qui tendraient à interrompre le cours ordinaire des représentationSy et la décision provisoire peut être exécutée nonobstant le recours vers Tautorité supérieure à laquelle il appartient de juger le fond de la question.
31 DÉCBUBHiE 1S15.— Extrait de rordonnance qui fixe les attributions de la maison militaire du roi et de la garde royale.
Art. 14. La garde des théâtres royaux, dans la capitale^ sera dé^ sormais confiée à notre garde royale, à Texclusion de toute autre troupe de ligne. Elle sera, pour la police, tant extérieure qu'intérieure, sous la direction de Tautorité civile.
Pourront, néanmoins, les commissaires de police et officiers de paix avoir à leur disposition un piquet de la gendarmerie royale de Paris, qui sera établi sous le péristyle et à Textérieur.
Lorsque nous nous rendrons dans Tun de ces théâtres, notre service s'y fera comme par le passé, nos loges et les escaliers qui y conduisent étant considérés comme intérieur.
10 jAirviER-16 FÉVRIER 1816.— ■ Extrait de rordonnance du roi sur Torganisaiion de la gendarmerie royale de Paris.
Art. 48. La gendarmerie royale de Paris sera spécialement chargée de faire le service aux hôtels de notre ministre de la police générale^ à la préfecture de police, aux spectacles, bals publics» marchés, etc., les grands théâtres exceptés.
49. Le préfet de police réglera la rétribution qui sera due pour le service des spectacles, bals, etc.
Le tiers de la rétribution sera dû à celui ou à ceux qui auront fait le service, et le surplus sera réparti tous les mois, partie entre les sous-officiers et gendarmes, et partie employée pour Taméliora*
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tion de la tenae ; le tout sur des états arrêtés par le préfet ûe police. 50. Les sous-offlciers et gendarmes qui seront de s^iâce aux spectacles y seront chargés de faire les fonctions d'officiers civils, et les vétérans, ou autres troupes en garnison à Paris, prêteront seulement main-forte, sur leur réquisition.
18 JANTiEA 1816.— Ordonnance du roi portant règlement des droits et honoraires attribués, ainsi que des obligations imposées aux anteors et compositeurs des ouvrages représentés à TAcadémie royale de musique (voir page 377).
18 MAI isaa.— Ordonnance du roi portant règlement pour le Théâtre- Français.
8 DftCBMBRB 18S4. — Ordonnance du roi sur les théâtres de province.
Considérant que presque toutes les entreprises dramatiques des départements sont, depuis quelques années, en soufiTrance ; qu^un grand nombre de villes ont fait de vains efforts pour soutenir ces entreprises, et que plusieurs directeurs y ont compromis leur fortune ;
Considérant que Tart dramatique est intéressé à la prospérité des théâtres de province, puisqu'ils offrent aux jeunes comédiens, avec les avantages d'une instruction graduée, tous les moyens de se faire connaître, et d'arriver un jour aux théâtres royaux;
Voulant favoriser les progrès d'un art qui a toujours été cultivé en France avec succès, et mettre les directeurs à même de conduire dans nos villes de meilleures troupes de comédiens ;
Vu la nécessité d'organiser sur de nouvelles bases les théâtres des départements ;
Sur le rapport de notre ministre secrétaire d'Etat au département
de rintérieurv Nous avons ordonné et ordonnons ce qui suit :
TrrRE I. — Dispoiitions générales.
Art. 1 . Il y aura dans les départements des troupes de comédiens sédentaires, des troupes de comédiens d'arrondissement, et des troupes de comédiens ambulants.
2. Toutes ces troupes ne pourront exister que sous la conduite de directeurs, nommés pour trois ans par le ministre de PiDtérieor.
5. Un directeur ne pourra avoir qu'une seule troupe, qu'il devra diriger en personne, à moins d'un empêchement constaté.
4. Q ne pbum veadre ni eéder son broYet» «m» ^tiiip te daatitatioD.
5. Les directions de ces troopes ne pouneai pas 4tn» conflée!i à des femmes.
6. Deux directeurs de troupes d^arrondi^^ment et anbolantes pourront, s*ils le jugent convenable, changer temporairement de circoDScription, pourvu qu'ils obtiennent Fautorisation des préfets, qui en informeront le ministre.
7. Au commencement de chaque année théâtrale, le directeur enverra au ministre de rintériëur, par Tintermédiaire du préfet du chef-lieu où il débutera, le tableau de sa troupe, contenant le^ noms et prénoms des acteurs, actrices et employés à ses gages ^ ainsi que son répertoire. La même communication sera faite à tous les préfets des départements composant chaque circonscription de troupes d'arrondissement ou de troupes ambulantes.
8. Les pièces nouvelles et celles qui sont représentées 4 P^ris ne pourront être jouées dans les départements qvie d'après un inanuscrit ou exemplaire visé au ministère de rintérieqr^ conformer ment à Tarticlell du décret du 8 juin 1806, et à la circulaire du 2^ octobre 1822. Le titre sous lequel elles auront été jouées ne pourra être changé.
9. Il est fait défense aux directeurs d*ei|gager aqcun élève de l'Ecole royale de musique et 4e déclamation, sans une siutori^atiop spéciale.
10. Conformément à l'article 15 du décret précité, toutdifccteuf qui aura fait faillite ne pourra être appelé de nouveau à la direction d'un tl^éâtre.
il. Les direetears eantinueront à jouir de Tindemnlté qui leur est allouée sur les spectacles de curiosité, de quelque nature qu'ils soient. Toute eii^peptioo qui aurait pu être accordée à cet ég«rd devra être révoquée. En couséquence, aucun spectacle de ce genrK ne pourra é^re jautorisé par les maires qu'avec la réserve du prélèvement établi en faveur des directeurs privilégiés , qui reste!*"* fixé à un cinquième sur la recette brute, défalcation faite du droit des pauvres, ^nsi que cela e^t indiqué par l'article H flu roulement de 4815 1 et cooIo^QélBe^t i {'article là du décret du 8 juin 18Q6,
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12. Ce prélè?ement appartiendra aux directeurs des troupes d'arrondissement, dans les villes de leur itinéraire, et aux direc« ténrs de troupes ambulantes, dans toutes les autres villes ayant salle de spectacle.
13. Au temps du carnaval, les directeurs jouiront du droit de donner des bals masqués dans les théâtres dont l'exploitation leur est confiée.
14. Les maires veilleront, dans l'intérêt des pauvres, à ce qu'il ne soit accordé d^entrées gratuites qu'à ceux des agents de Tautorite dont la présence est jugée indispensable pour le maintien de l'ordre et de la sûreté publique.
15. Les préfets et maires veilleront à la stricte exécution des lois, décrets et instructions relatifs aux droits des auteurs et compositeurs dramatiques.
TITRE II. — Troupes sédentaires.
16. Les troupes sédentaires sont établies dans les villes suivantes: Bordeaux (Gironde), — Lyon (Rhône), — Marseille (Bouches-du-
Rbft^e), — Rouen (Seine-Inférieure), — Le Havre (/dern), — Toulouse (Haute-Garonne), —Montpellier (Hérault), — Lille (Nord), — Strasbourg (Bas-Rhin), — Metz (Moselle), — Nancy (Meurthe), — Toulon (Var), — Nantes (Loire-Inférieure), — Brest (Finistère), — P'*rpignan (Pyrénées-Orientales), — Calais (Pas-de-Calais), — Bouogne (Idem)y — Versailles (Seine-et-Oise).
17. Sur la demande des autorités locales, le ministre de Tintérieur pourra autoriser la formation de troupes sédentaires dans les autres villes qui, désirant avoir un spectacle (Permanent, assureront aux directeurs les moyens de s'y maintenir, en leur accordant la jouissance gratuite de la salle, et, si cela est nécessaire, une allocation annuelle sur les fonds communaux.
18. Lorsqu'une de ces villes ne pourra entretenir une troupe sédentaire, le théâtre de cette ville sera du domaine du directeur de la troupe d'arrondissement qui exploite le département.
TITRE lu. — < Troupes d^arrondissemeni.
i9. Le nombre des troupes d'arrondissement est fixé à dix-huit.
SO. Tout directeur de troupe d'arrondissement, en recevant son
brevet, désignera au ministre et aux préfets des départements corn-
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posant sa direction, celles des villes dont il se chargera d'exploiter les théâtres, et indiquera les époques précises où il donnera des représentations.
21. Il deyra conduire sa troupe, au moins une fois tons les six mois, dans chacune de ces yilles, et donner au moins quinze représentations à chaque voyage.
22. Lorsque deux foires se trouveront à la même époque dans le même arrondissement théâtral, le directeur de la troupe d'arrondissement sera tenu d'indiquer, quinze jours d'avance, au préfet du département, celle de ces deux foires où il n'ira pas, afin que la troupe ambulante puisse s'y transporter.
25. Les directeurs avertiront, huit jours à Tavance, les autorités des villes où ils devront conduire leur troupe.
24. Les troupes d'arrondissement sont réparties de la manière suivante :
1» arrondissement, départements: Nord, moins Lille; Pas*de* Calais, moins Calais et Boulogne.
2*. Somme, Aisne, Oise.
3*. Marne, Ârdennes, Meuse.
4«. Haute-Marne, Tonne, Aube.
5«. lUe-efr' Vilaine, Mayenne, Sarthe.
6«. Finistère, Côtes-dn-Nord, Morbihan.
7*. Calvados, Manche, Eure.
8«. Côte-d'Or, Saône-et-Loîre, Ain, Jura.
9". Doubs, Haute-Saône, Haut-Rhin, Vosges.
iO«. Loiret, Indre-et-Loire, Loir-et-Cher, Maine-et-Loire.
11«. Charente-Inférieure, Deux-Sèvres, Vendée.
12«. Puy-de-Dôme, Nièvre, Cher, Allier, Haute-Loire, Loire, Cantal.
13«. Haute-Vienne, Vienne, Dordogne, Charente, Corrèze. [ 14*. IsèrOi Drôme.
15«. Tarn-et-Garonne, Tarn, Lot-et-Garonne, Aude, Hérault, moins Montpellier; Lot.
16«. Gers, Landes, Basses-Pyrénées, Hautes-Pyrénées.
17«. Gard.
18*. Vaucluse,Bouches-dtt-Rhône, moins Marseille; Basses-Alpes, Hautes-Alpes.
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•riÏRte iV. — Troupes ambutàtdei.
Les directeurs des troupes ambulantes exploiteront
1^ Les théâtres des villes qui ne feront partie d'aucun arrondissement ;
2<^ Les théâtres des villes qui n'auront pasi été comprises dans la désignation que les directeurs de troupes d'arrondissement auront faite chaque année, par suite de Tarticle 20 du titre III ;
3o Les théâtres des villes dans lesquelles les directeurs des troupes d'arrondissement auront été plus de six mois sans donner quinze représentations, bien que ces villes eussent été comprises dans la désignation susmentionnée.
Ils pourront, en outre, et sur la demande des autorités, remplacer les directeurs de troupes d'arrondissement, lorsque ceux-ci ëuh)tit dohné lés repi'ésentations fixéeé par leur itinéraire.
26. 11 sera organisé immédiatement des troupes ambulantes datis les déffërtethctolsqui né font point partie des arrotidisseihents indiqués dans le titre 111.
27. Il sera organisé ultérieurement des tfèupes ambulantes dans les arrondissements indiqués au titre III. Le nombre dé ûés troupes et les lieux qu'elles devront parcourir seront déterminés aussitôt que les directeurs des troupes d'arrondissement àUront fait la désignation qui leur est prescHte par Tarticle 20.
28. Le ministre de l'intérieur est atitorisé à faîi'e à la circonscrip* tion des arrondissements les changements partiels qui, {^lus tard,
seraient jugés nécessaires.
9 JANVIER 1828. ^ Ordonnance du roi réglant le nombre des exemplaires des écrits imprimés et des épreuves des planches et estampes dont le dépôt est exigé par là loi (voir page 200).
S5 JANVIER 1831. ^ Ordonnance du roi qui place dans les attriblitionà du ministre de Tinlérieur les théâtres royaux et PÉcole royale der chant et de déclamation.
Sur le rapport de notre ministre secrétaire d^Etat au département de ritttérieur.
Nous avons ordonné et ordonnons ce qui suit :
Ârt^ i. Â dater de te Jonr^ l^ théâtres dits toytmx, et rEeole royale de chant et de déclamation, qu| étaient adâmiJBtrtspat' l'iii-
tendant de la liste civile, feront partie des attrlbutiena de notre ministre secrétaire d'Ëtat de Tintérieur.
Jl sera chargé de Padministration desdits théâtres et de ladite Ecole, ainsi que de remploi dçs fonds qui leur sont alloués par le budget.
2. Toutes les ordonnances, arrêtés, statuts et règlements concernant les théâtres dits royaux et TEcole royale de chant et de déclamation, sont révoqués en ce qu'ils pourraient avoir de contraire à la présente ordonnance.
13 MAI 1831. — Ordonnance du roi portant que les entreprises théâtrales sédentaires dans les départements ne seront plus assujetties à n'avoir qu'une seule troupe dirigée par le directeur de Tentreprise en personne*
Sut le rapport de notre ministre secrétaire d'Etat au département du commerce et des travaux publics,
Nous avons ordonné et ordoUtiODS ce ^tii suit:
Art. 1. L^article 5 de Tordonnance du 8 décembre 1824, portant que dans les départements un directeui* de spectacle ne pourra avoîr.qu'une seule troupe, qu*il devra diriger en personne, n'est point applicable aux entreprises théâtrales sédentaires, telles qu'il en existe à Bordeaux, Lyon, Marseille, Rouen, etc.
ai AOUT 1831. — Ordonnance royale qui abolit la redevance des théâtres secondaires envers TOpéra (voir tome I, page |87).
31 AOUT 1832. — Ordonnance royale portant création d*une caisse spéciale de retraite pour le Conservatoire royal de musique (voir page 389).
31 AOUT 1885.— Ordonnance royale portant création d'une Gommission spéciale des théâtres royaux et du Conservatoire royal de musique.
Art. i». Une Commission spéciale sera établie sous l'autorité du ministre dcTintérieur, pour assurer f exécution des règlements, statuts, arrêtés et stipulations concernant les théâtres royaux et le Conservatoire de musique.
2. Les commissaires royaux assisteront aux délibérations de la Commission avec voix consultative, lorsque leur présence sera nécessaire.
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9 8EPTBKBAB 1835. — Loi sttr les crimes, délits et contraventions
de la presse et des autres moyens de publication.
TITRE IV. — Des théâtres et des pièces de théâtre.
Art. 21. Il ne pourra être établi, soit à Paris, soit dans les départements, aucun théâtre ni spectacle, de quelque nature qu'ils soient, sans Tautorisation préalable du ministre de rintérleur, à Paris, et des préfets dans les départements.
La même autorisation sera exigée pour les pièces qui y seront représentées.
Toute contravention au présent article sera punie, par les tribunaux correctionnels, d'un emprisonnement d'un mois à un an, et d'une amende de mille francs à cinq mille francs, sans préjudice, contre les contrevenants, des poursuites auxquelles pourront donner lieu les pièces représentées.
22. L'autorité pourra toujours, pour des motifs d'ordre public, suspendre la représentation d'une pièce, et même ordonner la clôture provisoire du théâtre.
Ces dispositions et celles contenues en l'article précédent sont applicables aux théâtres existants.
25. 11 sera pourvu, par un règlement d'administration publique, qui £i,era converti en loi dans la session de 1857, au mode d'exécution des dispositions précédentes, qui n'en demeurent pas moins exécutoires à compter de la promulgation de la présente loi.
9 irovEHBRE 1841.— Règlement du ministre de Pintérieur sur le Conservatoire de musique (voir page 392).
3 AOUT 1844. — Loi relative au droit de propriété des veuves et des enfants
des auteurs d*ouvrages dramatiques.
Art. unique. Les veuves et les enfants des auteurs d'ouvrages dramatiques auront, à l'avenir, le droit d'en autoriser la réprésentation et d'en conférer la jouissance, pendant 20 ans, conformément aux dispositions des art. 59 et 40 du décret impérial du 5 février 1810.
29 AOUT 1847. — Ordonnance royale qui modifie le régime administratif
du Théâtre-Français (voir page 333).
6 MABS 1848.— Décret qui abolit la loi du 9 septembre 1835.
Le gouvernement provisoire de la République, sur le rapport du
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ministre de la justice, considérant qne les lois de septembre, violation flagrante de la constitution jurée, ont excité, dès leur pré* sentation, la réprobation unanime des citoyens ;
Considérant que la loi du 9 septembre 1855 sur les crimes, délits et contraventions de la presse et des autres moyens de publication, est un attentat contre la liberté de la presse; qu'elle a inconstitutionnellement changé Tordre des juridictions, enlevé au jury la connaissance des crimes et des délits de la presse, appliqué, contre tous les principes du droit, à des faits appelés contraventions, les peines qui ne doivent frapper que les délits.
Décrète :
Art. !«'. La loi du 9 septembre 1835 sur les crimes, délits et contraventions de la presse et des autres moyens de publication, est abrogée.
S. Jusqu'à ce quMl ait été statué par l'Assemblée nationale constituante, les lois antérieures, relatives aux délits et contraventions en matièrede presse, sontexécutées dans les dispositions auxquelles il n'a pas été dérogé par les décrets du gouvernement provisoire.
21 MABS ISiS.—Arrèté du ministre de rintérieur relatif aux représentations gratuites qui devront être données sur le théâtre de la République (voir page 339].
17 xuiLLBT 1848. — Décret qui ouvre un crédit extraordinaire
pour les théâtres de Paris.
L'Assemblée nationale a adopté le décret dont la teneur suit :
Art. i«^ Il est ouvert, sur Pexercice 1848, au ministre de Tintérieur, un crédit extraordinaire de six cent quatre-vingt mille francs (680,000), pour être répartis entre les différents théâtres de Paris, y compris le théâtre de la Nation.
Sur ce crédit, une somme de cinq mille francs (5,000 fr.) sera consacrée à une inspection générale provisoire des théâtres.
2. La distribution de cette somme sera faite de quinzaine en quinzaine, par cinquièmes égaux et jusqu'au i" octobre, selon la répartition arrêtée dans Texposé des motifs du présent décret, aux directeurs des différents théâtres, par les soins du ministre de Tintérieur, qui s'assurera que les deux tiers au moins auront été affectés au payement des artistes^ employés et gagistes des théâtres ;
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l'autre tiers di^yatit être attribbé atii dlreotetiM poui^ Mis ^éo^ rdUx d*exploitatioD;
3. Les sommes allouées aui théfttres par lé présent décret sont incessibles et insaisissables.
S9 OCTOBRE 1848. — Arrêté du président du Conseil des ministres,
chargé du pouvoir exécutif.
Art. i. Une Commission permanente des théâtres est instituée auprès du ministre de Tintérieur.
â. Cette Commission sera consultée et donnera son avis au ministre sur toutes les affaires relatives aux théâtres et principalement :
!<" Sur toutes les questions de législation et d'administration;
^ Sur Texécution des cahiers de charges, traités, statuts et arrêtés concernant les théâtres subventionnés par TEtat;
3<> Sur Texécution des lois, ordonnances et arrêtés relatifs aux théâtres ;
i^ Enfin, sur toutes les mesures relatives aux théâtres que le ministre de Fintérieur jugei*ait «convenable de lui déférer.
s JANVIER 1850. — Décret qui institue auprès du ministère de Tintérieur une Commission consultative permanente des théâtres, et en détermine les attributions.
Le Président de la République :
Vu Tarrêté du chef du pouvoir exécutif, en date du 29 octobre 1848, qui institue une Commission permanente des théâtres auprès du ministre de Fintérieur ;
Considérant quMl y a lieu de régler d'une manière définitive Forganisatibb de cette Commission et de régler ses attributions ;
Sur lé rapport du ministre de Fintérieur, décrète :
Art. i. La Commission est consiiltative; elle donne soil*avis au ministre sur toutes les questions de législation et d'administration relatives aux théâtres, et notamment sur la constitution des exploitations dramatiques, la rédactibn et Fexécution des règlements, cahiers des charges , et actes administratifs qui régissent ces établissements.
2. La Commission est également consultée sur lés divers règlements concernant le Conservatoire de musique et de déclamation.
5. Le nombre des membres qui composent la Commission est MfinitiTement flxélâ onze.
4. lie iNiiiff^Dt Miê t>âtti6 de la Cdôninissioil leé personnes qui «anieDt quelque iiltéfét dans line exploitation théâtrale.
5. Le directeur des beaux-arts et le commissaire du gouvernëment près les théâtres lyriques et le Ck)nseryatoire assistent aux séances de la Gommisëion atec yoix consultative.
Un secrétaire rapporteur est attaché à la GommissiOù.
27 ATAiL 1850.— Décret conceraaiit leXhéâlre-Françaîs (?oir page 84t). M ÏBiLLiiTiSdè.— Ldi sdr iâ j;»olice des théâtres.
L'Assemblée nationale a adopté d'urgence la loi dont la teneur suit :
Art. i. Jusqu'à ce qu^une loi générale» qui devra être présentée dans lé délai d'une année, ait définitivement statué sur la police des théâtres , aucun ouvrage dramatique ne pourra être représenté sanft l'autorisation préalable da ttiibistre d0 nntéHetli", à Parts, et du préfet dans les départements ;
Cette autorisation pourra toujours être retirée pour des motifs d'ordre public.
2. Toute contravention aux dispositions qui précédent est punie parles tribunaux correctionnels d'une amende de cent francs à mille francs, sans préjudice des poursuites auxquelles pourraient donner lieu les pièces représentées.
3. Pour Pexécution de la présente loi, il est ouvert au ministre de l'intérieur un crédit de douze mille quatre-vingt-trois francs trente centimes (12,085 fr. 30 c), en addition au chapitre des subventions aux théâtres pour l'exercice 1832 ;
4. Le crédit ouvert en vertu de la présente loi sera imputé sur les ressources de l'exerciee i 830;
S2 ifovsKBBE 1850.— Règlement du ministre de Tintérieur sur le Conservatoire de musique et de déclamation (voir page 398).
31 jviuxr 1851. — Loi qui proroge jusqu*au SI décembre 1859 la loi du 30 juillet 1850 sur la police des thé&tres.
98 kabs 1859.^ Décret stir la contrefaçon des ouvrages étrangers.
Vu la loi dii 19 juillet 1793, les décrets du !«" germinal an llll et dd 3 février 1810, la loi du 23 prairial an lii, et les art. 423, 426, m et ^9 C. péh. :
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Art. i. La contrefaçon sur le territoire français, d^oayrages pabliés à rétranger et mentionnés en Fart. 425 du Gode pénal, constitue un délit.
2. Il en est de même du délit de l'importation et de rexpéditlon des ouvrages contrefaisants ; l'exportation et Texpédition de ces ouyragessont un délit de la même espèce que Tintroduction, sur le territoire français, d'ouvrages qui, après avoir été imprimés en France, ont été contrefaits chez l'étranger.
3. Les délits prévus par les articles précédents seront réprimés conformément aux art. 427 et 429 du Gode pénal ;
L'art. 465 du même Gode pourra être appliqué.
4. Néanmoins, la poursuite ne sera admise que sous Taccomplissement des conditions exigées relativement aux ouvrages publiés en France, notamment par l'article 6 de la loi du 19 juillet 1793.
30 DiCEMB&B 185S.— Décret relatif à la représentation des ouvrages
dramatiques.
Considérant que Tordre public est intéressée ce que les ouvrages dramatiques ne puissent être représentés sans l'autorisation préalable du gouvernement :
Art. i«'. Les ouvrages dramatiques continueront à être soumis, avant leur représentation, à Tautorisation de notre ministre de rintérieur à Paris, et des préfets dans les départements. ^2. Gette autorisation pourra toujours être retirée pour desmotife d'ordre public.
14 FÉVRIER 1S53.— -Décret qui place dans les attributions du ndnistre d'État les services des beaux-arts et des archives impériales.
Art. 1«'. Lesservicesdesbeaux-^rtsetdes archives impériales sont distraits du ministère de l'intérieur, de l'agriculture et du commerce, pour être placés dans les attributions du ministre d'Etat et de notre maison impériale.
En conséquence, les chapitres nr, x, xi, xu, xm, xnr, xr, xvi, xvn, xvui du budget du ministère de l'intérieur, de Tagriculture et du commerce, seront portés au budget du ministère d'Etat, ainsi que les sommes afférentes aux services des archives et des beaux-arts, comprisesdans les crédits portés aux chapitres i, n,xxin, xxivet xxv.
L'emploi des crédits compris dans ces chapitres contiDaen
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d'être soumis aux régies de comptabilité et de contrôle prescrites pour les dépenses de l'Etat.
Par suite de ce décret, ont été placés dans les attributions du ministère d'Etat : les théâtres impériaux, le Conservatoire impérial de musique et de déclamation, les écoles de musique de Toulouse, Lille, Metz et Marseille, la nomination des directeurs, les règlements et surreillance de ces théâtres et écoles, les indemnités à accorder aux auteurs et artistes dramatiques, les encouragements à Part dramatique et â l'art musical, les caisses de retraites et pensions du Conservatoire et de l'Opéra (Y. Almanach impérial de 1853, p. 88).
iO JUiK 1853.— Loi qui autorise le préfet de police de Paris à exercer dans toutes les communes du département de la Seine les fonctions qui lui sont déférées par Tarrèté du 12 messidor an YIIL
Art. !«'. Le préfet de police de Paris exercera dans toutes les communes du département de la Seine les fonctions qui lui sont déférées par l'arrêté des consuls du 12 messidor an YllI.
2. Toutefois, les maires des communes du département de la Seine resteront chargés, sous la surveillance du préfet de la Seine, et 3ans préjudice des attributions tant générales que spéciales qui leur sont conférées par les lois, de tout ce qui concerne la petite voirie, la liberté et la sûreté de la voie publique, rétablissement, l'entretien et la conservation des édifices communaux , cimetières, promenades, places, rues et voies publiques ne dépendant pas de la grande voirie, l'éclairage, le balayage, les arrosements, la solidité et la salubrité des constructions privées, les mesures relatives aux incendies, les secours aux noyés, la fixation des mercuriales, l'é* tablissement et la réparation des fontaines, aqueducs, pompes et égouts, les adjudications, marchés et baux.
10 JUIN 1S53.— Extrait de la loi portant fixation du budget général des dépenses et des recettes de Texercice 1854.
Art. 7. Continuera d'être faite pour 1854, au profit de l'Etat, des départements^ des communes, des établissements publics et des communautés d'habitants dûment autorisées, la perception, confor* mément aux lois existantes, de divers droits, produits et revenus énoncés au tableau D annexé à la présente loi.
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Etat Q, s 2f 4ixièipe 4efl MUets d'entvéa 4aft0 les i|M6lacles et
les concerts quotidiens (Loi du 7 frimaire an V).
Quart de la recette brute dans les lieux de réunion ou de fête où Ton est admis ep payant (Loi du 8 therm. an V).
• luiLLET 1853.— Décret portant que rautorisation de représenter des on* vrages destinés anx thé&tres impériaux subventionnés sera désormais dé» livrée par le ministre d'État.
Considérant que notre décret du 14 février 1853, en transféraiat da ministère de Tintérieur au miaistère d'Etat radmimstratiea des théâtres impériaux subventionnés, a eu pour objet d'iqveatif pqtre ministre d'Etat des diverses attributions relatives à la haute direc* iion et à la surveillance do ces théâtres, et quMl lui appartient, en conséquence, de faire exécuter à leur égard les lois, décrets, ordonnances et règlements qui régissent la matière.
Art. 1*'. L'autorisation préalable, san^ laquelle aoeun ouvrage dramatique ne peut être représenté aux termes des lois du 30 juillet 1850 et du 51 juillet 1851, ainsi que du décret du 30 dé^ cembre 1852 , sera désormais déliyrée par notre ministre d'Etat, pour les ouvrages destinés aux théâtres impériaux subventionnés.
2. La Commission chargée d'examiner les ouvrages dramatiques, en vertu des lois et décret ci-dessus mentionnés, sera désormais saisie, par le ministre d'Etat, de l'examen des pièces à représenter sur les théâtres impériaux subventionnés, et lui adressera directement les rapports et observations auxquels cet examen aura donné lieu.
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DBRNIËRES CONVENTIONS DIPLOMATIQUES
CONGERKAKT LA mOPRIÉTÉ BEB CE0VRE8 LtTTÉRAlRSfi ET COMPOSITIOIIS MCSICIALBS.
12 OCTOBRE 184.3.— Ordonnance du roi qui prescrit la potiieation de la convention conclue le 28 août $843, entre la France et la Sardajgnei pour |a garanti^ réciproque de la [propriété des (ouvres littéraires et artistiques. {BifUetin des lois 1843, n<> 10,925, p. 587.)
9 JUIN 1845.— Loi pour l'exécuiion de la convention conclue entre la Frgpce et la Sardaigne, le 28 :|oût 1843, et destinée à garantir la propriété des œuvres littéraires ou artistiques. {BuU. d$s lois 1845, n<> 12,025, p. 576.)
18 VAi 1846.-- Ordonnaupe fin roi qui prescrit la publication de la conventien suppléoientaiiie Caisant suite à celle du 28 août 1843» destinée à garantir la propriété 4es cBuvres d'esprit et d'art dans Ips royaumes de France et de Sardaigne. (Bull, des lois 1846, n<> 12,731, p. 345,)
30 DÉCBM^HE 1850. — Loi relative ^ la convention littéraire «oçclpp te 5 novembre 1850, entre la France et la Sardaigne. (BmU. des Iqis 1850,
no 2^627, p. 788.)
10 FÉVRIER 1851.— Décret pour rexécution des art. 3 et 5 de la convention littéraire conclue entre la France et la Sardaigne. (BuU, des lois 1851, »o 2,736, p. 191.)
10 FÉTRiER 1851.— Décret relatif à la promulgation de Ig ponvention supplémentaire conclue le 5 novembre 1850, entre la Franpe et la Sardaigne, pour la garantie réciproque de la propriété des œuvres d'art et d'esprit. (Bidl. des lois 1851, n^ 2,741, p. 221.)
ao ^mvf 1851. —Loi rel^Uve à la convention Ij^éraijre poQçlue Ip 12 ^vril 1851, entre la France et le Portugal. (BuU, des lois l^^l, n? ^,023, p. 743.)
97 AOUT 1851. —Décret relatif à la promulgation de la eaQv^nt|on concjue le 12 avril 1851, entre la France et le Portugal, pour la garaiiitie réciproque de la propriété des osuvres d'esprit et d'art ej; de celle des marques de fabrique. (BuU, des lois 1851, n» 3,1^9, p. 333.)
16 JAKTUR 1868. — DécrM relatif à Ist promulgation de la convenlîoii conclue le 20 oelobie mu ^mt» U Fiaime et le VAmne» pour 1% gjMW^o
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réciproque de la propriété des œuvres de littérature et d^art. [BuU. des lois 185S, no 3,523, p. 73.) 12 JANVIER 1852.-^ Décret relatif à la promulgation de la convention con* due entre la France et le Royaume-Uni de la Grande-Bretagne et d'Irlande, pour la même garantie. (BuU. des lois 1852, n» 3,542, p. 97.)
10 OCTOBRE 1852.— Décret de promulgation de la convention conclue entre la France et le duché de Brunswick, pour la garantie réciproque de la propriété des œuvres d'esprit et d'art. [BuU. des toi«1852,n<> 4,479, p. 633.)
83 NOVEMBRE 1852. — Décret de promulgation de la convention conclue entre la France et le grand -duché de Hesse, pour la garantie réciproque de la propriété des œuvres littéraires et des compositions musicales. (BîM. des lois 1852, n» 4,560, p. 795.)
23 NOVEMBRE 1852. — Décrot de promulgation de la convention conclue entre la France et le landgraviat de Hesse, pour la même garantie. {BuU, des lois 1852, n» 4,561, p. 799.)
3 lANTiER 1853. — Décret portant promulgation de la convention conclue le 9 décembre 1852, entre la France et la Belgique, d'après laquelle l'échange des ratifications des deux conventions littéraire et commerciale conclues entre la France et la Belgique le 22 août dernier, et qui devait s'opérer le 10, est ajourné jusqu'à la conclusion entre les deux pays du traité de commerce dont la négociation allait s'ouvrir. {BuU, des Uns 1853, no52, p. 97.)
97 AVRIL 1853. — Décret impérial portant promulgation de la convention conclue entre la France et le duché de Nassau , pour la garantie réciproque de la propriété des œuvres littéraires et des compositions musicales. {BuU. des lois 1853, n* 339, p. 603.)
89 AVRIL 1853. — Décret impérial portant promulgation de la convention conclue entre la France et la principauté de Reuss, branche atnée, pour la même garantie. {Bull, des Uns 1853, n» 353, p. 627.)
10 JUIN 1853. — Décret impérial portant promulgation de la convention conclue entre la France et la principauté de Reuss, branche cadette, pour la même garantie. {Buil des Uns 1853, n» 554, p. 1209.)
87 JUIN 1853. — Décret impérial portant promulgation de la convention conclue entre la France et le grand-duché de Saxe-Weimar-Eiseuach, pour la garantie réciproque de la propriété des œuvres d'esprit et d'art {Bull des Uns 1853, n9 596, p. 1301.)
(y. BuU. des Lois, 1853, n<» 562, 563, 564, 565, quatre décrets prohibant 1> vente, en France, des réimpressions ou reproductions d'ouvrages dont I propriété est établie dans le royaume de Hanovre, les duchés de Bran»* ^rick et Nassau, et la principauté de Reuss, branche atnée.)
SEUOX PAR ORDim CHRONOLOGIQIll!
CONCERNANT LES THÉÂTRES
MABS 1817. — Ordonnance qui défend d'entrer au parterre des théâtres royaux avec des armes et des cannes.
Nous, ministre d'Etat, préfet de police ;
Vu les art. 2, 12 et 36 de l'arrêté du gouverDement du 12 messidor an YIIl,
Ordonuons ce qui suit :
1" Il est défendu à toutes personnes d'entrer au parterre des théâtres royaux avec des armes ou avec des cannes.
â^" La présente ordonnance sera imprimée et affichée partout où besoin sera, et particulièrement à Tintérieuret à Textérieur des théâtres royaux.
Les commissaires de police sont chargés, etc.
S7 MARS 1817.— Ordonnance qui défend d'entrer au parterre des théâtres secondaires avec des cannes ou avec des armes.
Nous, ministre d'Etat, préfet de police;
Vu les articles 2,12 et 36 de l'arrêté du gouvernement du 12 messidor an VIII;
Vu notre ordonnance du 23 mars présent mois ;
Ordonnons ce qui suit :
Les dispositions de Part, i^' de notre ordonnance précitée, portant défense à toutes personnes d'entrer au parterre des théâtres royaux avec des armes ou avec des cannes, sont étendues aux théâtres secondaires de la capitale, et y seront observées à partir de ce jour.
31 JANVIER 1829.— Ordonnance concernant les théâtres non autorisés.
Nous, préfet de Paris,
Vu : l^" les articles 2, 5, 7 du décret du 8 juin 1806, concernant les théâtres ;
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2° Les articles 3 et S du décret du 29 juillet 1807, concernant les théâtres de Paris;
50 L'ordonnance de police du iO août de la môme année, qui prescrit les mesures relatives à l'exécution de ce décret ;
4*^ L'arrêté du ministre de l'intérieur du 2 avril 1824, ordonnant la fermeture des théâtres dits de société;
Vu également les articles 5, 4 et 5, titre XI de la loi des 16-24 août 1790, l'art. 9 de l'arrêté du gouvernement du !«' germinal an Vfl (21 mars 1799), l'art. 12 de l'arrêté du gouvernement du 12 messidor an Vlil (1" juillet 1800), les articles 291 et 428 du Code pénal, les lois, décrets et arrêtés qui fixent les droits à percevoir au profit des indigents sur les billets d'entrée aux spectacles, bals, feux d'artifice, concerts, courses 00 fêtes publiques où on est admis en payant, les art. 1*' et 12 du décret du 15 août 1811, qui établit la redevance en faveur de l'Académie royale de musique ;
Considérant qu'il est établi dans Paris un grand nombre de théâtres dits de société, où le publié est admis sôît avec des billets, soît autrement ;
Que l'existence de ces établissements ouverts sans l'autorisation du gouvernement est contraire aux dispositions des lois et règlements précités;
QuMln'a été prisa leur égard aucune des précautions oMinaifes, soit pour la construction ou les dispositions intérieures de la salle et du théâtre, soit pour l'isolement extérieur, soit énfîn dans f intéi'êt de la sûreté publique pour mettre les spectateurs et les propriétés voisines à l'abri des dangers d'incendie ;
Que les réunion^ qui s'y forment habituellement', placées hors de toute espèce de surveillance, peuvent, en l'absence de l'autorité chargée du soin de maintenir Tordre et les convenances publiques dans tous les lienx où il se fait de grands rassemblements d'hommes, donner lieu à des désordres de plus d'un genre, qu'il serait impossible de réprimer immédiatement;
Que les directeurs et entrepreneurs de ces spectacles clandestins s'affranchissent du droit des indigents établi par les lois du 7 frimaire et du 8 thermidor an V, les décrets du 50 thermidor an itll, 8 fructidor an XHOf, et 21 août 1806, et maintenu par les lois postérieures;
Considérant enfin qu'ils exploitent indistinctement tous les genres dramatiques, et jouissent ainsi de Tavantage de n'être restreints dans les limites d'aucun genre particulier ;
Ordonnons ce qui suit :
Art. 1. Tous les théâtres non autorisés parle gouvernement, sous quelque titre et dénomination qu'ils se soient établis, et dans lesquels le public est admis, soit avec des billets imprimés ou à la main, soit autrement, devront être fermés avant le 25 février de la présente année, conformément aux dispositions de Fart. I du ti> tre II de la loi des i 6-24 août i 790, de l'art. 5 du décret du 29 juillet 1807, de rart. 12 du décret du 13 août 4811, et de l'arrêté du ministre de rintérieur du 2 avril 1824.
2. Notification de ces dispositions sera faite dans les 24 heures à chacun des propriétaires, entrepreneurs et locatairs de théâtres non autorisés, pour qu'ils aient à s'y conformer dans le délai prescrit.
3. Les commissaires de police dans les quartiers desquels il se trouve des théâtres non autorisés sont chargés spécialement de faire cette notification, d'en dresser procès-verbal, et de le transmettre immédiatement à la préfecture de police.
4. A l'expiration du délai prescrit par la présente ordonnance, les commissaires de police s'assureront si les entrepreneurs et propriétaires desdits théâtres se sont conformés à ces dispositions, et, dans le cas contraire, dresseront procès-verbal de toutes contraventions aux lois et règlements précités, pour les contrevenants être traduits devant les tribunaux.
5. Les mêmes dispositions seront applicables, à l'avenir, à toute entreprise de théâtre, à toute association dramatique, à l'égard desquelles les formalités voulues par la loi et par les règlements de police n'auront point été remplies.
2G DÉCEMBRE 1832. — Ordonnance concernant la police iniérieure des salles
de spectacle.
Nous, conseiller d'État, préfet de police. Vu 1° la loi des 16-24 avril 1790, S"* le décret du 19 janvier 1791,
Et 30 l'arrêté du gouvernement du 12 messidor an VIII (!•' juillet 1800);,
Considérant que les directions théâtrales de la capitale introduisent souvent dans leurs salles, les jours de première représentation et de spectacles extraordinaires, un grand nombre de spectateurs par des entrées autres que celles destinées au public et avant Touverture des bureaux de distribution de billets ;
Considérant que cette introduction a lieu au détriment des per^ sonnes qui stationnent à Textérieur desdits bureaux pour acheter des billets dont les places se trouvent envahies à l'avance par le fait de ces introductions clandestines, et que ce fait nuit à la perception du droit des indigents ;
Voulant remédier à cet abus, qui donne lieu journellement à des réclamations fondées et occasionne des troubles graves dans l'intérieur des théâtres ;
Voulant d'ailleurs assurer autant que possible aux personnes qui se rendent dans les théâtres, la jouissance des places dont elles ont acquitté le prix, et assurer en même temps la perception de la taxe des indigents ;
Ordonnons ce qui suit :
i. Il est fait défense expresse à tout directeur de théâtre d'introduire, sous quelque prétexte que ce soit, dans Tintérieur des salles, aucun spectateur avant l'ouverture des bureaux de distribution des billets. Il est également défendu de laisser entrer aucun spectateur par toute autre porte que celle d'entrée ouverte au public.
2. Avant l'ouverture des portes au public, les commissaires de police de surveillance dans les théâtres vérifieront si des spectateurs ont été introduits dans l'intérieur des salles contrairement à la prohibition faisant l'objet de l'article qui précède.
5. Toute infraction aux dispositions de l'article l*"" de la présente ordonnance sera constatée par des procès-verbaux, qui seront transmis aux tribunaux compétents ; sans préjudice du droit de faire évacuer la salle, si l'autorité le juge nécessaire dans un intérêt d'ordre public.
3 ocTOBBE 1837.-^ Ordûnnance concernant Theure de clôtare des représenlations dans les théâtres de la capitale.
Nous, conseiller d'État, préfet de police,
Vu les lois des 24 août 1790 et 19 janvier 1791,
U loi du â2 juUlet 1791 (article 46),
L'arrêté du gouvernement du 12 messidor an Ylll,
Le n** 15 de l'article 471 du Code pénal ;
Sur les vives et nombreuses réclamations des directeurs des théâtres de la capitale, faites dans le but d'obtenir la modification de l'ordonnance de police du 15 février 1834, qui fiie la clôture des représentations à onze heures du soir;
Considérant que dans l'intérêt des directions théâtrales, et plus encore dans celui du public qui fréquente les salles de spectacle, on peut, sans inconvénient pour la sûreté et la tranquillité des habitants, prolonger les représentations au delà de onze heures du soir ;
Ordonnons ce qui suit :
1. A compter de la publication de la présente ordonnance et à l'avenir, il est fait défense expresse aux directeurs des théâtres de la capitale de prolonger en tous temps leurs représentations au delà de minuit précis.
2. Les contraventions à la défense qui précède seront strictement et sans tolérance aucune constatées par des procès-verbaux ou rapports qui nous seront adressés pour être déférés au tribunal de police municipale.
3. Dans le cas de représentations extraordinaires ou à bénéfice, il pourra être dérogé, sur les demandes que nous adresseront les directeurs, à la défense énoncée en l'article 1®'.
Toutefois, la permission spéciale qui accordera Texception fixera l'heure à laquelle la représentation devra se terminer.
4. A défaut par les directeurs des théâtres de s'être pourvus auprès de nous de permissions exceptionnelles, les représentations extraordinaires ou à bénéfice devront se terminer à minuit précis, comme il est dit à Tarticle 1«% pour les représentations ordinaires.
5. L'ordonnance de police de 1834 (15 février), relative à la fixation de l'heure à laquelle devaient se terminer les représentations dans les théâtres, est rapportée.
17 MAI 183S. — Ordonnance concernant rétablissement des décorations théâtrales en toiles et papiers ininQanimables, pour prévenir Tincendie des salles de spectacle.
Nous, conseiller d'État, préfet de police. Vu, l^la disposition de l'article 3, § 5 du titre II de la loi des 16-24 août 1790;
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2° La loi des 19-24 juillet i791, article 46 ;
3® Les articles 12 et 24 de Tarrété du gouvernement du 12 messidor an VIII (1«' juillet 1800);
Et 40 le n° 15 de Tarticle 471 du Code pénal ;
Considérant qu'il résulte d'expériences faites à diverses époques à notre préfecture par la Commission des théâtres, assistée d'experts chimiques et en présence de directeurs des théâtres royaux, qu'il existe des toiles et papiers ininflammables ;
Considérant que ces toiles et papiers ont été reconnus pouvoir être employés aux décorations théâtrales, sans que les couleurs appliquées sur lesdites toiles et papiers en reçoivent la moindre altération ;
Considérant que leur emploi aura pour immense avantage d'empécher Pincendie du théâtre de se propager avec la violence dont les derniers événements de ce genre ont donné Texemple dans la capitale ;
Considérant que les salles de spectacle sont exposées continuellement à devenir la proie des flammes, et qu'on ne saurait prendre trop de précautions pour y garantir la sûreté publique et paralyser les chances d'incendie pendant et après les représentations.
Ordonnons ce qui suit :
1. A l'avenir, tout directeur de théâtre de la capitale et de la banlieue ne pourra plus mettre en scène aucun décor neuf, à moins que les formes, châssis, terrains, bandes d'air, rideaux, bandes d*eau plafonds, frises^ gazes, toiles de lointain, n aient été rendus ininflammables, soit par une préparation des toiles, soit par un marouflage qui rendrait également les décors ininflammables.
2. Il est pareillement enjoint aux directeurs de faire procéder immédiatement au marouflage avec papier ininflammable des doublures de châssis vieux à l'iTsagë actuel de la scène.
3. Ils ne pourront aussi employer, pour l'enveloppe des artifîces et pour bourrer les armes à feu, que des matières non susceptibles de continuer à brûler, même sans flamme.
4. Les toiles et papiers destinés aux décorations indiquées par Farticle 1" seront toujours, avant leur emploi, soumis à l'examen de la Commission des théâtres ou d'un de ses membres désignés par nous, lequel vériflera et constatera si les toiles et papiers qui
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lui seront présentés par les direction» thé&trâles sont léellement ininflammables.
5. La vérification et la réception desdite» toiles seront constatées par l'application immédiate sur leur tissu, de deux mètres en deux mètres, d'une estampille de notre préfecture.
6. Le papier reconnu pareillement ininflammable sera aussi estampillé, avant son usage, à notre préfecture.
7. L'établissement de tout décor neuf, avec toiles et papiers non estampillé^ i notre préfecture, donnera lieu, non-seulement à la suspension de la représentation, mais encore à Tenlèvement immédiat des décors de l'intérieur du théâtre.
8. Les dispositions de Tarticle i^' de la présente ordonnance ne recevront d'exécution qu'à partir du 1«' septembre prochain, afin de donner aux directeurs de théâtres le temps nécessaire pour se fournir des toiles ininflammables qui leur sont imposées par ledit article.
9. Les contraventions aux dispositions delà présente ordonnance seront constatées par des procès- verbaux ou rapports qui seront transmis au tribunal compétent, indépendamment de la prise de toutes mesures administratives contre les directions théâtrales.
sa NOVEMBRE 1838. — Ordonnance concernant le trafic des billets
de spectacle sur la voie publique.
Nous, con^Uler d'Etat, préfet de police»
Vu la loi des i6-%4 aoOt 1790.;
L'arrêté du gouvernement du i% messidor an VIII (i" juillet 1800), qui nous charge de prendre les dispositions nécessaires au maintien du bon ordre au dehors des salles de spectacle ;
Vu le n*" 15 de l'art. 471 du Gode pénal;
Considérs^ut qu'un grand nombre d'individus se livrent sur la voie publique au trafic des billets de spectacle ;
Considérant que ce trafic gène la circulation, compromet l'ordre et la tranquillité publique, donne lieu à des rixes et à des escroqueries envers les personnes qui se rendent aux théâtres, et qu'il se fait en fraude du droit des indigents établi sur les recettes théâtrales;
Ordonnons ce qui suit :
Art. 1 . La vente et l'offre de vente dei| hUlete et des contre-
marques de spectacle sont formellement interdites sur la voie publique et notamment aux abords des théâtres.
â. Tout individu trouvé vendant des billets et des contre-marques de spectacle sur la voie publique, ou racolant pour procurer aux passants des billets de spectacle dont il sera porteur, ou qu'il offrira de livrer dans une localité quelconque, sera traduit devant un commissaire de police, lequel dressera procès - verbal de la contravention, saisira les billets dont il sera porteur, et prononcera, en cas de délit, Tarrestation provisoire, ainsi que le ren* voi du prévenu devant les tribunaux compétents.
3. Les dispositions des articles précédents seront pareillement applicables aux individus qui se livreront, par un moyen quelconque, sur la voie publique, au trafic des billets de bals et de concerts publics.
i. Le titre 1'' de Fordonnance de police du 6 juillet 1816, le second S de l'article 12 de Tordonnance de police du 12 février 1828, ainsi que Tordonnance de police du 50 août 1831, sont et demeurent rapportés.
15 JUIN 1S41. — Arrêté qui prescrit aux direcleurs des théâtres les r^ies à suivre pour Pannonce des pièces nouvelles sur les affiches de leurs théâtres.
Nous, conseiller d'Etat, préfet de police,
Vu Tarticle 12 de Tarrété des Consuls, qui nous charge du maintien du bon ordre tant au dedans qu'au dehors des théâtres ;
Vu la loi du 9 septembre 1835, art. 21 et 22 ;
Vu Vart. 474, n° 15 du Code pénal ;
Considérant que les directeurs des théâtres font afficher les premières représentations dramatiques sans être en possession des manuscrits des pièces autorisées par le ministre de Tintérieur ;
Considérant que Taffiche ou l'annonce anticipée d'une première représentation, sans justifier du manuscrit autorisé, n'est pas sans inconvénient pour le maintien du bon ordre dans les théâtres, l'autorisation pouvant être refusée ou retirée au moment où le public se porte à un théâtre sur là foi de l'aflfiche annonçant une première représentation ;
Par ces motifs.
Arrêtons ce qui suit :
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Art. 1. A l'avenir, les direeteurs des théâtres de la capitale et de la banlieue ne pourront faire annoncer sur leurs affiches la première représentation d*un ouvrage qu'autant que le manuscrit aura été approuvé par le ministre de Tintérieur, conformément à Tart. 21 de la loi du 9 septembre i855, et quMls auront préalablement justifié de cette approbation au commissaire de police du quartier, qui constatera sur le manuscrit le jour et Theure de sa présentation.
2. L'infraction aux dispositions de l'article précédent sera constatée par des procès-verbaux, qui seront transmis au tribunal de simple police.
10 DÉCBiUBE 1841. — Arrêté concernaiit la tiiaiion des rétiibutions résullaot du dépôt des cannes et autres objets dans les théâtres et les établissements publics.
Nous, conseiller d'Etat, préfet de police,
Vu la loi des 16-24 août 1790 ;
L'arrêté desConsuls du 1 2 messidor au YUI (1 «'juillet 1800, art. 12);
L'ordonnance du 12 février 1828 sur la police des théâtres;
Celle du 31 Eiai 1833 sur la police des bals et salles de concerts publics;
Considérant que le dépôt des cannes et parapluies dans les théâtres et les salles de bals et concerts donne lieu à des rétribua tions abusives envers les personnes qui y déposent ces objets ;
Considérant que s'il est de principe que tout service rendu au public donne droit à percevoir une rétribution quelconque, il est du devoir de l'autorité de n'en pas abandonner la fixation au caprice et à Tarbitraire des préposés au dépôt des objets ci-dessus spécifiés ;
Arrêtons ce qui suit :
Art. 1. A dater du présent arrêté, et à l'avenir, les préposés des directeurs de théâtres, des salles de bals et de concerts, chargés de recevoir en dépôt les cannes, armes, parapluies, manteaux ou tout autre vêtement des personnes qui se rendent dans cos établissements publics, ne pourront percevoir, à titre de salaire pour la garde du dépôt des objets, que les rétributions ci-après, savoir :
Pour une canne 10 cent.
Pour un parapluie 10 »
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Pour une épée f 0 cQnt.
Po^r un sabre 10 »
Pour un mauteau ou tout autre bêtement. 25 p
%, Les rétributions ci-dessus fixées devront être payées au moment où s'effectuera le dépôt des objets décrits ci-dessus.
3. Il sera délivré par les dépositaires, en échange des objets qui leur seront déposés, des numéros.
Ces numéros énonceront le titre du théâtre ou de rétablissement public, ainsi que la nature de l'objet déposé.
4. La restitution des objets qui auront été déposés s'opérera sur la remise du numéro de dépôt par la personne qui en sera porteur.
5. Les dépositaires devront conserver et restituer les objets qui leur seront confiés, conformément aux dispositions du Gode civiL
'6. Lorsque ces objets auront été déposés dans les bals de nuit qui ont lieu dans les théâtres, ou autres établissements publics, les rétributions déterminées par Tart. 1^'' du présent arrêté seront payées doubles.
7. Les contraventions au présent arrêté seront constatées par les commissaires de police et déférées au tribunal de simple police.
23 NOVEMBRE 1843.^ Arrêté concernant les représentations extraordinaires
et à bénéGce dans les théâtres.
Nous, conseiller d'Etat, préfet de police,
Vu l'art. 12 de Varrêté des Copsuls du 12 messidor an VIII (l'"^ juillet 1800), qui nous attribue la police des théâtres, pour y assurer le maintien de la tranq'ui^ité et du bon ordre, tant au dedans qu'2(u dehors ;
Yu l'art. 5 du règlement du ministre de Viqtérieur, du 26 avril 1807, approuvé par le décret du 29 juillet 1807, portant qu'aucun des théâtres de Paris ne pourra jouer des pièces qui sortiront du genre qui leur a été assigné;
Vu Tarticle 5 du décret susdaté, qui dispose qu'aucun déplacecément de troupe d'une salle dans une autre ne pourra avoir lieu dans la ville de Paris, sans une autorisation du ministre de Tinté* rieur ;
Vu l'art. 21 de la loi du 9 septembre 1855 ;
Coi^sidériant que quelques directeurs de théâtres de la capitale, où des représentations extraordinaires ou à hé/oi^jGlçe qnt Weu, sont
dans Tusage de remplacer par d'autres ouvrages dramatiques, appartenant aux répertoires des divers théâtres de Paris, ceux dont la représentation a été autorisée par le ministre de l'intérieur ;
Considérant que ces sortes de substitutions, qui se font sans l'agrément de Tautorité, sont de nature à provoquer des désordres dans les théâtres, en même temps qu'elles sont une infraction aux décisions ministérielles qui autorisent des représentations extraordinaires ou à bénéfice ;
Considérant que Tautorisation donnée pour la représentation des ouvrages dramatiques est spéciale aux entreprises qui Tout obtenue, et que nul ouvrage, môme autorisé pour un théâtre, ne peut être représenté sur un autre, sans une nouvelle autorisation ;
Voulant empêcher le retour d'un pareil abus et prévenir des désordres dans les théâtres ;
Et vu Fart. 471, d? 15 du Gode pénal ;
Arrêtons ce qui suit :
Art. i. 11 est expressément défendu aux directeurs de théâtres de la capitale, sur lesquels des représentations extraordinaires ou à bénéfice sont autorisées, de substituer dans leurs affiches et de faire jouer des ouvrages dramatiques autres que ceux indiqués dans les autorisations ministérielles qui auront été accordées pour ces sortes de représentations extraordinaires.
2. Néanmoins, lorsqu'un acteur qui devra paraître dans l'un des ouvrages autorisés se trouvera subitement dans l'impossibilité de jouer, ou si une indisposition se manifeste lorsque le spectacle sera commencé, les directeurs conserveront la faculté, sans être tenus de recourir à une nouvelle autorisation ministérielle , de substituer aux ouvrages qui ne pourront être représentés d'autres pièces dramatiques, mais sous la condition qu'elles feront partie du répertoire du théâtre où la représentation extraordinaire ou à bénéfice aura lieu, et non du répertoire d'un autre théâtre.
3. Les contraventions aux articles qui précèdent seront constatées régulièrement par les commissaires de police de service près les théâtres et déférées au tribunal compétent, et ce indépendamment des mesures administratives auxquelles lesdites contraventions pourront donner lieu, et sans préjudice, contre les contrevenants, des poursuites qui pourraient être exercées contre eux en vertu de la loi 4u Q septembre 1835.
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30 MA&5 18i4. — Ordonnance concernant la police intérieure des théâtres
de la capitale.
Nous, pair de France, préfet de police,
Vu la loi des 16-24 août 1790 ;
Le décret des 13 et 19 janvier 1791 ;
L'art. 46 de la loi des 19-22 juillet 1791 ;
Vu Part. 12 de Tarrêté des Consuls du 12 messidor an VIII (1« juillet 1800);
Vu l'art. 471, n* Ib, du Gode pénal ;
Considérant que des abus se sont introduits dans quelques directions théâtrales, soit en changeant arbitrairement la destination des places composant habituellement le parterre, soit en élevant les prix des places au delà de ceux fixés par le tarif spécial à chaque théâtre, soit en continuant la location des places et des loges après rentrée du public dans les salles de spectacle, soit en délivrant des billets désignant diverses places au choix du porteur du billet, soit enfin en annonçant les changements apportés dans la composition du spectacle du jour par des affiches qui ne provoquent pas sufSsamment Tattention du public avant son entrée dans les théâtres ;
Considérant que ces divers abus donnent lieu continuellement à des désordres à Tintérieur des théâtres, et à des plaintes et réclamations fondées de la part du public ;
Considérant que dans un intérêt d'ordre public, et aQn de prévenir toute espèce de troubles dans les théâtres, il importe de remédier promptement à un tel état de choses ; et vu la lettre de son Excellence le ministre de Tintérieur, en date du 27 mars dernier, portant approbation des dispositions de la présente ordonnance ;
Ordonnons ce qui suit :
Art. 1. Aussitôt après la réception par Tautorité d'une salle de spectacle, dans un intérêt d'ordreet de sûreté publique, il est expressément défendu à tous directeurs de théâtres d'y faire aucun changement dans sa construction, ainsi que dans les divisions et distributions des loges, et notamment dans celles des places composant Torchestre, le parterre, les balcons, les baignoires et les galeries, sans en avoir obtenu l'autorisation du préfet de police.
2. 11 leur est pareillement défendu de changer, même pour une représentation extraordinaire ou à bénéfice, ou pour une première
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représentation, la destination des places de leurs salies et notamment celles du parterre, des balcons et des premières galeries, pour les convertir en stalles d'orchestre ou en places louées et numérotées, à moins d'en avoir obtenu Tautorisation du préfet de police ;
5. Toutes les fois que des changements auront été autorisés dans la distribution, la division et le nombre des places, les directeurs seront tenus d'en prévenir le public par les affiches qui concernent le spectacle à l'occasion duquel le changement a eu lieu.
4. Â l'avenir, les directeurs de théâtres ne pourront annoncer les changements survenus dans les spectacles du jour que par des bandes de papier blanc, qu'ils feront appliquer avant l'ouverture du théâtre au public, sur les affiches apposées dans la matinée aux abords des bureaux pour la distribution des billets et dans les en* virons du théâtre.
En conséquence , il leur est expressément interdit d'effectuer ces changements par de nouvelles affiches imprimées, quelle que soit la couleur du papier.
5. Il est enjoint à tous directeurs de théâtres de faire livrer leur salle au public et de faire commencer la représentation aux heures indiquées par les affiches de spectacle.
6.[Les directeurs de théâtres seront tenus de supprimer les billets qu'ils font délivrer et qui désignent plusieurs places au choix du spectateur.
Il leur est enjoint de les faire remplacer, dans les trois mois qui suivront la date de la présente ordonnance, par des billets énonçant nominativement la seule place que le spectateur aura droit d'occuper.
7. Il est formellement interdit aux directeurs d'augmenter, sous aucun prétexte et à aucune époque de Tannée, même pour une représentation extraordinaire ou à bénéfice, les prix des places dans les salles de spectacle, au delà des prix fixés soit par le tarif concernant la location des places, soit par celui spécial à la vente des billets pris aux bureaux établis à Pextérieur du théâtre, sans j avoir été autorisés par le préfet de police.
8. Les directeurs de théâtres seront tenus de faire établir, dans on délai de six mois, à partir de la date de la présente ordonnance, les places et stalles qu'ils destineront à la location, de manière à ne
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pouvoir être occu|)êes qtie par les personnes porteurs de coupon de location.
En consé(](uence, le siège desdites places et stalles sera rendu mobile ; il sera sur charnières, de manière à pouvoir être relevé sur le dossier de la stalle où il sera fixé par un mécanisme qui ne pourra s'ouvrir pour abaisser le siège que par un préposé du directeur, lequel sera spécialement chargé du placement des personnes porteurs des coupons de location, lesquels courons devront porter un numéro correspondant à la stalle ou à la place louée.
9. Il est enjoint à tout directeur de théâtre de faire cesser la location des loges, desstaUes, ou de toute autre place, aussitôt rintroduction du public dans les salles de spectacles, et défense leur est faite de faire revendre des loges, des stalles ou autres places qui auront été inscrites sur la feuille de location du jour.
10. Toutes les loges, stalles ou places louées devront être inscrites par les directeurs sur la feuille de location, et aucune autre ne devra y être inscrite.
11. L'inscription en usage dans les théâtres pour désigner les loges et les stalles louées ne devra être placée que sur celles qui le seront véritablement.
12. Il est expressément enjoint aux directeurs de théâtres de faire remettre au commissaire de police ou à Tofficier de paix de service lors de la représentation, au moment de Tintroduction du public dans la salle , un double certifié par eux de la feuille de location, afin de leur donner le moyen d'apprécier et de constater les réclamati,ons et contestations auxquelles leur occupation pourrait donner lieu de la part des spectateurs.
15. Les contraventions aux dispositions de la présente ordonnance seront constatées par des procès-verbaux des commissaires de police, qui seront transmis au tribunal compétent, indépendamment des paesurçs auxquelles elles peuvent donner lieu.
14. Toutes les ordonnances, sur la police des théâtres publiées jusqu'à ce jour continueront de recevoir leur exécution daos celles de leurs dispositions non contraires à la présente ordoonance.
itS HtÈtîàs: 479
11 HABS 1845. — Arrêté concernant le tarif du prix des places
dans les théâtres.
Vu FaiTêté des Consuls du 12 messidor an Vlll, qui nous attribue la police des théâtres de la capitale ;
Considérant que les mesures concernant le tarif du prix des places dans les théâtres sont essentiellement d'ordre public ;
Considérant que des réclamations nous sont adressées contre les changements et variations que les directeurs des théâtres apportent fréquemment dans le prix des places résultant de leurs tarifs, notamment dans celui qui est spécial à la location des loges, stalles et autres places des salles de spectacle ;
Considérant que la faculté laissée aux directeurs d'abaisser ou de rétablir à leur gré le maximum du prix des places fait naître dans Tesprit du public des doutes qui dégénèrent souvent en observations malveillantes, et même en diseussions de nature à troubler Tordre dans l'intérieur des théâtres ;
Vu les lettres de M. le ministre de l'intérieur des 26 février dernier et il mars courant, portant approbation du présent arrêté ;
Arrêtons ce qui suit :
Art. l*"^. A revenir, les tarifs indiquant le prix des places dans les théâtres ne seront obligatoires, pour le directeur et le public, qu'après qu'ils auront été soumis à notre examen, et qu'ils auront reçu notre approbation préalable.
2. il est enjoint à tout directeur d'établir immédiatement deux tarifs distincts du prix des places dans leurs salles : Fûn qui déterminera le prix^ dies placés prises aux bureaux de l'extérieur de chaque théâtre; l'autre, qui réglera le prix applicallle aux loges, stalles et autres places prises d'avance au bureau de location.
3. Ces tarifs une fois établis et approuvés par nous, les directeurs de théâtres ne pourront, sous aucun prétexte, en changer ni faire varier les prix.
lis pourront néanmoins , sur demandes motivées qu'ils nous transmettront , obtenir de nous les modifications qu'il sera reconnu nécessaire d'apporter auxdits tarifs dans l'intérêt de leur direction.
4. Il est enjoint à tous directeurs de théâtres de feik'é^ publier le tarit du prix desr places^ prises' aux bureatux, aidèi que lé tarir
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spécial à la location des loges, stalles ou autres places, par leurs affiches de spectacle.
5. Us seront tenus, en outre, de faire placer ostensiblement des exemplaires imprimés du tarif de la location des loges, stalles et autres places, dans les bureaux destinés à ladite location, sous les vestibules des théâtres et à Textérieur des bureaux où le public prend les billets.
G. Les tarifs actuels seront annulés par le fait de l'approbation des nouveaux tarifs, laquelle approbation devra être demandée par les directeurs dans le délai de quinze jours, à dater de la notification qui leur sera faite du présent arrêté.
7. Les dispositions de l'article 7 de notre ordonnance de police du 30 mars 1844, relative à l'augmentation du prix des places lors des représentations à bénéfice, continueront de recevoir leur exécution.
8. Les contraventions aux dispositions du présent arrêté seront régulièrement constatées par les commissaires de police et déférées au tribunal compétent.
11 JUILLET 1845. — Consigne générale des gardes de police aux théâtres.
Art. 1. Les hommes de service aux théâtres doivent s^y^ rendre une heure avant Touverture des bureaux ; ils sont entièrement à la disposition de MM. les commissaires de police et officiers de paix de service près de chaque théâtre , qui sont spécialement chargés du maintien du bon ordre.
2. Les mesures d'ordre, à Textérieur des théâtres, sont prescrites par les commissaires de police, ou, à leur défaut, par les officiers de paix. Dès le moment que les queues commencent à se former, des hommes de garde, en nombre suffisant, y seront placés pour y maintenir Tordre.
3. Tout garde requis soit par les commissaires de police ou ofliciers de paix, soit par les directeurs ou employés supérieurs des théâtres, en prévient sur-le-champ son chef de poste, excepté eo cas d'urgence, où il obéit de suite.
4. MM. les directeurs ou employés supérieurs des théâtres ne doivent pas permettre que les gardes ni les sous-officiers de service s'introduisent, pendant les représentations, dans les loges des quatrièmes, ou à toute autre place, recommandation expresse
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étant faite à toat 'garde de ne pénétrer dans l'Intérieur des salles que sur la réquisition des commissaires de police ou officiers de paix.
5. Tout individu arrêté par un sous-officier ou garde doit être conduit devant le chef de poste, et remis ensuite à la disposition du commissaire de police, ou, à son défaut, à celle de Tofficier de paix de service au théâtre.
6. Il est instamment recommandé aux hommes de garde d'apporter, dans Texécution des ordres qui leur sont donnés, du sangfroid, de la fermeté et de la prudence, et de toujours chercher à concilier la rigueur de leur consigne avec la modération qu^elle réclame.
7. En cas d'incendie, de tumulte ou de rassemblement pouvant compromettre la tranquillité publique, soit au théâtre, soit dans les environs, la garde prend sur-le-champ les armes, et se tient prête à obtempérer aux réquisitions qui peuvent lui être faites par les conmiissaires de police de service, ou à agir sous le commandement du chef de la troupe, en cas de circonstances extraordinaires.
8. Les gardes de police aux théâtres étant exclusivement destinées au service du théâtre où elles se trouvent, elles ne peuvent en être distraites, à moins d'urgence, et par un ordre émané du préfet de police ou des agents dépositaires de la force publique ; dans ce cas même, elles ne doivent jamais être distraites en totalité.
9. Les gardes de service n'ont aucun contrôle ni aucune surveillance à exercer sur les billets d'entrée aux spectacles ; ils ne doivent pas non plus examiner les droits des personnes qui réclament leur entrée, à quelque titre que ce soit.
iO. U leur est également défendu de mettre le bonnet de police et de fumer, même sous le vestibule et le péristyle au devant du théâtre, pendant tout le temps du service.
il. Les chefs de poste ni les gardes ne peuvent intervenir dans les querelles qui s'élèvent autour d'eux que sur la réquisition des commissaires de police ou officiers de paix.
12. Toute insulte envers les militaires de service près les théâtres, tout acte de rébellion aux ordres et consignes qu'ils sont
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chargea de faire exécuter, donne lieu immédiatement à Tarrestation de Tindividu qui 8'en e»t rendu coupable. L'individu arrêté est conduit au bureau de police du théâtre.
13. Les chefs de poste doivent envoyer le lendemain matin, de bonne heure, au colonel commandant, le rapport des événements qui ont eu lieu pendant leur service ; ils signalent les abus qu'ils ont reconnus, font connaître les fautes commises par les hommes de garde, et détaillent les objets à fournir ou à réparer dans le corps de garde. Ils ont le soin de signaler les gardes qui ont manqué à Teffectif commandé. Ils présentent chaque jour leur rapport à Tadministration du théâtre, qui y inscrit ses observations et ses réclamations, si elle en a à faire, et qui, dans le cas contraire, se borne à le signer.
14. Le chef de poste à chaque théâtre doit réunir la troupe au commencement du dernier acte, faire appeler l'officier de paix, ou, en son absence, le commissaire de police de service, pour recevoir de lui les consignes relatives au bon ordre pendant la sortie du public et le défilé des voitures, et placer les factionnaires coojointement avec cet ofQcier de paix.
15. Aucun factionnaire en vedette ne peut être relevé qu'après l'entière évacuation de la salle, ni abandonner son poste sous aucun prétexte.
16. Quand la salle est évacuée, et le défilé des voitures entièrement terminé, le chef du poste reconduit en bon ordre sa troupe au quartier, et fait patrouille en suivant l'itinéraire qui lui a été tracé.
17. Les officiers de ronde surveillent Texécution de la présente consigne, dont les chefs de poste sont responsables.
18. La consigne générale, en date du 29 décembre 1817, concernant les gardes de police aux théâtres, et toutes celles postérieurement prises sont et demeurent révoquées dans tout leur contenu.
TOME I, PÀGB iâ
Nous avons dit que l'autorisation de jouer une pièce est donnée, à Paris, par le ministre de Fintérieur. Un décret du 14 février 1853 ayant placé dans les attributions du ministre d'Etat le service des beaux-arts, un second décret du 6 juillet 1853 a ordonné que l'autorisation préalable pour les ouvrages dramatiques destinés aux théâtres impériaux subventionnés était, à Tavenir, dans les attributions du même ministre chargé de l'administration supérieure de ces théâtres. C'est donc au ministère d'Etat que doivent être aujourd'hui déposés les manuscrits de ces ouvrages.
TOME I, PAGE
Il y est expliqué qu'à Paris la police des théâtres est confiée, par la loi du 28 pluviôse an VIII et par l'arrêté du 12 messidor an VIII, au préfet de police. L'arrêté du 3 brumaire an IX n'étendait les attributions de ce fonctionnaire à tout le département de la Seine et aux communes de Saint-Cloud, Meudon et Sèvres, et au département de Seine-et-Oise que pour certaines mesures déterminées dans l'arrêté, et dont quelques-unes ne touchaient qu'indirectement à la police des théâtres. Une loi du 10 juin 1853 a autorisé le préfet de police à exercer dans toutes les communes du département de la Seine les fonctions qui lui étaient déférées par l'arrêté du 12 messidor an VIII, et qui comprennent expressément la police des théâtres. A l'égard des communes de Saint-Cloud, Meudon et Sèvres, son autorité
ne peut s'y exercer, comme par le passé, que dans les cas prévus par Tarrété du 3 brumaire an IX.
TOUS I, PAGE
Il y est dit qu'en vertu du règlement du 25 avril 1807, de l'art. 28 du règlement de 1815, de l'art. 9 de Tordonnance du 8 décembre 1824, les directeurs ou entrepreneurs de spectacles ou concerts ne peuvent engager aucun élève des écoles de chant et de déclamation du Conservatoire, sans l'autorisation du ministre. Il n'est plus nécessaire aujourd'hui que cette autorisation soit donnée par le ministre, il suffît qu'elle le soit par le directeur du Conservatoire, aux termes de l'art. 66 du dernier règlement ministériel relatif à cet établissement, dont nous avons donné le texte page 398. D'après ce même article, l'élève qui, sans une permission expresse du "directeur, contracte un engagement avec un théâtre, joue un rôle, chante ou exécute un morceau sur un théâtre, dans un orchestre ou dans un concert public, encourt la peine de la radiation. Il en résulte que l'engagement contracté par l'élève avec un directeur de théâtre doit recevoir son exécution, s'il est d'ailleurs régulier.
TOME I, PAGE
Nous avons cité comme étant encore en vigueur l'art. 17 de l'ordonnance royale du 29 août 1847 qui interdit de recevoir aucun élève du Conservatoire sans qu'il prenne l'engagement de débuter, s'il en reçoit l'ordre, à la fin de ses études, sur la scène de la Comédie-Française^ et de se tenir à sa disposition pendant cinq années. Cet article de l'ordonnance est aujourd'hui remplacé par l'art. 74 du dernier règlement sur le Conservatoire, qui porte que tout élève admis au pensionnat, ou à qui une pension est accordée, contracte par ce fait même l'engagement de débuter, à l'expiration de ses études, sur un des théâtres subventionnés par l'Etat, et que cette obligation lui constitue également un droit aux débuts sur ces mêmes théâtres*
TOKE I, PAGE 367.
Nous avons expliqué les droits et obligations des directeurs de théâtres relativement aux représentations à bénéfice qui pourraient être dues à des acteurs. Le tribunal de commerce a jugé, le 24 juin 1853 {Gaz. des Trib. et le Droit y 29 juin), que lorsque le jour d'une représentation à bénéfice avait été arrêté entre le directeur et l'acteur, le premier ne pouvait rien faire qui tendît à diminuer les chances de bénéfice sur lesquelles le second devait légitimement compter. Le jugement est ainsi conçu :
« Attendu que par conventions verbales intervenues à la date du 49 décembre 4840 entre Levasseur et les sieurs Duponchel et Léon Pillet, alors directeurs de VOpéra^ il a été stipulé, comme complément au renouvellement d'engagement du demandeur, que ce dernier aurait droit à une représentation à bénéfice, représentation que Tadministration chercherait à rendre aussi intéressante que possible ;
« Attendu que Roqueplan, aujourd'hui aux droits et aux charges des sieurs Duponchel et Léon Pillet, a fait offre au demandeur de mettre la salle de V Opéra à sa disposition ;
a Attendu qu'un jour ayant été arrêté, d'accord entre les parties, pour la représentation, Roqueplan, au mépris des termes et de l'esprit du contrat verbal précité, a mis obstacle, dans une intention blâmable, à Texercice des droits légitimes de Levasseur; qu'en effet, les premiers artistes de VOpéra^ avertis par les ordres de la direction qu'ils auraient à chanter dans deux grands ouvrages la veille et le lendemain du jour fixé pour la représentation à bénéfice, se sont vus dans la nécessité de refuser leur concours à Levasseur;
« Déclare les offres de Roqueplan insuffisantes ; dit que dans le cours du mois d'octobre 1853 il sera tenu de mettre la salle de y Opéra à la disposition de Levasseur pour une représentalion à bénéfice, en cherchant à rendre cette représentation aussi attrayante que possible ; sinon et faute par lui de ce faire dans ledit délai et icelui passé, le condamne dès à présent à payer ^
par toutes les voies de droit et même par corps, à Levasseor, la somme de 10,000 francs à titre de dommages4ntéréts. »
TOUE I, PAGE
Il y est question de la durée des engagements des artistes du chant et de la danse à V Opéra, — Il est à remarquer que ce qui est dit à cet égard sous les numéros 451 , 453 et 454 ne s^applique qu'aux artistes dont les engagements ont été contractés sous Tempire des anciens règlements. Ces anciens règlements ayant cessé d'être en vigueur depuis que V Opéra est devenu une entreprise particulière, tout ce qui concerne la durée des nouveaux engagements est régi par les cahiers de charges des entrepreneurs, ou par les actes qu'ils passent avec les artistes, ou par le droit commun.
TOME n, PAGE
Nous avons établi que les traités passés entre les directeurs de théâtres et les entrepreneurs de succès dramatiques étaient nuls, comme contraires à l'ordre public et aux bonnes mœurs. Nous avons cité les précédents de jurisprudence qui ont sanctionné cette opinion. A ces précédents est venu s'ajouter tout récemment un arrêt de la 4"« Ch. de la Cour de Paris, du 23 juillet 1853 {Gaz. des Tribunaux et le Droite 28 juillet). Cet arrêt n'a pas seulement reconnu en principe que les traités en question sont illicites et ne peuvent donner ouverture à une demande en restitution des sommes versées d'avance, mais encore qu'on ne pouvait, par des voies détournées, échapper à l'annulation et à ses conséquences. Dans l'espèce de cet arrêt, M. Mennecier avait fait avec M. Séveste, alors directeur du théâtre de \ Opéra-National, deux traités distincts. Par le premier, qui était du 12 août 1851, M. Séveste lui cédait le droit de signer des billets d'entrée pour toutes les places, jusqu'à concurrence d'une somme de 60 fr. par jour, au prix du bureau pendant 400 représentations, et ce moyennant la somme de 12,000 fr. payée comptant. M. Mennecier avait droit à une indemnité de 30 fr. par
Des thëahucs.
chaque jour où îl ne pourrait, par une circonstance quelconque, jouir du droit concédé, et M. Séveste s'obligeait à faire accepter ces conventions par son successeur. Ce premier traité gardait le siience sur le service de la claque et n'était, en apparence, qu'une cession de billets au rabais, mais avec la chance aléatoire de pouvoir ou de ne pouvoir pas les placer» Ce n'était que dans un seccmmI traité du surlendemain, 14 août 1851', que M. Mennecier s'engageait à diriger le service du parterre sous Les ordres de la direction, moyennant quoi M. Séveste lui accordait son entrée personnelle et le droit de signer â5 billets de parterre pour chaque représentation ; ce deuxième traité était fait comme le premier, pour 400 représentations. M. Séveste étant décédé quand ces traités étaient en cours d'exécution, et son successeur n'ayant pas voulu les accepter, M. Mennecier réclama de M"'® veuve Séveste et du nouveau directeur le remboursement des sommes payées d'avance pour le temps pendant lequel les conventions allaient rester inexécutées. 11 basait sa demande non sur le deuxième traité, mais sur le premier, qui avait, selon lui, un caractère parfaitement licite. Le tribunal de commerce repoussa sa prétention par un jugement du 19 octobre 1852, ainsi conçu :
« Attendu que le traité enregistré dont on excipe porte vente par Sébastien Séveste d'une certaine quantité de places à son théâtre, à moitié prix, pour 400 représentations^ au début de son entreprise ;
« Attendu qu'il appartient toujours aux tribunaux d'a^pprécier le véritable but et les causes des traités dont on leur demande rexécution ; qu'encore bien qu'aucune autre condition apparente que celle de la \enie des billets ne lie les parties dans le traité susdit, il est constant pour le tribunal qu'elle dissimule une entreprise de succès dramatiques; qu'on ne comprendrait pas autrement le sacrifice considérable fait par un entrepreneur de spectacles par avance sur des recettes dont la portée lui est enoore inconnue, et le droit concédé de signer des billets;
« Attendu que de pareilles conventions , qui blessent la mo-
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raie publique, ne sauraient faire la base d'une action en justice, ainsi qu'il a été déjà jugé plusieurs fois par le tribunal ;
M Déclare le demandeur non recevable. »
La Cour, en adoptant les motifs du jugement, y a ajouté ceux qui suivent :
a Considérant que les conventions passées entre Séveste et Mennecier^ les 12 et i 4 août i 85i , sont inséparables et constituent en réalité un seul et même acte ; qu'elles avaient pour objet d'assurer, moyennant salaire, le succès des pièces représentées à VOpéra-Natûmal ; qu'un pareil traité est nul comme illicite et contraire aux bomies mœurs et à l'ordre public, puisqu'il a pour objet de tromper le public admis en payant par des manifestations violentes et mensongères et des applaudissements salariés d'avance pendant les représentations théâtrales ;
a Que cette nullité s'applique à toutes les dispositions contenues dans le traité et qu'elles ne peuvent produire aucun eflfét ;
c( Que les deux parties ont pris une part égale à l'acte illicite dont il s'agit ; a Confirme, o
Un dernier arrêt rendu par la i«» Ch. de la Cour de Paris, le 8 août 1853 {Gaz. des Trib. et fe Droit, 9 août), a reproduit ces principes avec une nouvelle énergie et repoussé, en conséquence, une demande tendant à la restitution de sommes payées en vertu du traité annulé.
« Considérant, dit Tarrét, qu'une convention illicite ne peut produire aucun effet ;
« Que la loi ne permettant point aux parties qui ont fait, en connaissance de cause, des stipulations contraires à la morale et à Tordre public, d'alléguer leur turpitude devant les tribunaux, la justice ne peut être saisie des débats qui dérivent de l'exécution ou de la résolution des stipulations de ce genre ; •
« Que si des sommes ont été payées, elles demeurent la propriété du possesseur, quelque honteux que soit un pareil lucre. »
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TOMK 11, PÂGB 211 ET SDIY.
Nous avons recherché quelles étaient, en matière de propriété littéraire, les droits des collaborateurs. Un arrêt de la Cour de Paris, du i22 mars 4853 (Gaz, des Trib. et k Droite 23 mars), a posé sur ce qui constitue la collaboration certains principes que nous croyons utile de reproduire. Lorsque deux auteurs font un ouvrage en commun, il y a sans doute obligation morale pour l'un et l'autre d'y apporter, dans des proportions aussi égales que possible, le tribut de leur intelligence et de leur travail. C'est une société dans laquelle chacun doit fournir sa mise loyalement et courageusement. Hais, en fait d'ouvrages dramatiques, est-il nécessaire, pour qu'il y ait collaboration , que des auteurs aient également concouru à la rédaction de la pièce? Non. L'entente de la scène, l'expérience qui aide à la coupure des actes, au développement des caractères, à la marche de l'intrigue et au dénoùment, toutes choses qui ont une si grande influence sur le succès des ouvrages, peuvent être l'unique contingent qu'aura apporté l'un des auteurs. C'est ce qu'a jugé l'arrêt dont nous venons de parler, dans une affaire de MM. Laferrière et Pierron, qui prétendaient avoir composé avec M. Auger une comédie intitulée : Livre III , chapitre 1*'. La Cour reconnut la collaboration de H. Pierron, mais non celle de H. Laferrière.
a Considérant, dit-elle, qu'en supposant que Laferrière n'ait en rien contribué à la rédaction de la pièce intitulée : Livre III, chapitre 1", il n'en résulterait pas nécessairement que sa prétention fût mal fondée ;
« Que le mérite des œuvres destinées au théâtre ne réside pas exclusivement dans la forme donnée à la pensée, qu'il tient essentiellement à ridée, à la disposition des scènes, au développement des caractères, et que celui qui, par ses conseils, son intelligence des effets dramatiques, et son expérience du goût du public, prépare le succès de la représentation, peut à bon droit, quoique étranger à la rédaction, être considéré comme auteur ;
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a Hais considérant que tel o'a pas été le rôle de Laferrière dans la circonstance actuelle, qu'il ne prouve pas avoir concouru à la rédaction ou modifié la disposition des scènes ; qu'il résulte au contraire, de la comparaison des manuscrits, œuvre exclusive d'Auger et de Pierron, que Laferrière n'a pris aucune part directe ou indirecte à la composition de la pièce.
TOHE Uy PAGE 238.
Nous avons posé ce principe que lorsque l'auteur a publié son œuvre, les créanciers peuvent exercer leurs droits sur le produit de la mise en vente. Un arrêt de la !»• Chambre de la Cour de Paris, du 24 mai 4853 (Gaz. des Trib., 25 mai), a jugé qu'ifs pouvaient même demander la vente aux enchères de la propriété littéraire.
TOKB n, PAGE 232 ET SCIV.
Nous avons examiné la question de savoir si Tétranger dont Touvrage a été publié ea pays étranger conserve e& France son droit de propriété. Nous avons été d'avis de raffiroatative, sous cette restriction, toutefois, que Touvrage n^aurait pas été publié en France ; car, dans ce cas, et en l'absence de tout dépôt, il tombait dans le domaine publie par application de la loi de 1793. Le décret du t28 mars 1852 sur la contre&çon des ouvrages étrangers nous paraissait conforme à cette doctrine , puisque , d'une part, il se bornait à interdire la contrefaçon, sur le territoire français, des ouvrages publiés à Tétraziger, et que, d'autre part, il n'armait l'étranger du droit de poursuite qu'autant que celui-ci avait rempli les conditions voulues par la loi française pour la conservation de sa propriété.
Le tribunal de la Seine, pol. corr., 7* Cb., a été saisi, le 23 juillet 1853 (Gaz, des Trib. et le Droit, 24 juillet), d'une aflFaire qui présentait à juger cette même question. La veuve et les enfants de M. Toppfer avaient cédé à M. Lecou, libraire, le droit exclusif de reproduire en France l'ouvrage de M. Toppfer, intitulé : Nouvelles genevoises. M. Lecou avait &it le dépôt d'un
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exemplaire de l'édition qu'il publiait, puis un deuxième dépôt d'un exemplaire de l'édition originale qui ayait paru à Genève. Postérieurement à ce double dépôt, M. Barba avait publié une nouvelle édition de l'œuvre de M. Toppfer. Saisie et plainte en contrefaçon par M. Lecou. M. Barba répondait que le décret de 1852 ne s'appliquait pas aux ouvrages qui non-seulement avaient été publiés à Tétranger, mais encore qui avaient été reproduits en France ; que M. Toppfer , en laissant publier en France un certain nombre d'éditions de son ouvrage, bien avant le décret de 4852, l'avait fait tomber dans le domaine public; que permettre à ses représentants d'en ressaisir la propriété par un dépôt postérieur, c'était donner au décret le caractère d'un décret d'expropriation , en même temps que violer le principe de la non-rétroactivité des lois. Malgré ces raisons, le tribunal accueillit la plainte en contrefaçon, par les motifs qui suivent :
« Attendu que le décret du 28 mars 1852 consacre un droit nouveau en faveur des auteurs étrangers, et a pour but de défendre, contre l'usurpation des contrefacteurs, toutes leurs productions, en quelque lieu qu'elles aient vu le jour, à la condition seulement qu'ils accomplissent les formalités exigées par la loi du 19 juillet 1793, et fassent notamment le dépôt prescrit par Fart. 6 de la même loi ;
« Attendu qu'à la date du 26 décembre 1852, la veuve et les héritiers de Toppfer ont régulièrement cédé à Lecou le droit exclusif de publier et vendre une nouvelle édition de l'ouvrage intitulé : Nouvelles genevoises^ qui avait, originairement, paru en Suisse, et qui est aujourd'hui leur propriété ; et qu'après le dépôt légal, effectué le 7 mars 1853, au ministère de la police générale, Lecou a en effet annoncé et mis en vente cette édition ;
« Attendu que, postérieurement à la cession et au dépôt dont il vient d'être parlé, Barba a publié aussi une édition du même ouvrage sans titre ni autorisation ;
« Que pour repousser la plainte dirigée contre lui, il se fonde sur ce que la loi ne saurait avoir d'effet rétroactif» et sur ce que
les Nouvelles genevoises sont depuis longtemps dans le domaine public ;
« Mais que sans être entaché du vice de rétroactivité, le décret précité du 28 mars 1852 peut s'appliquer et s'applique réellement, non-seulement aux œuvres littéraires qui paraîtraient pour la première fois après sa promulgation, mais encore aux nouvelles éditions de celles qui auraient été publiées antérieurement et qui ont droit à la même protection ; qu'à cet égard, au surplus, le décret, conçu en termes généraux et absolus, ne distingue pas ;
« Qu'encore bien que les Nouvelles genevoises aient^ depuis 1840, été publiées en France par de nombreux éditeurs, on ne saurait prétendre avec raison qu'elles appartiennent actuellement au domaine public ; que Toppfer n'a pas autorisé les éditions diverses qui ont été successivement données de son œuvre ; que, le plus souvent , on ne lui a pas même demandé d'autorisation, et que les deux libraires de Paris qui lui en ont demandé n'ont fait en cela qu'un acte de pure déférence ; que rien n'indique qu'il ait jamais renoncé à son droit de propriété ; que s'il ne l'a pas revendiqué devant les tribunaux, c'est que la législation existante alors ne lui en laissait pas la faculté , et qu'il se trouvait complètement en dehors des termes de l'art. 40 du décret du 5 février 1810, lequel ne s'applique pas aux ouvrages publiés par des auteurs non français dans un pays étranger;
« Qu'on ne peut arguer contre lui d'un fait de publication qui, sans doute, ne constituait pas un délit punissable, mais que la morale et l'équité désavouent ;
a Que le moyen tiré de ce que Barba aurait fait son édition sur des clichés fabriqués avant le décret du 28 mars 1852 ne peut pas être non plus accueilli par le tribunal; qu'à l'aide d'un pareil système de défense on perpétuerait la contrefaçon et on détruirait complètement l'effet de la loi ; qu'il y aurait lieu, toutefois, à prendre cette circonstance en considération pour l'éva-
luation des dommages-intérêts qui pourraient être accordés;
« Attendu, dès lors, que Barba ^ en imprimant, publiant et mettant en vente une édition des Nouvelles genevoises^ au mépris de la cession consentie à Lecou par la veuve et les héritiers Toppfer et du droit qui résultait pour lui de cette cession, et après le dépôt qu'il avait effectué conformément à la loi , a commis le délit prévu et puni par les art. 425 et 427 C. pén. ;
« Qu'il a, de plus, causé à Lecou un préjudice matériel dont il lui doit réparation, et que le tribunal est en mesure d'apprécier ;
« Vu les art. 425 et 427 sus-énoncés ,
a Condamne Barba à 100 fr. d'amende ; ordonne la confiscation des exemplaires de Fédition contrefaite qui seront saisis dans ses magasins ou chez tous autres dépositaires ; ordonne la confiscation des clichés qui ont servi à faire celte édition ; condamne Barba, par toutes les voies de droit et même par corps, à payer à Lecou la somme de 300 fr. à titre de dommages-intérêts ; le condamne, en outre, aux dépens; ordonne que les motifs et le dispositif du présent jugement seront insérés dans trois journaux, au choix de Lecou et aux frais de Barba. »
La sévérité de ce jugement nous paraît peu justifiée, nous devons le dire, par la solidité des principes qui en font le point de départ.
Quelle était, avant le décret du 28 mars 1852, la position de l'auteur étranger? Elle était assimilée par la loi à celle de l'auteur français, en ce sens que l'étranger pouvait, comme le Français, assurer son droit de propriété en France en remplissant la formalité du dépôt prescrite par la loi de 1793. Cette dernière loi ne faisait entre eux aucune distinction; le décret de 1810 les plaçait sur la même ligne, en reconnaissant à leurs cessionnaires des droits identiques. Mais si l'étranger ne faisait en France aucun dépôt, son droit s'évanouissait par le seul fait de la publicité que d'autres donnaient à son œuvre. C'était encore la conséquence de l'assimilation légale qui existait entre lui et le Français,
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car l'auteur français dont l'ouvrage était publié en France, soit par lui, soit par d'autres, sans qu'il qût effectué le dépôt voulu, perdait pareillement son droit de propriété. Etait-îl besoin pour cela, comme le suppose le jugement qui précède, que r^auteur eût autorisé des tiers à reproduire son œuvre , ou qu'il eût expressément renoncé à son droit de propriété? Non. La preuve de la renonciation résultait de Fabsence seule du dépôt, elle constituait une présomption de la loi, et cette présomption faisait la base d'une déchéance. Donc , quand parut le décret du 28 mars 1852, les auteurs étrangers dont les ouvrages avaient été publiés en France avant qu'ils eussent opéré le dépôt, étaient déchus de tout droit. Leurs ouvrages étaient dans le domaine public et pouvait les reproduire qui voulait.
Cela étant, le décret de 1852 a-t-il eu pour but et pour résultat de réintégrer les auteurs étrangers dans des droits qui n'existaient plus pour eux ? C'est ce qui ne ressort en aucune façon des dispositions du décret. On ne voit pas d'abord comment il aurait été possible de poursuivre un résultat semblable sans violer le principe de la non-rétroactivité des lois. Du moment qu'avant le décret une certaine catégorie d'ouvrages était tombée dans le domaine commun, que tous y avaient des droits égaux fondés sur la législation existante, ces droits ne pouvaient être méconnus sans qu'on donnât un effet rétroactif à la loi nouvelle. Cette vérité avait été reconnue notamment et appliquée, en matière de propriété littéraire, par la loi du 3 août 1844, relative à l'extension de durée du droit exclusif de représentation au profit des veuves et enfants des auteurs dramatiques. Nous avons vu, u? 692, que l'extension prononcée par cette loi était sans effet à l'égard des ouvrages tombés dans le domaine public. Que si maintenant l'on se reporte au texte du décret de 1852, on n'y découvre rien qui puisse permettre d'y attacher une portée différente. Le décret ne statue que pour l'avenir; il punit la contrefaçon des ouvrages publiés à l'étranger, il n'ajoute pas qu'il y aura pareillement contrefaçon et délits lors même que Tou-
vrage , avant tout dépôt , aura été publié à l'étranger et en France ; loin de là, il subordonne la poursuite à Taccomplissement des conditions exigées par Part. 6 de la loi du 19 juillet 1793. Or, ces conditions, qui ont trait au dépôt, ne peuvent plus être remplies utilement, même pour les ouvrages des auteurs français, lorsqu'ils sont une fois tombés dans le domaine public. Le texte et Tesprit du décret résistent donc, selon nous, à l'interprétation qu'en a faite le tribunal de la Seine.
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— L'accès des coulisses peut êire interdit à un acteur, 384. — L'acteur est obligé de jouer tous les rôles qui rentrent dans les termes de son emploi, 389. — On ne peut lui imposer un rôle qui sort de son emploi, 391. — Position de l'acteur qui s'est engagé à jouer tous les rôles qui lui seront assignés, 393. — Cas où la clause écrite relative à la désignation d'emploi n'abroge pas la clause imprimée concernant retendue des droits du directeur, 396. — L'acteur peut être tenu de reprendre te rôle qui lui a été retiré, 397. — Le directeur doit laisser à l'acteur le temps d'ai>prendre et de repéter ses rôles, 397. — 1^'acleur peut il être assujetti à passer dans les chœurs ou dans le corps des figurants? 399. — Cas où un rôle est au-dessus des forces pby>iques de l'acteur ou présente des dangers,
^ 401. — Obligation de prendre les costumes des rôles, 403. — Obligation de se transporter dans di«
verses parties de la salle^ 403. — Concours aui^ représentations données sur d'autres théAtres, 404. — Responsabilité de l'acteur qui fait manquer une représentation, 405.
— Nature des motifs de l'absence, 405. — Cas où les appointements ne sont pas payés, 406. — Cas d'arrestation de facienr, 407. — Un chef d'emploi ne peut se faire doubler quand bon lui semble, i07.
— Difficultés relatives aux maladies invoquées comme cause d'absence, 408. — Foi que mérite la déclurationdu médecin de l'entreprise, 410. —Comment doivent être fixés les dommages-intérêts, 410. — Coalition entré acteurs pour no pas jouer, 415. — Obligation d'assister aux répétitions, 416.— Devoirs des acteurs avant et pendant les représentations, 417,1.
Amendes prononcées par les règlements du ihéàlre, 418. — Amendes établies par des règlements postérieurs à l'engagement, 418, 419. — Les amendes ne font pas obstacle à faction eu dommagesintérêts, 419. — Un acteur ne peut se faire entendre devant un autre public qne celui de son théâtre, 420..— Quid. pour les réunions pîirlicu Hères? 421. — Un acteur ne pi!Ut s'absenter du lieu où est le siège de l'exiiioltation, 421. — Obligations desacteurs pendant ta durée des congés, 421, 422, <423.
— Un acteur ne peut, avant la fin de son engagement, prendre la direction d'un théâtre, 423. — Cas où la contrainte par corps peut être (>rouoncée contre l'acteur, 424, 425. — Elle ne peut fêlre contre les actrices. 425, 1.
Comment finissent les engagements, 426 et suiv. — V. Engagements.
Droits et obligations des acteurs lorsque l'entreprise ciiange de main , V. t6. — - Cessation des engagements par l'expiration du terme convenu. — Délais et formes des avertissements, tacite reconduction , 461 et suiv. I. — V.
Congé ei Reconduction (tactté).
Juridiction compétente pour connaître des contestations qui s'élèvent entre le directeur et les artistes, 469, 470. — Les acteurs sont*ii8 justiciables du tribunal de
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cooiinerce ? 471. — Cas où les coDiestations soulëvenl une question de capacité ou dMncapacité en la personne de Facteur , 473.
Tribunal du domicile de Tacteur, 475. — Il suffit que i'assiîsuation contienne le nom sous lequel Tacleur est habiiuellemenl désigné, 476, 1.
Actionnaires. — Dans quelles limites ils sont responsables des enga;;ements de la Sociéié , 219.
— Défense qui leur est faite de slmmiscer dans la direction, 232.
— Caractère de Timmixtion qui leur est interdite, 222, 223, I.
Administrateur provisoire. —
Nature de ses pouvoirs, 387. —
Ses droits et obligations, 453, I.
Affiches. — Droit qu'a Taulorité d*en surveiller la rédaction , 141 et 142, 1.
Obligations qu^elles créent, 14 et suiv., II. — V. Billets, — A qui appartient la rédaction des alticlies. 118.— Droit des auteurs relativement à Tannonce de leur nom et du titre des pièces, 135 et suiv.,
Agence des acteurs dramatiques. — Nature de ses fonctions, 155. — L^agence des auteurs dramatiques n'est pas une agence commerciale, 160, II. — V. Athieurs dramatiques.
Agents de police. — Droit d'entrée qu'ils ont dans les théâtres sur la réquisition du commissaire de police, 153 et 154, I.
Amendes. — Caractères de celles qui sont lixées par les règlements des théâtres, 235, 418. — Amendes établies par des règlements postérieurs à rengagement, 418, 419, I.
Année théâtrale. — Quel en est le point de départ, 465, I.
Appointements. — Saisies dont ils peuvent être l'objet, 244, 266. — Effet des délégations consenties par l'acteur, 252. — Effet des saisies-arréls, 253. — Droit des pèreet mère sur tes appointements des mineurs, 282, 283. — Droit du tuteur ou curateur, 283. — Droits de la communauté et du mari sur les appointements de la femme, S96, 297. — Obligation de payer les appointements des actears,
349. — Stipulation que le payement des appointements sera suspendu en cas de procès, 349.— Causes qui peuvent suspendre le cours des appointements, 349. — Maladies , indispositions passagères, 349, 350, 351. — Absences volontaires, 351. — Incarcération, 352. — Congés, 353. — Grossesses, 353, 35 i, 355, 356. — Cas OÙ le théâtre est exploité par une société d'acteurs, 356. — Relâches occasionnés par des travaux, 357.
— Motifs de convenance qui peuvent déterminer un relâche, 360.
— Clôtures périodiques, 360. —
— Cas où la clôture a été prévue par l'acte d'engagement, 361. —
— Les appointements constituent une dette commerciale, 363. — Sont-ils privilégiés sur Tactif de l'entreprise ? 363. — Quid sur le cautionnement du directeur ? 365.
— Comment se prescrivent les appointements, 366, 1.
Arritrage. — V. Tribunaux.
Arrestations. — L^arreslalion préventive ne peut avoir lieu que pour les délits, 158, 1.
Assignation. — Formalités qu'elle doit contenir, 476, I.
Auteurs dramatiques. — Peines qui peuvent atteindre les auteurs lorsque la représentation de leurs pièces n'a pas été autorisée, 119 et 124. — L'approbation de la censure ne met pas l'auteur à l'abri de toutes poursuites, 126, 1.
Société des auteurs dramatiques, 53, II. — Société des auteurs, compositeurs et éditeurs de musique, 60.
Conséquence de la présentation d'une pièce, 62. — L'auteur seul a le droit de présenter sa pièce, 63. — Cas où une pièce est l'œuvre de plusieurs auteurs; à qui appartient le droit de présentation, 63. — L'auteur peut exiger un reçu du manuscrit , 70. — Responsabilité du directeur relativement aux communications du manuscrit, 70. — Liberté des conventions entre les directeurs et les auteurs, 70. — Le directeur peut agréer ou refuser la pièce sans cuusulter le Comité de lecture, 71. — L'acceptation doit être formelle, 71. — Cas où Tad-
soi
TABLE ALPHABÉnWlB Ef iNÂLYTIQUE
mission de la pièce est subordonnée à la décision du Comilé de Iccliire, 7i. — Acceptation de la pièce dans un ihéâtre administré par une société, 7î- — Acceptation pure et simple nu à correction, 73» — Corrections pe«i iniporlanies et indiquées, 74. — Acceptation d'unecomposiiion mixte, 74. — Comment se prouve la réception d'une pièce, 75. — Le relus du directeur ne peut donner lieu à une action en dommagesintérêts, 75. — Restitution de manuscrit, 77, II.
Obligation du directeur de faire jouer Touvrage accepté; Dommages-intérêts en cas d'inexécution, 78. -- ËtTet du refus de la censure, 83. — Cas où Pautorité lait défense de continuer la représentation d'une pièce autorisée et déjà jouée, 88.— Cas où la censure, a[)rès avoir refusé l'autorisation, consent à ce que la pièce soit jouée, 93. — L'opinion du directeur sur les ciiances de succès ou d'insuccès de la pièce autorisée ne peut le dispenser de la faire jouer, 9i. — La pièce doit être jouée telle qu'elle a été reçue, 94.
— Convention qu'il sera fait des corrections à la pièce reçue, 95.
— Ordre dans lequel les pièces doivent être jouées, 97. — Conyention que si l'ouvrage n'est pas représenté à son tour de droit, l'auteur en recouvrera la propriété et quMl lui sera dû une indemnité, 97.— Quand doivent être jouées les pièces de circonstance, 98. — Règlemenlsou usages permettantdes tours de faveur, 99. — L'auteur de plusieurs pièces peut-il en intervertir l'ordre? 99. — Le directeur peut reprendre les anciennes pièces de son répertoire. 100. — L'auteur quia vendu la propriété de sa pièce peut forcer à la représenter, 101, IL
Droits des auteurs lorsque l'entreprise passe à un nouveau directeur, ICI. — Cas où l'auteur ne relire pas sa pièce et la laisse jouer par le nouveau directeur, 103. — Cas où le directeur qui cède à un tiers son droit d'exploiter reste titulaire du privilège, 104. — Expiration du privilège parTarrivée
du terme fixé, 103. — La fôilflte du directeur n'entraîne pas la résiliation du contrat 105. — Droit de l'auteur à des dommages-Intérêts, 106, IL
Le directeur ne doit négliger aucun des moyens qui peuvent assurer le succès de la pièce, 108. — Obligation de l'auteur de remettre la pièce reçue et de la laisser représenter, 109. — ' L'auteur ne peut plus la retirer, 109. — Il n'y peut faire de modifications sans le coosenlement du directeur, 110. — Il ne peut porter la même pièce à un autre théâtre, 110. — Droits de deux directeurs auxquels une même pièce aura été présentée, 111, IL
A qui appartient la distribution des rôles, 113. — L'auteur peut-il retirer un rôle? 114. Cas où Tacleur refuse le rôle, 114. — Intervention de l'auteur dans les répétitions, 115, IL
Fixation du jour de la première représentation, 117. — Composition du spectacle à la première représentation, 117. — Rédactiou des affiches, 118. — Droit qu'a l'auteur de se placer sur la scène, 118.
— Droit de faire baisser le rideau, 119. — L'auteur peut exiger que son nom ne soit pas livré au public, 119. — Droits et obligations du directeur et de l'auteur en cas d'insuccès de la pièce, 127. — Cas de réussite, 129. — Nombre de représentations, 129. — Droit qu'a le directeur de reprendre les représentations interrompues, 129.
— Dans quel cas l'auteur peut retirer sa pièce, 131. — Le concours de l'auteur est-il nécessaire pour la reprise des représentations?
132. — L'auteur ne peut porter à un autre théâtre une imitation de sa pièce, 131. — Cas on le directeur n'exécute pas ses obligations, 135. — Infractions relatives à un seul traité quand il en existe plusieurs, 135. — L'auteur peut demander que son nom soit sur l'affiche, 135. — Il peut exiger qu'il le soit d:ms l'ordre convenu avec son collaborateur, 138. — Il peut
' s'opposer à ce que la pièce soit annoncée sous un autre nom que le lûeo, 139. — Cas où le dlrec-
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tenr s'est résenré de faire faire des obangemenls par un tiers, 139.
— Le litre de la pièce ne peut être changé par le directenr, 139, II.
Historique des droits d'auteur, tiO.
— Liberté des conventions* 143.
— Tarifs des théâtres, 144. — Gomment se calculent les droits d*autenr, 145. — La base du droit est la même, quelle que soit la nature de la représentation, 146.
— Quid si la pièce est jouée par extraordinaire sur un autre ihéAtr» que celui à qui elle appartient?
146. — Répartition des droits d'auteur en matière de composition d'opéra, 149. — Le directeur doit compte de toute la recette, 150. — Le directeur reste libre de distribuer des billets de faveur, 150. — Les droits d'auteur sont saisissables, 151. — Ils peuvent être cédés, 151. — Ils ne peuvent être saisis par les créanciers de l'entreprise, 151. — Il en est autrement si l'auteur a fait novalion, 152. — L'auteur a-l-il privilège sur l'actif de l'entreprise?
153. — Rapports des auteurs avec les directeurs des départements,
154. ^ Agence des auteurs dramatiques pour la perception des droits, 155, II.
Entrées sur la scène, 156. — Les peintres décorateurs de l'Opéra sont considérés comme auteurs, 156. — Droits d'entrée dans la salle, 159. — Question d'inierprétaiion relative à la durée de certains droits d'entrée à fOpéra- Cnmique. 160. — Billets d'auteur, 160. -— L'auteur ne peut dépasser le nombre convenu, 160, II.
Un auteur n'est pas commerçant,
162. — Stipulation d'une part proportion nelle dans les recettes,
163. — Association pour l'exploitation d'une pièce, 163. —Cas où l'auteur est directeur du théâtre, 16i. — Actions en garantie contre l'auteur, 164. — La société des auteurs dramatiques est une société civile, 166, II. — V. Directeurs. Propriété littéraire,
AVTOBiSATioN. — Nécessité de l'autorisation pour l'ouverture des théâtres, historique de la législation, 53 et suiv. — Peines, 58. —
ËAtreprises théâtrales auiqueiles
s'applique la nécessité de l'autorisation, 60. — Il suffit que les représentations soient publiques, 61. — Les théâtres dits de société n'ont pas besoin d'autorisation, 61. — L'autorisation doit être personnelle à l'entrepreneur, 63.
— Donnée à l'entrepreneur, elle fait la garantie du propriétaire de la salle, 63, 1.
A qui appartient le droit d'autoriser l'ouverture d'un théâtre, 65, 1.
Sar quoi doit porter Tatlentipn de l'autorité. 67. — Abus des autorisations, 68. — Le refus d'autori* sation ne peut donner lieu à aucun recours, 70. — Conditions qui peuvent être imposées à l'entrepreneur, 70. — Durée de la concession, 71. — Limites du droit d'autorisation, 71, 7î. — L'arrêté qui détermine les conditious de I exploitation ne peut être attaqué par la voie coutentieuse, 72, I.
L'autorisation ne confère pas un droit exclusif, 73. — Il peut être fait des stipulations contraires, 74. — L'autorisation est personnelle et incessible, 75. — Elle est révocaiïle, 75 et 159.— Voies de recours, 76. — incompétence des tribunaux, 78. — L'entrepreneur peut renoncer au bénéfice de l'autorisation, 78. — L'autorisation est nécessaire pour le déplacement de toute entreprise établie, 79. — Nécessité d'une nouvelle autorisation quand le privilège est arrivé à terme ou révoqué, 79. — Cas où l'arrêté de révocation est l'objet d'un recours, 79. — Droits de l'autorité après l'extinction ou le retrait de l'autorisation, 79. — Position des théâtres ouverts de 1791 à 1806 ei conservés par le décret du 29 juillet 1807, 80, ï.
Droit qu'a l'autorité de faire fermer les théâtres non autorisés, 82. — Peines applicables au défaut d'autorisation, 83. — Cas où l'autorisation émane d'un fonciionnaire incompétent, 83. — Déplacement du siège de l'entreprise, 83. — Clôture ordonnée par les tribunaux, 84, I.
Les entrepreneurs autorisés peuvent se porter parties civiles devant les tribunaux correctionnels, 85. — Ou prendre la voie civile, 86, l.
TABLE ALPHABÉTiQinS IT AKALTnQÏÏE
Bail. — • Comment so font les baux des salles de spectacle appartenant aux communes, 88. — Cornpéience des tribunaux, 88. — Le propriétaire d^unc salle ne peut être astreint à la louer, 89, l. — Comment le bail cesse, 50, II. — Tacite reconduction, 51. — Destruction de la chose louée, 51, U. — V, Directeurs, SaUes de spectacles.
Bals hasqdès. — Quels théâtres peuvent en donner, 16t. — Bals masqués de TOpéra, 161 et 162. — Nécessité d'une autorisation préalable pour tous les théâtres, 162.
— Droit du théâtre principal dans les chefs-lieux de départements, 163. — Droit des directeurs de troupes stationnaires et ambulantes dans les lieux de leur exploitation, 164, I.
Le propriétaire de la salle peut-il s'opposer à ce qu*il soit donné des bals masqués? 45, 46, H.
Billets. —Mesures de police concernant les distributions de billets, 143, L
Obligation qu'emporte la distribution des billets, 2, IL — Fixation de leurs prix, 2. — Les prix ne peuvent être arbitrairement élevés, 2, 3. — O"iconque a payé sa place doit être admis, 5. — Crainte que la présence d'un spectateur peut inspirer au directeur, 6. — Le billet peut être cédé, 7. — Conditions qui peuvent être mises à la délivrance des billets de faveur, 8. — Le spectateur a droit à la place qui lui est assignée par son billet, 9. — Exception à la responsabilité du directeur, 13.
— Billets de laveur contenant l'indication des places , 13. — Annonce que les billets de faveur ne seront pas reçus , 14. — Cas où tous les billets sont placés d'avance , 15. — Conséquences des relâches à l'égard des billets payants et des billets do faveur, 15. Le spectateur qui est entré avec son billet ne peut en réclamer le reniboursement, 10. — Obligation de jouer les pièces indiquées sur raiïiche, 17. — Droit des porteurs de billets payants en cas de changement de spectacle,
17. — Droit des porteurs de billets de faveur, 18. — Le directeur ne doit au public que les pièces annoncées, 19. — La représentation doit avoir lieu quel que soit le nombre des spectateurs , 19. — Billets d'auteur, 160. — Le nombre alloué ne peut être dépassé, 160, IL
Canevas. — Le canevas d'une pièce peut-il faire l'objet d'une propriété? 180, IL
Cautionnements. — Peuvent être une condition de rautorisation accordée, 70. — Les acteurs ont privilège pour leurs appointements et feux, 365, 1. — Les auteurs ontils privilège sur le cautionnement du directeur? 153, II.
Censure.— Considérations snr la nécessité de la censure dramatique, et historique de la législation, 109 et suiv. — Ouvrages qui sont soumis à la censure, 120. — Compétence de l'autorité administrative en cette matière, 120. — Incompétence des tribunaux, 121.— L'autorisation de représenter une pièce peut toujours être retirée, 122.— Par qui est donnée l'autorisation, 123, 1 ; 483, IL— Portée des autorisations données par le ministre de l'intérieur et par les préfets, 123, 1. — Peines applicables au défaut d'autorisation, 119 et 125. —Qui elles atteignent. 124.
— Une pièce doit être jouée telle qu'elle a été approuvée, 125. — L'approbation de la censure n'entrave ni l'action publique, ni les actions particulières pour les délits et dommages qui peuvent résulter de la représentation de la pièce, 126. — Responsabilité des censeurs qui abusent de la communication du manuscrii, 128, I.
Cas où la censure refuse d'adhérer à la représentation d'une pièce, 83, II. — Cas où elle revient plus tard sur la décision, 93, IL
Cessionnaibes. — V. Auteurs, Directeurs, Propriété littéraire,
Chouistes. — Ne sont pas commerçants , 244. — Ne sont pas soumis à Tépreuve des d^uts, 832, 1.
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Clôture. — Cas où les tiibiinaax peuvent ordoouer la clôture d'un théâtre non autorisé, 84^ I.
CoALiTioif. — Les coaliiions entre acteurs ne tombent pas sous le coup do la loi pénale, 415. — Donniut lieu à des dommages -intérêts, 416, I.
CoLLABORATECB. — Ce quî consUtue la collaboration à une œuvre draniati(|ue, 489, IL— V. Auteurs dramatiques. Propriété littéraire.
CoHiTÉ DE LBCTURE.~Sun rôle dans la réception des pièces, 71, 72. — CoiTi position du Comité, 72, IL — V. Directeurs.
CoHMissAiRES DE P0L1CC. — Ne peuvent |)rendre des arrêtés pour la police des théâtres. 131.— Leurs pouvoirs, 131. — Leur assistance aux représentations, 153. — Droit de requérir la force armée, 155.— Droit de faire baisser le rideau, 15e. — Procès- verbaux constatant les contraventions de police, 158.
— Foi qui leur est due. 158, L — Procès- verbaux de saisie en matière, de contrefaçon, 280, IL —
— Obligations des commissaires de police. 281. IL — V. Police, Préfet de police.
GoMPÉTENCR. — V. Trihunat*x,
Compilations. — Une compilatiou peut faire l'objet d'une propriété, 176, IL
Congés ou Avertissehents. — Ne sont pas nécessaires quand la durée de rengagement a été fixée par le contrat, 461, L— Qutd si rengagement n^est pas fait par écrit, ou ne contient renonciation d'aucun terme. 462. — Délai d'usage, 462. — Forme des avertissenienis ou congés, 463. — Délai dans le- .quel doivent être signifiés les congés des ariistos de l'Opéra, 466. 1, 486, IL — Congés des employés d'un théâtre, 466, 467, L —V. JeieurSf Engagements.
Congés. — Suspenilent-ils les appointements? 353. — Obligations des .'icteurs pendant la durée des congés, 421, 422, 423, L — V. Acteurs, Engagements.
Co.NSERVAToiRe.—Interdiclion d'engager les élèves du Conservatoire sans autorisation, 135. 298, 1; 484, IL — Obligation que preuuenl, lors de leur réception , les élèves du
Consi^rvaloire, 299, I ; 484, II. — Traité passé entre le directeur d'un théâtre étrangeretun élève du Conservatoire, â9d, 1. — Lois et règlements concernant le Conservatoire, 38 !• et suiv., IL Contributions. — Nature de celles qui sont a.ssiscs sur les salles de spectacle, 96 et 97, L— A la charge de qui elles sont, 52, IL
CoNTUôLEURs. — Comment se prescrivent leurs appointements, 367.
Durée de leurs engagements, 466, L— V. Engagements, Tribunaux.
DÉBUTS. — Motifs sur lesquels est basée la nécessité de l'éijreuve des débuts, 328. — L'usage peut suppléer à la convonlion, :i29.— L'épreuve doit avoir lieu, i^ans égard à la durée de l'engagement, 330.
—De même, sans égard à la réputation de l'acteur, 330.-11 |)eut être dérogé à l'usage, 331. — Cas où il s'agit de représentations accidentelles données par des acteurs en congé, 331. — Choristes et figurants, 332. — Enfants pris en apprenii.s>age, 333. — Obligation du directeur de faire débuter, 333, 33i. — Nombre des débuts, 335, 336. — La lixalion du nombre dos débuts constitue un droit pour le directeur et pour facteur, 336. — Manifestation du jugement du public sur les débuts, 336. — Aè^les d'appréciation, 337 elsuiv.
— Rôles de début, 341. — Loyauté qui doit présider à fépreuve, 342, 343. — Cas où le directeur s^est réservé le droit de rompre le traité, si les débuts ne lui paraissent pas saiisfaisauls, 343. — Cas où il a .stipulé que, pendant un délai modéré, il aura le droit de congédier on conserver facteur, 343. — Effet de f avortement des débuts, 3U, 3i5, 3i6. — Des ordres de début, 459. — V. Acteurs, Engagements.
DÉDITS.— Stipulation de dédit dans les engagemenlsdes mineurs, 274.
— Dediis stipulés pour le cas de résiliation d'engagements, 435. — Moditications qui peuveut y être faites, 436, 437, L— V. Engagements,
TABLE ALPHABffniill ET AHALTOOmS
DftMrMioii. •« Conséquences de la démission du directeur, relativement aux engagements, i51, 1.
DÉPÔT DBS ouvBAGBS. — Loîs qui le prescrîvenl, 199. — Doiliiôtre simultané avoc la publication?
fOO. —Nombre des exemplaires à déposer, 203. — Dépôt de miisi-
3ue avec ou sans texte, 205.— Le C|)ôt n'est pas nécessaire pour conserver le droit exclusif de représentation, 207. — Peu importe que Pouvragc ait été imprimé et publié, 209, II.
DÉPÔTS DE CAi« IV ES.— Défense d'entrer avec cannes et armes, 145, I. — Rétributions. U5, I. — Régularité des taxes perçues pour ces dépôts, 4, II.
Diffamation.— Limites auxquelles s'arrêtent les droits de la critique à regard des acteurs, 232. 233. 1.
DlBKCTEURS. -~ La direction des troupes ne peut être confiée à des femmes. 72. — Ni aux individus ayant fait faillite, 72. — Le droit résultant de Taulorisaiion est personnel et incessible, 75, I.
Les directeurs de spectacles publics sont commerçants, 204 et 205. — Livres qu'ils doivent tenir, 205. — Juridiction dont ils relèvent, 205.
— Intérêt des dettes qu'ils contractent. 205. — Ils sont passibles de la contrainte par corps, 206. — Nature de la dette de Pcntrepreneur envers rarchitecle qui a construit le ihé&tre, 206. — Billets souscrits par l'entrepreneur, 206.— Saisies qui peuvent être formées sur lui , 207, 208, 209, 210. — Sociétés dont rexploilalion peut être Pobjet, 211 et suiv., I.
Ënga^i^ement des acteurs avec les directeurs, 259 et suiv., 1. — Y.
Engagements,
Epreuve des débuts, 328 et suiv.
— V. Débuis.
Obligation qui ré.sulte pour le directeur de l'engagement devenu détinUif, 348. — Payement des appointements, 349, IV. — V. Appointements»
Représentations à bénéfice, 367 et suiv., I; 485, II.
Le directeur est-il obligé de donner de l'emploi aux acteurs? 371 et suiv. — Il peut retirer les rôles qu'il a confiés à an acteur, 378. —
Exception, S82. ^ Le directeur peut interdire à un acteur l'accès des coulisses, 384, l.
Il est responsable des faits des acteurs, 384. — Ne Test pas des faits des agents de la force publique, 386, I.
Comment finissent les engagements, 427 et suiv. — V. Engagements.
— Le directeur peut transmettre ses droits et obligations, 442. — Position des ccssionnaires, 443.— Le directeur reste garant de Texécution de ses obligations, 445. — Stipulation qu^en cas de cession le directeur ne restera pas garant,
446. — Novation. 446. ^ Cas où le directeur, en cédant ou louant, conserve en son nom le privilège,
447. — Directeur nommé par Tautorité, sans aucune condition relative aux charges de la précédente entreprise, 449. — Obligation imposée par Tautorilé d'exécuter les engagements existants , 450. — Démission du directeur, 451. — Révocation, 451. — Faillite, 453.
— Droits des artistes en cas d'extinction du privilège par le décès du directeur, 457, 1.
Juridiction com intente pour connaître des contestations qui s'élèvent entre le directeur et les artistes français ou étrangers, 469 et suiv.
— Devant qui doit être portée la demande formée contre le directeur, 474. — Action du directeur contre les employés, 474, 1.
Obligations attachées à la délivrance des billets, 2 et suiv.. IL— V. BUlefs.
Droits et obligations qui résultent des abonnements, 20 et suiv. II.
— V. Abonnements,
Droits et obligations qui résultent des locations de loges, 27 et suiv., II. — V. Loges,
Droits et obligations qui résultent des entrées, 38 et suiv., II. — V.
Entrées.
Obligations du directeur vis-à-vis du propriétaire de la saMe, 42. — Payement du prix du bail aux termes convenus, 43. — Le directeur doit jouir des lieux confonncnieut à leur destination, 43. — Le propriétaire peut-il Tempôcher de donner des bals masqués? 45. — Eesponsabilité du directeur re-
«Et MAffilili^
lâtivement aux dégradations et pertes, i6. -^ Il répond des incendies dans les termes du droit commun, 47. — Comment cesse ou se renouvelle le bail de la salle, 50, 51.— Destruction delasalle, 5f,II.
BfiTet de la présentation d'une pièce par un auteur, 62 et su! v. — V. Auteurs. — Responsabilité du directeur en cas de communications abusives du manuscrit de Fauteur, 70. — Liberté des conventions entre les directeurs et les auteurs, 70. — Acceptation ou refus des pièces, 71etsuiv. — Obligation du directeur de faire jouer la pièce reçue, 78 cl 94. — Refus de la censure, 83. — Défense de continuer les représentations d^une pièce, 88.— Cas où la censure revient sur son refus, 93. — Convention qu'il sera fait des corrections à la pièce reçue, 95. — Ordre dans lequel les pièces doivent être jouées, 97 et suiv. — Droits de Tauteur quand l'entreprise passe à un nouveau directeur, 101. — Cession du droit d'exploiter, le privilège restant sur la tête du même directeur, 104. — Fin du privilège par Tarrivée du terme, 103. — Conséquences de la faillite du directeur, 105. — Obligations du directeur pour la réussite de la pièce, 108.— Droits de deux directeurs auxquels la même pièce a été présentée, 111.
— Distribution des rôles, 113 et s.
— Fixation du jourde la 1" représentation, 117. — Composition du spectacle, 117. — Rédaction des affiches, 118.— Droit de faire baisser le rideau, 119. — Illégalité des traités entre les directeurs et les entreprises de succèsdramatiques, 119, 48C. — Droits et obligations du directeur et de Tauteur en cas dMnsuccès de la pièce, 127. — Cas de réussite, 129. — Droits et obligations ultérieurs du directeur, 129 et suiv. — Droits dus aux auteurs, 140 et sulv. — Le directeur doit compte de la totalité de la recette pour établir le calcul des droits d'auteur, 150. — Il est toujours libre de distribuer des billets ; de faveur, 150. — Rapports des auteurs avec les directeurs des départements, 154. — Entrées dés auteurs sur la icène, l56.~Billets
d'aotenr, I60,n.-^y. AutotrUationt Congés f Propriété littéraire, AecoAduction {tacite) f Tribunaux.
Dboit des pauvres. — Origine de cet impôt, 166. — Entreprises qui y sont assujetties, 169. — Les spectacles et réunionsdont rentrée est gratuite en sont affranchis, 170.
— Quotité du droit, 171. — Question relative aux représentations équestres des frères Franconi, 172. — Le droit ne frappe pas Taugmentation mise au prix ordinaire des billets dans les représentations à bénéfice, 172. — Assiette de l'impôt, 173, 174. — Rillets dont les auteurs tiennent compte à la direction du théâtre, 174. — Réserve d'entrée ou de loges par le propriétaire d'un théâtre; à la cliarge de qui est l'impôt, 174. — L'impôt frappe-l-il les billets gratis? 178. — Cas où le directeur emploie des moyens frauduleux pou réchapper au droit, 180. — Le droit <!es pauvres ne peut être saisi par les créanciers de Tenireprise, 181. — Contre qui doit s'en poursuivre le recouvrement, 181. — Mise en régie et abonnements, 182. — Autorité compétente pour connaître des contestations élevées sur la perception du droit, 182. — Mode de recouvrement, 184, 1.
Engagements. — Définition de l'engagement, 259. — Conditions requises pour sa validité, 259, 1.
Engagements des mineurs. — L'engagement contracté par un mineur non émancipé est-il valable?
261. — Quid, de l'engagement du mineur non émancipé ? 262. — Cas où le mineur s'est déclaré majeur, 26 i. — Engagement contracté avec l'assistance ou l'autorisation du père ou de la mère, du tuteur ou curateur, 264. — As>lstancc de la mère tutrice qui a convolé en secondes noces, 266, 267, 26K, 269. — L'autorisaiioq
Sent être tacite, 269. — Etendue e l'autorisation tacite, 271. — Autorisation générale, 271. »
L'autorisation em porte- t-elle obligation personnelle de la part de
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celui qui auiorise? 371. — Engagement contracté par un enfant, 272. -^ Oblij^ation des père et mère de Tenfant. 273. — Etlel des stipulations de dédit dans les eugagemenis de mineurs, 274, 275, 276. — Répélilicns auxquelles peut donner lieu ranniilalion de rengagement du mineur, 277. — Observations sur le caraclùre général des demandes en nullité, 278. — L'autorisation donncc au mineur n'a pas besoin d'être enregistrée, ni affichée, 278. — l/en- ^agement n'ufi'aiblit pas les droits inhérents à la puissanconatenielle, 280 et suiv. —L'interdit ne peut s'engager, 28i.— Sectu la pcrsoune pourvue d'un conseil judiciaire, 28i. I.
Engagements des femmes mariées.
— Nécessité du couseutemunl du mari, 285. — Les tribunaux ne peuvent suppléer au refus du mari, 286. — Autorisation générale, 287. — Consentement lacile, 288. — Droit du mari à l'expiration de rengagement, 289.— Effet et limite du consentement donné par le mari, 289. — Les tribunaux peuvent-ils autoriser à renouveler un engagement? 290. — Peuvfutils donner une autorisation illimitée? 291. — Le mari ne peut lier la femme par un engagement auquel elle n'a pas consenti, 293. — Droits de la femme relativement aux dépenses et actes qu'elle peut faire, 293. — Obligations qui sont à la charge de la communauté, 29i. — Stipulation que le mari ne sera pas responsable, 295.— Droits rie la communauté, 296.— Le mari a-t-il le droit de toucher les appointements de sa femme? 297, I.
Autorisation nécessaire pour l'engagement des élèves du Conservatoire, 298, I ; 484, II. — Engagement des artistes appartenant aux orchestres des théâtres impériaux, 298, 1. — Engagement des artistes retirés du Théiitrô- Français, 300, I.
Engagement contracté avec un théâtre avant l'expiration d'un précédent, 300. — Valeur du second engagement, 301.— L'acteur peutil être contraint à reparaître sur le théAtre abandonné? 301.— On ne
peut Pem pêcher rrexécuter le second engagement, 302. — Droit du directeur contre Tacieur, 304, 307.
— Droit contre le directeur qui a engagé Tacteur, 304 et suiv., I.
Nullité des engagements à vie, 310.
— Conséquences de l'annulation.
310. — Nullité des en^agemeuts pour cause de fraude, 311. — Engagements faits avant Taulorisation administrative, 311. — Engagement d'un acteur qui dirige un autre théâtre, 312, 1.
Gomment se prouvent les engagements, 313. — Forme des acies, 3i3, 314— Correspondances, 315.
— Actes émanés des mandataires,
Valeur légale des actes
317. — L*affîrmaiinn da directeur peut-elleêtre admise pourétablir le prix et la durée de rengagement?
317 et suiv. —Rédaction des actes d'engagement. 325. — Influence des débuts sur la valeur et Tefifet des engagements, 328 el suiv. — V. Débuts.
L'engagement ne peut être dissous, que du consentement mutuel des parties, 427. — Inexécution des obligations respectives, 430. — Cas de maladie, 430. — Accidents, 431.
— Mariage, 432. — Cou Ira vent ions, 433. — Résiliation stipulée pour le cas où les amendes atteindraient une certaine somme, 433. — Incapacité de Tacieur, 434. — Dommages-iniérêts, 434.— Dédits, 435. Cas où l'acteur a encouru la disgrâce du public, 437. — Cas où Tautorité taii défense de laisser reparaître l'acteur, 438. — Inexécution provenant de force majeure,
439. — Enrôlement sous les drapeaux, 440. — L'incendie du théâtre fait-il cesser les engagements?
440. — La résiliation doit être |)rononcée par justice, 4i2. — L'engagement de Tacteur ne peut être cédé, 4i2. — H en est aul renient des droits et obligations du direcieur, 442. — Obligations de celui qui est mis, par une cession, au lieu et place du directeur, 443.
— Le directeur qui a cédé ses droits reste garant, 444. — Stipulation contraire, 446. — Novation, 446. — Cas où le directeur cédant reste titulaire du privilège, 447.
^ Effet des engagements après
rextinction cl*on privilège, lorsque aucune condi lion spéciale n'est imposée par l'autorité au nouveau directeur, ii9. — Cas où des conditions ont été imposées, 450. — Démission du directeur « 451. — Révocation, 451. — Nomination d'un administrateur provisoire, 453.-— Faillite, 453.— Les engagements des employés ne sont pas résiliés par la faillite, 454. — Recours contre les prédécesseurs du failli, 454. — Décès, 457. — Ordres de début, 4«')9. — Cessalion des engagements par Texpiration du terme fixé, 461. — Cas où rengagement n'a pas été constaté par écrit ou ne contient renonciation d'aucun terme, 462. — Engagemenls contractés au renouvelle- I ment de Tannée théâtrale, 463.— Forme des avertissements, 463. — Tacite reconduction, 463. — Ses effets, 463, 464. — Durée des engagements des artistes de chant et de danse à TOpéra, 465, 1; 486, II.
— La nécessité du congé et les effets de la tacite reconduction s'appiiquenl-ils aux employés? 466, I.
— Çuid, pour le machiniste en chef? 467, l.
Enthébs. — Ce qu'on entend par en* trées, 38. — Droits qu'elles confèrent, 38. — Les entrées sont incessibles , 39. — Fraudes que commettent parfois les bénéficiaires d'entrées, 39. — Places auxquelles ont droit les concessionnaires, 39.
— Durée des entrées, 40. — Comment s'éteignent les entrées, 40. — Entrées des auteurs sur la scène, 118, 156, 159. — Question d'interprétation relative à la durée des droits d'entrée à l'Opéra -Comique, 159, II.
ENTREPBISE de SUCCfeS DRAMATI- QUES. — Illégalité des traités que font ces entreprises avec les directeurs, 119 et 486.— Une société form(*e |)0ur une entreprise de ce genre n'est pas commerciale, 167,
ÉTRANGER. — Voir Propriété litté' raire.
Faillite. — N'eniralne pas la résiliation des esgagementsy 458,454.
— Laisse subsister le recours des artistes et employés contre le prédécesseur du failli, 454, 1.
I^ taillite modifie-t-elle les engagements du directeur envers les auteurs? 105. — Dommages-intérêts qui peuvent être dus à l'auteur, 106, II.
Fem-ues mariées. — Voir Engagements.
Feux. — Peuvent être saisis, 252.— Comment doivent être payés, 361.
— Constituent une dette commerciale, 363, I.
Figurants.— Sont-ils commerçants ?
24i. — Ne sont pas soumis a l'épreuve des débuts, 332. — Artistes qui doivent être rangés dans la classe des figurants, 333, 1.
Gardes. — Nature de leur service dans les théâtres, 154, I. — y.
Police,
Genres.— Moiifs de la division des genres, 98. — Droit que confère l'autorisation d'un genre de spectacle, 100. — L'autorisation peutelle être retirée? 101. — Obligation de se renfermer dans le genre autorisé, 101. — Mesures de précaution qui peuvent être prises pour n'en pas sortir, 102. — Droit de rcnlrepreneur contre celui qui anticipe , sans autorisation , sur rexploitaiion de son genre, 103.
— Anciennes luttes des comédiens français pour la défense de leur genre, 103, note. — Juridiction compétente pour connaître des empiétements de {;enre, 104. — La fixation des genres laisse entier le droit des auteurs sur leurs pièces, 108, 1.
Improvisations dramatiques. — > Peuvent faire l'objet d'une propriété, 179, II.
Incendies. — Mesures que l'autorite peut prendre pour prévenir les incendies, 138. — L'incendie du théâtre né met pas fin aux ençigements, 440, L — Responsabilité des locataires de la salle en cas d'incendie ) 47, IL — > La res-
HO
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pODBabiUté n'a lieu qu*en faveur Ifuficisva (artistes).— Lear MMciadu propriétaire de la salle, 50, IL tion, 258, 1.
Musique. — V. Propriété mutieak^ L Propriété littéraire.
LiBBRTft INDIYIDUBLLV. — PrOteC-
tion que la loi lui assure, 158 , 233, 23i, I.
Loges.— Droitdes locaiaircsde loges, 27. ~ Questions dMnterprétation, 27, 28, 29. — Le droit du locataire est cessible, 29.— Les loeatairesdes loges n*ont pas le droit de réclamer contre les cbangemenls de s))ectacles, 29. — La location d'une loge peut se renouveler par tacite reconduction , HO. — Le directeur peui ne pas renouveler la location, 30. — Cas où la salle est détruite en totalité par cas fortuit, 31. — Cas où le directeur cesse son exploitation |)ar Textinclion de son privilt>ge, 32.— Concession de loge émanant du propriétaire de la .<alle, 35. — Contradiction entre les clauses d'une concession de loge et celles qui ont été déclarées à la nouvelle administration, 37, U.
mimBS.-^ Sont chargés dans les départements de la police des théâtres, 129. — Arrêtés çiu'ils peuvent prendre, 130. — Voies de recours 131, L
Makubcbits.— y . PropriétéUttéraire.
lliKBUBS. — Achats et dépenses que peut faire le mineur, 279, 280. — Droits que conservent les père et mère sur la personne du mineur, 280. — Jouissance légale des père et mère, 282, 283.— Entre les mains de qui doivent être payés les appointements des mineurs, 283, L —V. Engagements»
MiNiST&R d'Etat.— Ses pouvoirs sur les théâtres impériaux, 460, 483, II.
Mikistbb db l intérieur. — Son droit en matière d'autorisation de théâtres, 65.— En matière de fixation des genres de spectacles, 99.
-<- Exerce à Paris le droit d'autoriser ou refuser la représentation des pièces, 119 et 123, 1 ; 483, IL— Etendue de ses |)ouvoirs, 120, L — Droits du ministre en fait de police théâtrale, 131, 132. — Sn fait dé
mbveaUoB^» W$ L
Opéba. — Origine de rOpéra, 88 et suiv. — Son rang parmi les théâtres de Paris, 49 et 50.~ Genre de spectacle, 99. — Bals masqués qui peuvent s'y donner, 161 et 162.~ Redevance des théâtres secondaires ei spectacles en faveur de l'Opéra, 185,1. — Duréedesengagemenisdes artistes de chant et de danse, 465.
I ; 486, IL— Durée de l'engagement du iiremier chef du chant, ib. — Comment peut avoir lieu la réforme des artistes premiers sujets, t&. — Tacite reconduction, ib. — Dans quel délai doivent être signiKés les congés, tb.- Compétence des tribunaux ordinaires pour juger les contestations qui s'élèvent entre l'administration de l'Opéra et les artistes, 479, L
Anciens règlements sur la fixation des droits d'auteur à l'Opéra, 143, IL— Tarif des droits d'auteur, 144.
— Les peintres décorateurs de l'Opéra sont considérés comme auteurs et ont leurs entrées sur la scène, 156, IL
Historique de la législation de l'Opéra depuis son origine jusqu'à ce jour, 349 et suiv., IL
Opéra -CoHiQUB.— Origine de l'O-
Î»éra-Comique,41 .— Son rang parmi es théâtres de Paris, 9 et 50. — Son genre de spectacle, 99, L Ouvrages posthumes. — Y. Propriété Uttérairê.
Ouvrages anonthbs. — V. Pro^ priélé littéraire.
Parodies. «* V. Propriété Uttérairê.
Pbinbs.— Applicables au cas d'ouverture de théâtre sans autorisation, 83.- Cas où l'autorisation émane d'un fonctionnaire iocompéteni, 83.— Cas où le siège de l'entreprise est déplacé sans autorisation, 83.— Peines relatives aux contraventions de police, 157 et 158.— Ne peuvent être prononcées si les arrêtés sur ld84ttBU la poonwitft esc bMée Bont
«psiMnd(BK4.
9tl
illégaux, iW.— La peise est encourue, en matière de simples contraveulions, quelle que soil la bonne foi de l'inculpé, 160. — Cas où il s'agit de délits, 160, I.— Peines applicables en matière de contrefaçon, 171,11.
Pièces. — V. Auteurs dramatiques.
Directeurs, Propriété liliéraire.
Police.— A quels objets s'applique la surveillance de rautorilé, 133. — Exécution des conditions imposées par les brevets d'autorisation, 133.
—Exécution des conditions imposées par les règlements aux directeurs des troupes sédentaires et ambulantes, 13i, 135.— Droitd'empècher la prolongation de séjour des acteurs en congé. 135.— Envois des états des recettes et dépenses, ainsi que des tableaux du personnel des troupes, 136.— Mcsuresdeslinées à empêcher les encombrements, les ventes de billets sur la voie publique, 136. — Etablissement des urinoirs, 137.— Mode de construction des salles, 137.— Mesures ayant pour but de prévenir les incendies, 138. — Interdiction d'interrompre les représentations, 139.— Fixation des heures d'ouverture et de clôture, 140.— Surveillance de la rédaction des affiches, lil et 14i.— Mesures relatives aux représentations extraordinaires ou à bénéfice, 142.- Défense de changer les divisions et distributions de places, 142.— De distribuer plus de billets que la salle ne contient de places, 143. — De laisser introduire des spectateurs avant Touverture des nureaux, 144.— D'augmenter le prix des places, 144. — De laisser entrer avec des cannes et des armes, 145. — Rétributions perçues sur ces objets, 145. — Entrées sur la scène, 146.— Débit de journaux dans la salle , 146. — Composition des rideaux-affiches, 146.— Incidents pouvant troubler le cours des représentations, 147.
—Défense aux acteurs de sortir des rôles dont ils sont chargés, 148.— Applaudissements et sifflets, 148.
— Il peut être interdit de laisser ]ouer un acteur ou de le laisser reparaître sur la scène, même à la demande du public, 151 et 152. —
li peuit are wiim^ d'eog^v un
acteur, 151.— De compléter la comnosition de la troupe et monter des pièces nouvelles, 152. — Caractères divers des mesures de répression, 153. — Fonctionsdescommissaires de police, agents et gardes , i5i et 155. — Obéissance qui leur est due, 155. — De quelle manière ils doivent user de leur pouvoir, 155 et 156. — Clôture provisoire du théâtre, 157. — Procès-verbaux et peines, 158 et 159. 1.
Préfet de police.— A le droit d'autoriser à Paris les spectacles de curiosités , 66. — A la police des théâtres à Paris. 129, I ; et dans l'étendue du département de la Seine, 483, II. — Il peut faire des règlements et arrêtés, 130, I. — Voies de recours, 131, 1.
Pbéfets des dépabtehbnts. — Leurs pouvoirs en matière de représentation des œuvres dramatiques, 119 et 123.— Voies de recours, 120. — Leurs pouvoirs en matière de police théâtrale , 130 , 131, 132. — Etats qui doivent leur être remis par les directeurs des troupes permanentes et ambulantes, 136, I.
PRESGRiPTioif. — ^Applicable aux appointements des acteurs, 366, I.
Privilège. — Les acteurs ont-ils privilège sur l'actif de l'entreprise? 363.— Privilège sur le cautionnement du directeur, 365, 1. — Privilège du propriétaire de la salle, 51, II. — Les auteurs ont-ils privilège sur l'actif? 153, n.
Propriété littéraire.— Considérations sur cette propriété. 169.— Analyse des lois qui la protègent, 171.— Projets de loi ifaits à diverses époques, 173, note.— Règlement de 1777 abrogé par la loi de 1793, 173.
-«La trad uction d'une pièce tombée dans le domaine public peut-elle faire l'objet d'une propriété? 175.
Compilation, 176. — Modifications insignifiantes, 177.— Abrégés. 178.
—Scènes créées par un improvisateur dramatique, 179. — Canevas d'une pièce, 180. — Titre d'une pièce, 183, II.
Du dépôt, 199. — Quand il doit se Caire, 200.— Nombre d'exemplaires à déposer , 903. — Inutilité du dépôt pour coQsenrw ie droit ex*
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clusif de représentation, 207, U.
Droit des collabora leurs, en fait de représentation et d'impression, 211 et suiv.— Ce qui constitue la collaboration, 489.— Cas où ii s'agit d*une composition mixte, 215 et suiv. — Droit de Tauleur anonyme, 217.
— Droits transmis par succession on autrement, 218.— Droit de l'éditeur d'une œuvre posthume, 218.
— Une pièce que l'auteur a fait représenter, mais qui n'a pas été imprimée, est-elle une œuvre posthume? 220.— La propriété de l'auteur peut être cédée, 221. — Etendue des cessions, 221.— Gommentse prouve la cession d'une pièce, 22i.
—Un manuscrit peut-il faire l'objet d'une donation manuelle? 22i.
— L'enregistrement de l'acte de cession n'est pas nécessaire pour que le cessionnalrc ail le droit de poursuivre, 228. — L'auteur qui a cédé sa pièce à un théâtre de Paris conserve-t-il le droit de la faire représenter en province?229.— L'auteur étranger peut céder sa pièce, 231. — Droit de la veuve et des enfants de l'auteur étranger, 231.
— Droit de l'auteur qui a publié son œuvre en pays étranger, 232 et 400. — Droit de l'auteur étranger dont la pièce a été représentée hors de France, 234. — Les manuscrits inédits de l'auteur sont-ils saisissables? 236. — Cas où les écrits de l'auteur sont mis en vente, 238 et 490. — Droits dus héritiers sur les manuscrits, 239, II.
Lois qui fixent la durée de la propriété littéraire, 240. — Opinion de Napoléon sur la durée de la propriété littéraire, 2 il.— Durée du droit lorsqu'il existe plusieurs auteurs, 242.— Quels senties enfants dont parlent le décret de 1810 et la loi du 3 août 1844, 2i2.— Enfants de la veuve de l'auteur, 242. — Durée du droit pour les ascendants et collatéraux, 243. — Point de départ de la durée du droit des enfants, 245. — Point de départ de la durée du droit des autres héritiers, 246. — Durée du droit des cessiannaires, 2i7. — Durée du droit exclusif de représentation pour la veuve et les enfants, 248.
— Sa durée à l'égard des autres bériiiers, S40, II.
Différents inodesdeconti«façoD,254*
— Absence du consentement par écrit pour les pièces représentées en province, 256. — Le consentement du directeur ne peut tenir lieu de celui de l'auteur, 259. — La représentation n'est illiciteque si elle a lieu sur un théâtre public, 260. — Bals et concerts publics, 261.
— Nature des emprunts q«i peuvent constituer la contrefaçon, 264.
— Articles d'éloges ou de critique, 265.— Traduction d'une pièce dans une langue étrangère; transformation d'un drame en opéra, 266.
— L'auteur étranger d'une pièce publiée en France |)eut en empêcher la traduction, 271.— Imitation faite par l'auteur au préjudice des cession na ires, 271. — Un auteur ne peut comprendre dans une collection de ses œuvres l'ouvrage cédé, 272. — Il ne peut publier une deuxième édition avant l'épuisement de celle qu'il a cédée, 273.
—Parodies, 273. — Reproduction par l'analyse des scènes d'un ballet, 273.— Copie manuscrite d'une œuvre dramatique, 275.
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		Différentes manières dont se contractem les engagements

		Le porteur d*un billet de fa

		Droits des porteurs de billets en annoncé par Taffiche

		Les billets de faveur qui contiennent l'indication

		Le spectateur qui est entré avec son billet ne peut

		L'abonné accepte d'avance la

		Suite

		Observation sur les fraudes par 523. Suite

		La concession des entrées n'implique pas obligation

		Contributions foncière et des

		Le bail cesse de plein droit à l'expiration du terme

		CHAPITRE XI

		Remise du manuscrit , en cas

		L'auteur qui soumet une pièce k l'approbation du

		DE SA PIÈCE

		Gasoù le directeur s*est engagé tions

		CHAPITRE XVI

		A qui appartient le droit de

		Il ne peut changer le titre de

		Suite

		Les entreprises de succès dra

		Des airs de musique, chansons

		CHAPITRE n

		L'auteur qui a imprimé et pu

		PAR QUI PEUT ÊTRE EXERCÉ LE PROIT DE PROPRIÉTÉ

		Droit des créanciers sur les

		Durée du droit de la veuve et

		Le droit de propriété, tel qu'il est réglé parle décret

		Le droit des enfants ne commence à courir que du

		Les copies manuscritee â'ine

		CorapéteDG^ et droiU des tribu

		La saisie n'est pas une mesure indispensable pour

		L'exécution dessaisiesreneontre parfoiscertainesdif

		CHAPITRE l

		TITRE UU

		Les fonctions de ce Comité seront particulièrement

		L'admission a lieu à la pluralité absolue des voix

		L'administrateur du Théâtre-Français est chargé

		L'administrateur a droit

		La comptabilité du caissier est tenue en partie double

		OPÉRA

		Sa recette se compose

		Il sera payable par douzième et par mois

		CHAPITRE III

		Les revenus de la caisse se composeront

		Cet enseignement se divise en huit sections

		Le direeteur est nominé par le ministre de Tintérieur

		Il y a douze classes de solfège individuel

		Chaque classe contient huit élèves et deux auditeurs

		Il y a six classes d'harmonie, saivoir

		CHAPITRE IV. — Des professeurs

		CHAPITRE V. — Des Comités d'enseignement

		CHAPITRE VII. — Des élèves, de leur cutmission, de leurs droits

		CHAPITRE vm. — Du pensionnat et des pensions

		CHAPITRE IX. — Des examens semestriels, concours et exercices

		Toutes les classes ont des concours

		La distribution des prix a lieu au mois de novembre

		CHAPITRE X.— De to bibliothèque

		ET ARRÊTÉS

		jAHTiBiL 1791.— -Loi aur les spect^gleUt

		Seront considérés comme théâtres secondaires

		Les directeurs des troupes ambulantes exploiteront

		L'emploi des crédits compris dans ces chapitres contiDaen

		CONCERNANT LES THÉÂTRES

		TOME I, PÀGB iâ

		TOME I, PAGE

		TOUS I, PAGE

		TOME I, PAGE

		TOUE I, PAGE

		TOME n, PAGE

		CONTENUES DANS LE SECOND VOLUME

		DES MATIÈRES CONTENUES DANS CET OUVRAGE

		TABLE ALPHABÉTIQUE ET ANALYTIQUE

		Valeur légale des actes

		Sources et licence





